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EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties

L’axe boursier
Francfort-Londres

CINÉMA

Très beau
travail
C’est le monde à l’envers : une se-
maine avant le Festival de Cannes,
période traditionnellement creuse, sort
Beau travail, de Claire Denis, qui reste-
ra peut-être comme un des plus beaux
objets de cinéma de l’année, alors que
ce film a été tourné pour la télévision.
Ce véritable ballet filmé, où les petits
rats sont des légionnaires à l’entraîne-
ment, doit beaucoup au chorégraphe
Bernardo Montet et au roman Billy
Budd, de Herman Melville.

Nos pages Cinéma, p. 34 à 37

Dans les montagne
ASLAN MASKHADOV, bavarda

Des femmes
à parité
a Les députés

LE SORT des vingt et un otages
– dont dix touristes étrangers –

que Paris annonce l’envoi à Ma-

Philippines : les otages en péril
b Dans l’île de Jolo, les extrémistes musulmans annoncent la mort de deux de leurs dix otages étrangers

b Mercredi, après un affrontement avec l’armée, les séparatistes se sont enfuis avec leurs prisonniers
b M. Chirac demande d’éviter toute « action mettant en danger la vie des otages »

McDo : la piste
de l’ARB
a SEPT MEMBRES de la

mouvance nationaliste bre-
que détiennent des extrémistes
musulmans dans l’île de Jolo, au
sud des Philippines, restait incer-
tain, mercredi 3 mai, après l’an-
nonce par les guérilléros de la
mort de deux de leurs prisonniers.
Selon le groupe Abu Sayyaf, l’ar-
mée philippine aurait attaqué à
l’aube le village où ils se sont re-
tranchés et deux étrangers au-
raient été victimes, l’un d’une
balle perdue, l’autre d’une crise
cardiaque. Côté philippin, le gou-
verneur de la province a affirmé
que « tous les otages sont vivants »,
mais le médiateur local a reconnu
que deux otages sont blessés, dont
l’un « plus gravement ». La veille,
les séparatistes musulmans
avaient menacé de décapiter deux
otages si les militaires n’obtempé-
raient pas. En fin de journée, mer-
credi, ils auraient quitté leur camp
en emmenant leurs prisonniers.

La France, la Finlande, l’Afrique
du Sud et l’Allemagne vont tenir
des réunions de concertation alors
Rhéto
d’un discou
LES ACCUSATIONS d’antisémi-

tisme portées contre Renaud Ca-

s tchétchènes, la tranquille assurance du p
nt avec ses chacun est venu lui parler, sans aucun forma- cratères 
nille d’un « haut représentant »
pour assister l’ambassadeur de
France. Jacques Chirac a fait par-
venir un message à son homo-
logue philippin, le président Jo-
seph Estrada, lui demandant
notamment qu’« aucune action
mettant en danger la vie des otages
ne soit entreprise ». La crise des
otages aux Philippines a lieu alors
que la violence s’étend dans l’île
de Mindanao, principal foyer des
séparatistes musulmans dans un
pays à majorité catholique. Mer-
credi, trois bombes ont explosé
dans le sud de l’archipel, faisant au
moins quinze morts. Depuis
l’échec des négociations entre Ma-
nille et le Front moro islamique de
libération (FMIL), la plus grande
organisation séparatiste du pays,
les combats ont repris avec l’ar-
mée, qui vient de déclencher une
offensive d’importance contre la
principale base de la guérilla.

Lire page 2 et la chronique
de Pierre Georges page 40
adoptent
définitivement
la loi sur la parité
a Aux municipales
de mars 2001,
les listes compteront
autant de femmes
que d’hommes
a Les femmes
se forment
aux techniques
de campagne
et à l’exercice
du mandat municipal
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résident Maskhadov 
de bombes. Mais le problème, selon

VOYAGES

Ville
flottante
Entre la Floride, les Antilles et le
Mexique, le Voyager-of-the-Seas trans-
porte chaque semaine trois mille pas-
sagers qui trouvent à bord, outre les
classiques salles de jeux et restaurants,
une patinoire, un mur d’escalade, une
bibliothèque et des accès à Internet.

Nos pages Voyages, p. 30 à 32
hommes dans la forêt qui abrite une de ses
bases de montagne ; des groupes de combat-
tants astiquant leurs armes dans une autre
base, écroulés de rire alors que des hélicop-
tères russes les survolent ; des commandants
racontant leur sortie de Grozny dont, deux
mois plus tard, bien des aspects restent en-
core mystérieux ; le responsable de la « résis-
tance civile » qui évoque celle qui s’organise
en bas, dans les villages, contre les rafles et
autres exactions des troupes russes : ces
images, tirées de neuf heures d’enregistre-
ments, ont été filmées en Tchétchénie, du 20
au 28 avril, par la réalisatrice française My-
lène Sauloy, premier témoin étranger à ren-
contrer le président tchétchène depuis le dé-
but de l’année. Après l’avancée des troupes
russes fin 1999, un blocus quasi infran-
chissable a été imposé autour de la petite Ré-
publique indépendantiste.

« Il est arrivé à pied avec sa garde person-
nelle d’une douzaine d’hommes, après des si-
gnaux radios qui ont précipité les hommes de
la base sur les chemins avoisinants, en protec-
tion, explique la réalisatrice. Mais, très vite,
lisme, en racontant des anecdotes où les noms
de Poutine [le président russe], de Berezovski
[financier influent au Kremlin] ou de Bassaev
[commandant tchétchène héros de la guerre
de 1994-1996, soupçonné d’avoir joué un rôle
trouble dans le déclenchement du conflit en
cours] étaient souvent accompagnés de fous
rires. Maskhadov avait l’air en forme, détendu,
comme généralement tous les combattants ren-
contrés dans les montagnes. »

Avec trois autres journalistes, Mylène Sau-
loy a marché deux nuits pour atteindre la
base où le président tchétchène, qui affirme
« ne pas rester plus de deux ou trois heures
dans un même endroit », est venu leur donner
une interview. « La base est pourtant située
face à une colline occupée par les Russes, qu’on
voit très bien, affirme Mylène. Et les tirs sont
incessants. La nuit, on marche sous les fusées
éclairantes, l’artillerie gronde tout le temps, les
Russes tirent sur la forêt et tous les chemins sont
parsemés de cratères, d’arbres cassés, de fer-
raille. » Les bases dans la forêt, composées de
« blindages » (abris enterrés avec matelas et
provisions), sont elles-mêmes labourées de
Abousaïd, qui dirige la « résistance civile »,
est moins ces bombardements que le nombre
de jeunes qui arrivent tous les jours : « C’est
la bêtise des Russes, dit-il. Ils ne savent pas être
un minimum décents pour éviter cet afflux
dans les montagnes d’adolescents qui fuient les
rafles. L’armée s’est mise aussi à détruire des
pâtés de maisons dans les villages pour installer
ses bases. Cela a provoqué des manifestations
et elles vont continuer. La population, écrasée
les premiers mois, commence à relever la tête. »

« Quand je partais, le 27 avril, précise My-
lène Sauloy, on racontait que des manifestants
avaient attaqué le quartier général russe de
Kourtchaloï, où des jeunes venaient d’être en-
fermés. » Quatre jours plus tard, Aslan Mask-
hadov appelait Le Monde sur un de ses télé-
phones satellitaires. « Vladimir Poutine sait
que la guerre est sans perspective, nous décla-
rait-il notamment. Le problème, c’est que ses
généraux en ont besoin. »

Sophie Shihab

Lire l’entretien avec Aslan Maskhadov page 3
tonne étaient en garde à vue, mer-
credi 3 mai, après leur interpella-
tion, la veille, dans le cadre de
l’enquête sur l’attentat du 19 avril
contre le McDonald’s de Quévert
(Côtes-d’Armor). Les policiers ont
découvert un réveil et un détona-
teur dans la voiture de l’un d’eux.
Le porte-parole d’Emgann, vitrine
légale de l’Armée révolutionnaire
bretonne (ARB), compte parmi les
personnes interpellées. Un autre
attentat contre un McDo avait été
commis à Pornic (Loire-Atlan-
tique), dans la nuit du 13 au
14 avril. Un journaliste du « Vrai
Journal » de Canal+, destinataire
d’un communiqué de l’ARB, a été
entendu comme témoin.
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dace de ses propos ? Revenons un

PRESSE

Liberté
bafouée
Le journaliste tunisien Taoufik Ben Brik
(photo) entrait dans son deuxième
mois de grève de la faim, le 3 mai, date
de la 10e Journée internationale de la li-
berté de la presse, qui, selon Reporters
sans frontières, est « inexistante » dans
plus de vingt pays. p. 23
mus après la publication du neu-
vième volume de son Journal (Le
Monde des 21 et 27 avril) sont vive-
ment rejetées par l’écrivain. De
cette polémique dont il est le
centre, il ne perçoit visiblement
pas l’enjeu. Les arguments qu’il
avance pour sa défense le
prouvent : isolé au milieu de la vin-
dicte, seul contre tous, ou presque,
il ne trouve rien à retrancher, re-
gretter ou corriger (sauf peut-être
le mot « race ») dans ce qu’il a
écrit.

Il peut ainsi continuer à se
convaincre que la vérité, le libre et
honnête examen des choses, sont
de son côté et à se bercer de l’idée
d’une chasse aux sorcières, d’un
« lynchage », dont il serait la vic-
time. Enfin, en toute bonne foi,
mais au cœur de ce même aveugle-
ment, il lui est loisible de se
plaindre d’être renvoyé dans le
camp de ceux dont il se sent le plus
éloigné : les antisémites.

Tant de candeur étonne, laisse
perplexe, suscite le malaise. L’objet
de la querelle serait-il uniquement
sémantique, et les détracteurs de
l’écrivain, vigiles de la pensée
unique en ce domaine, n’auraient-
ils rien voulu comprendre à l’au-
instant à l’objet du scandale.Dans
son Journal de l’année 1994, que les
éditions Fayard viennent de retirer
de la vente – et que son éditeur ha-
bituel, POL, avait refusé de pu-
blier –, Renaud Camus, parallèle-
ment aux passages qu’il consacre à
comptabiliser le nombre de juifs
collaborateurs du « Panorama » de
France-Culture et à analyser les
conséquences de cette « surrepré-
sentation », se livre à quatre sortes
de remarques.

D’abord, il fait assaut d’une « ju-
déophilie » presque militante, ju-
geant que « les crimes antisémites
nazis constituent probablement le
point le plus extrême qu’ait atteint
l’humanité dans l’abomination ».
Inutile de relever l’adverbe : à cette
place, le scrupule qu’il exprime est
révélateur de son état d’esprit. Pas
un instant, Camus ne prend
conscience du fait que, dans un tel
contexte, cette protestation de
sympathie est un procédé aussi
vieux que l’antisémitisme lui-
même.

Patrick Kéchichian

Lire la suite page 20
et le point de vue

de Nicholas Fox Weber page 19
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WERNER SEIFERT

LONDRES ET FRANCFORT ont
marqué un point décisif dans la
bataille entre les Bourses euro-
péennes. Les deux places ont an-
noncé leur fusion, mercredi 3 mai,
et une alliance avec le Nasdaq.
Une victoire pour Werner Seifert,
patron de la Deutsche Börse.

Lire page 21
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Paris envoie un « haut représentant » à Manille
Le ministère français des affaires étrangères a annoncé, mardi 2 mai,

l’envoi à Manille d’un « haut représentant », dont la mission sera d’assis-
ter l’ambassadeur de France aux Philippines afin d’« évaluer plus précisé-
ment la situation » dans la crise des otages. Il s’agit de Dominique Girard,
ancien ambassadeur en Australie et qui vient d’être nommé directeur
du département Asie-Océanie au Quai d’Orsay. Le vice-consul de France
à Manille, Franck Simaer, est par ailleurs arrivé sur l’île de Jolo en fin de
semaine, où il a rejoint ses collègues des autres pays étrangers 
concernés. 

Des réunions de « concertation » par téléphone auront lieu entre res-
ponsables français, finlandais, sud-africains et allemands afin de se te-
nir au courant du sort réservé à leurs ressortissants. Une Libanaise prise
en otage est en cours de naturalisation française et ce sont les Français
qui s’occuperont d’elle. A Berlin, l’ambassadeur des Philippines a été
« convié » au ministère allemand des affaires étrangères, où on lui a fait
part de « l’éminent intérêt du gouvernement pour une solution pacifique et
rapide de la prise d’otages ».

« Avec des gens
comme ça,
tout est possible... »

Ingénieur en mécanique et
grande sportive préparant son
brevet de monitrice de plongée,
Sonia Wendling, trente-quatre
ans, la jeune Française détenue
aux Philippines avec son fiancé
Stéphane Loisy, est « a priori » en
bonne condition physique mais
« jusqu’à aujourd’hui, il n’y avait
pas de médicaments », a déclaré
son père à Drusenheim, dans le
Bas-Rhin.

M. Wendling redoute que sa
fille ne tombe malade. « En buvant
de l’eau de pluie et de l’eau sale, tous
les risques sont permis », a-t-il
ajouté. Concernant les ravisseurs,
il a estimé que « tout est possible
avec des gens comme ça. Ils peuvent
se comporter formidablement
comme le contraire ». Dans cette
commune de 4 700 habitants, « où
tout le monde connaît tout le
monde, les gens sont bouleversés »,
dit le maire, Pierre Schott. – (AFP.)

Autoritarisme et incurie politique provoquent un regain des rébellions en Asie du Sud-Est

ANALYSE
Dans cette région, les
frontières ne comptent
guère, et les contentieux
sont nombreux

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Les enlèvements d’otages et la

reprise quasi simultanée de
combats dans le sud de l’archipel
philippin ne sont pas un embarras
uniquement pour le président Jo-

seph Estrada, dont la popularité
est déclinante et la gestion de
plus en plus contestée. Ils sou-
lignent également le poids des
contentieux dans une région qui
se situe à la périphérie méridio-
nale de l’Extrême-Orient,et no-
tamment la difficulté d’établir des
équilibres durables.

Les mill ions de musulmans
d’Atjeh, dans le nord de Sumatra,
en Indonésie, et ceux de Minda-
nao, dans le sud des Philippines,
ont davantage que la religion en
commun. Les uns comme les
autres se sentent menacés dans
leur identité même, les premiers
par « l’impérialisme javanais » et
les seconds par la pression démo-
graphique des Philippins catho-
liques. L’incurie et les méthodes
de pouvoir autoritaires y ont pro-
voqué la naissance ou la renais-
sance de rébellions. Formé quel-
ques années auparavant par Nur
Misuari, le Front Moro de libéra-
tion nationale (FMLN) aux Philip-
pines a choisi la lutte armée dès
que Ferdinand Marcos a, en 1972,
décrété la loi martiale. Dans la
province indonésienne d’Atjeh, la
brutale répression militaire, déci-
dée en 1989 par le général Suhar-
to, a fait le jeu d’Atjeh Merdeka
(Atjeh libre), un mouvement in-
dépendantiste armé fondé une
quinzaine d’années plus tôt.

Ce parallèle explique également
que ce qui se passe à Atjeh in-
fluence la situation dans le sud
philippin et vice versa. Si les At-

jehnais obtiennent de Djakarta
une large autonomie – ce qui
n’est pas impossible –, d’autres
provinces indonésiennes, à
commencer par la partie indoné-
sienne de la Papouasie (ex-Irian
Jaya), en demanderont autant.
Mais les musulmans philippins se-
ront également influencés : les
deux mouvements insurgés récla-
ment déjà un référendum du type
de celui qui a permis aux Timo-
rais-Orientaux, au prix d’une ter-
rible addition, de se débarrasser
l’an dernier de la tutelle indoné-
sienne.

La crise asiatique, ouverte en
1997, n’a fait que replacer sur le
devant de la scène des problèmes
qui couvaient depuis longtemps.
Parmi les quelque 200 millions de
musulmans que compte l’Asie du
Sud-Est, soit les deux cinquièmes
de sa population, le processus
d’islamisation, sensible depuis le
milieu des années 1980, a pris une
tournure politique. Non seule-
ment plusieurs partis musulmans
se sont formés en Indonésie, mais
le gouvernement et son armée
sont aujourd’hui contraints de
contenir une minorité d’islamistes
qui veulent intervenir dans le
conflit entre catholiques et mu-
sulmans dans l’archipel des Mo-
luques. En Malaisie, la principale
formation de l’opposition est le
Parti islamique panmalaisien
(PAS), un parti islamiste qui
contrôle, depuis les élections de
novembre 1999, deux Etats de
cette fédération.

ÎLES DISPUTÉES
De son côté, la décentralisation

en cours des archipels qui for-
ment l’Indonésie laisse prévoir, si
la loi d’autonomie promise est
appliquée, un bon nombre de réa-
lignements. Djakarta a déjà aban-
donné, dans les faits, le transfert
de populations de Java et de Ma-
dura, deux îles congestionnées,
vers les îles à leur périphérie. At-
jeh devrait se rapprocher de la
Malaisie, située de l’autre côté du
détroit de Malacca. Les Célèbes
(Sulawesi) commercent déjà da-

vantage, pour des raisons de
proximité, avec le sud des Philip-
pines. La Papouasie indonésienne
ne peut que tisser des liens avec la
Papouasie-Nouvelle-Guinée, in-
dépendante et qui occupe l’autre
moitié de la même et grande île.
Dans la partie indonésienne de
Bornéo, les Dayaks ne rêvent que
de vivre entre eux.

Faute de moyens, les pouvoirs
centraux doivent également s’ac-

commoder de la perméabilité des
frontières, terrestres comme ma-
ritimes, ce qui explique un coup
de main comme la prise d’otages,
le 23 avril, par le groupe Abu
Sayyaf, sur l’île de Sipadan que se
disputent, devant la Cour interna-
tionale de justice de La Haye, la
Malaisie et l’Indonésie. Ces deux
pays ont également demandé, en
1998, à La Haye de statuer sur le
sort de l’île de Ligitan, située à

proximité de Sipadan dans la mer
des Célèbes, à la hauteur de la
frontière entre Kalimantan (partie
indonésienne de Bornéo) et l’Etat
malaisien de Sabah. « Sipadan et
Ligitan ont fait partie du territoire
de l’Indonésie bien avant que la
Malaisie les place sur ses cartes en
1969 », a affirmé, le 28 avril, un
communiqué du ministère indo-
nésien de la défense. Au passage,
on peut également rappeler que

les Philippines n’ont mis que ces
dernières années une sourdine à
leurs revendications sur le Sabah.

Autre élément d’insécurité ré-
gionale, boucaniers et pirates
courent encore, souvent impuné-
ment, ces mers qui abritent des
dizaines de milliers d’îlots que les
jeunes Etats de la région ne
peuvent surveiller. Faute de ra-
dars, de vedettes rapides, de pa-
trouilles, ni la Malaisie, ni les Phi-
lippines, ni l’Indonésie n’ont les
moyens de protéger des îlots pa-
radisiaques qui peuvent attirer les
touristes.

AIDE ÉTRANGÈRE
Des officiels philippins ont ad-

mis qu’il était impossible de
contrôler le trafic en mer des Cé-
lèbes, entre le Sabah et l’archipel
philippin des Sulu. Le vice-pre-
mier ministre malaisien, Abdullah
Badawi, a même reconnu que le
nombre des policiers présents à
Sipadan avait été récemment ré-
duit afin de ne pas effrayer les
touristes. De son côté, Djakarta
envisage de louer des îles inhabi-
tées à des entreprises étrangères,
afin non seulement de les rentabi-
liser, mais également de renforcer
la sécurité à leurs alentours à
l’aide d’une présence étrangère.

Dans ce contexte, l’Association
des nations de l’Asie du Sud-Est
(Asean), qui regroupe les dix Etats
de la région, à l’exception du Ti-
mor-Oriental sous administration
de l’ONU, fait surtout penser à un
cartel de gouvernements qui, en
dépit de profonds désaccords, se
serrent les coudes face aux cou-
rants séparatistes, quelle qu’en
soit la nature. Mais des prises
d’otages, comme celle réalisée à
Sipadan par les terroristes d’Abu
Sayyaf, prouvent que des coups
de main peuvent avoir lieu là où
on les attend le moins. Et que les
frontières ne comptent guère,
surtout quand une aide étrangère,
financière ou par le biais de l’en-
traînement à la guérilla, est à leur
disposition. 

J.-C. P.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
La crise des otages détenus dans

le sud des Philippines par des ex-
trémistes musulmans a pris une
tournure encore plus dramatique,
mercredi 3 mai, à l’occasion de
combats, avant l’aube, entre ravis-
seurs et militaires philippins. L’un
des chefs du groupe Abu Sayyaf,
qui détient 21 otages, dont 10 tou-
ristes étrangers, sur l’île de Jolo, a
affirmé que deux captifs, une
femme et un homme, étaient
morts, l’un tué par une balle perdue
et l’autre d’une crise cardiaque. Il
n’a pas donné d’autres précisions,
lors d’un entretien radiodiffusé.
Nur Misuari, principal négociateur
philippin, a aussitôt démenti cette
information, affirmant qu’il y avait
seulement deux blessés par balles
parmi les otages, « l’un légèrement
et l’autre un peu plus gravement ».
Le gouverneur provincial de la pro-
vince de Suku, Abdusakur Tan, a
affirmé ensuite que les otages
« sont tous vivants ».

Des combats avaient déjà eu lieu
mardi entre les quelque 2 000 sol-
dats qui encerclent l’endroit où un
demi-millier de rebelles sont re-
tranchés avec leurs prisonniers. Les
séparatistes islamistes avaient alors
menacé de décapiter deux otages si
l’armée ne s’éloignait pas et pour-
suivait ses attaques. Lundi, un
otage allemand, Werner Wallert,
avait déclaré à des journalistes phi-
lippins sur place : « Nous risquons
nos vies et, si le gouvernement philip-
pin tente d’avancer et de trouver une
issue militaire, le sang coulera. » Il
avait ajouté : « Dès que l’armée est
arrivée, le ravitaillement a été bloqué
et il n’y a presque plus rien eu à
manger. »

En dépit de fortes pressions in-
ternationales pour sauver les
otages, les militaires philippins ne
donnaient pas l’impression, mer-
credi en milieu de journée, de vou-
loir desserrer leur étau autour du
repaire du groupe Abu Sayyaf, dans
le centre de l’île de Jolo. Les rangs
des rebelles se sont pourtant ren-
forcés ces derniers jours puisqu’ils
ne comptaient qu’une centaine
d’hommes au départ. Un porte-pa-
role du groupe a affirmé mardi que
des soldats étaient visibles de leur
camp, situé dans le village de Ban-

dang. Mardi, une première fusillade
avait éclaté au village de Tiis, à 1 ki-
lomètre de distance. Un soldat
avait été tué et quatre blessés, se-
lon la police. Celle-ci a affirmé sur
le moment que ces échanges de
coups de feu avaient été le fruit
d’un « hasard » et que l’armée
n’avait pas l’intention de lancer une
offensive. Le général Diomedo Vil-

lanueva, commandant de la zone
Sud, a même estimé que les
combats avaient été provoqués par
une volonté des rebelles de
« rompre leur encerclement ». Les
troupes demeureront sur place, a
toutefois répété le colonel Ernesto
de Guzman, chef d’état-major du
commandement du sud des Philip-
pines, ajoutant que les combats
avaient eu lieu à bonne distance de
la paillote où les otages sont censés
être détenus.

De leur côté, les ravisseurs ont
réclamé, comme préalable à toute

négociation, que l’armée cesse
toute opération dans le secteur. Ils
ont ajouté que, pour « pouvoir se
concentrer sur les négociations
concernant [un autre groupe d’]
otages » détenus à Jolo, ils étaient
prêts à remettre à la vice-prési-
dente des Philippines, Gloria Maca-
pagal Arroyo, les 27 otages, dont
22 enfants, capturés le 20 mars

dans deux écoles de l’île voisine de
Basilan. Le week-end dernier, l’ar-
mée a occupé le camp où étaient
détenus ces otages, mais il était
vide. Le siège de ce camp rebelle, à
Basilan, a fait 10 morts et 52 blessés
parmi les soldats. L’armée ignore,
en revanche, le nombre des vic-
times dans les rangs des rebelles et
reconnaît qu’elle n’a pas pu boucler
le terrain pour éviter la fuite des sé-
paratistes. Parmi les otages étran-
gers capturés le 23 avril sur une île
au large de la côte de l’Etat malai-
sien de Sabah figurent deux Fran-
çais, trois Allemands, deux Finlan-
dais, deux Sud-Africains, une
Libanaise ainsi que dix Malaisiens.

FORTES PRESSIONS
Les gouvernements concernés

exercent de fortes pressions sur
Manille pour éviter tout recours à
la force. Jacques Chirac a jugé « es-
sentiel » qu’« aucune action mettant
en danger la vie des otages ne soit
entreprise » dans une lettre adres-
sée mardi au président philippin Jo-
seph Estrada, lequel est attendu à
Paris en juin. Lionel Jospin a affir-
mé que son gouvernement était
« totalement mobilisé » pour obte-
nir la libération des otages. Un
émissaire français est attendu à
Manille. L’Allemagne et la Finlande
affichent une fermeté identique.

Mais la marge de manœuvre
dont dispose Joseph Estrada
semble bien étroite. La rupture des
négociations et la reprise des
combats, sur la grande île méridio-
nale de Mindanao, avec le Front
Moro islamique de libération
(FMIL), la principale rébellion mu-
sulmane, marque l’échec d’un pro-
cessus de paix amorcé en 1996 avec
le concours d’une médiation indo-
nésienne. Le FMIL compterait quel-

que 15 000 hommes bien armés,
alors que les effectifs du groupe
Abu Sayyaf sont évalués à
1 000 hommes. Au cours d’une opé-
ration préparée de longue main et
appuyée par des hélicoptères dotés
de lance-roquettes, l’armée tente,
cette semaine, de prendre le camp
Abubakar, principale base du FMIL.
Ce dernier a déjà contre-attaqué en
s’emparant de deux villages. Mer-
credi, il se serait emparé des 70 pas-
sagers d’un autobus qu’il utiliserait,
selon les militaires, « comme bou-
cliers humains ». Le FMIL a cepen-

dant fait savoir qu’il était prêt à re-
prendre des négociations à ses yeux
seulement « suspendues ».

Enfin, mercredi, trois explosions
ont eu lieu au sud de Mindanao
dans la ville de General-Santos, sur
le port, près de la mairie et sur le
marché, faisant au moins 15 tués et
une trentaine de blessés. Ces explo-
sions, mercredi à 10 heures (heure
de Paris) n’avaient pas été revendi-
quées.

D’un côté, les Philippines sou-
haitent apparemment faire preuve
de fermeté. Nur Misuari, fondateur
du Front Moro de libération natio-
nale (FMLN), collabore avec Ma-
nille depuis son élection, en 1989, à
la tête d’une région autonome pour
les musulmans de Mindanao, qui
regroupe quatre des treize pro-
vinces méridionales des Philip-
pines. Mais il n’a aucune autorité
sur le FMIL, créé en 1978 par des
dissidents du FMLN, et encore
moins sur le groupe Abu Sayyaf,
des extrémistes qui ont officielle-
ment rejeté ses efforts de média-
tion dans la crise des otages. Entre
ces trois mouvements, censés re-
présenter les quelque 6 millions de
musulmans philippins, des liens de-
meurent, par le biais de relations
familiales ou de luttes passées me-
nées en commun. Il n’y a pas de
ligne nette de fracture au niveau
des militants, dont les objectifs
vont de la réelle autonomie à l’in-
dépendance. Les divergences sont,
en revanche, nettes au niveau des
directions : le groupe Abu Sayyaf
est considéré comme faisant partie
d’un réseau international terroriste
qui serait financé, entre autres, par
le milliardaire d’origine saoudienne
Oussama Ben Laden.

Jean-Claude Pomonti

Le sud des Philippines en proie à la violence des rebelles musulmans
Le groupe Abu Sayyaf annonce la mort de deux des touristes étrangers qu’il retient prisonniers. Le gouvernement de Manille affirme

qu’ils ne sont que blessés. Trois bombes ont explosé dans un port de l’île de Mindanao, au sud de l’archipel, tuant au moins quinze personnes

OTAGES Confusion et incerti-
tude règnent dans l’île de Jolo, au
sud des Philippines, où des extré-
mistes musulmans, qui détiennent
21 otages dont 10 touristes étran-

gers, ont annoncé, mercredi 3 mai,
la mort de deux d’entre eux après
une attaque de l’armée. b LES AU-
TORITÉS locales ont démenti ces in-
formations, affirmant que « tous

les otages sont vivants », mais que
deux des prisonniers étrangers ont
été blessés lors d’échanges de
coups de feu. b LES COMBATS ont
repris entre l’armée philippine et

l’autre grand mouvement sépara-
tiste musulman, le Front Moro isla-
mique de libération (FMIL). Les sol-
dats de Manille tentent de
s’emparer, dans l’île de Mindanao,

de la base principale du mouve-
ment. b EN ASIE DU SUD-EST, l’in-
curie politique et l’autoritarisme
ont provoqué la naissance ou la ré-
surgence de différentes rébellions.
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21 otages pris par le groupe
Abu Sayyaf le 23 avril.

70 personnes prises 
en otage par le FMIL

Cotabato, le 3 mai 

15 morts et 
30 blessés le 3 mai.

General Santo

Ile de Sipadan (Malaisie)

Des mouvements autonomistes musulmans et chrétiens dans les deux archipels

Principale formation d'opposition,
(islamiste) qui a gagné deux provinces 
du nord-ouest du pays.

PAS
MALAISIE

Au nord de Sumatra
Mouvement indépendantiste
Créé dans les années 70. 

Atjeh Merdeka Aux Moluques
Conflit sanglant 
entre chrétiens 
et musulmans.

Timor-Oriental
Territoire sous l'égide 
de l'ONU depuis 
le référendum (1999).

INDONÉSIE

Front moro de libérat.
nationale (musulman). 
Créé en 1972.
Dissous en 1996.

Front moro islamique 
de libération. Créé en 
1978 (dissidence du FMLN)
15 000 hommes.

FMIL

Mouvement séparatiste
musulman. Créé fin 
des années 90 (Jeunes 
extrémistes musulmans liés 
à Oussama Ben Laden).

Abu Sayyaf

FMLN
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L’archipel danois des Féroé négocie son indépendance
STOCKHOLM

de notre correspondant
en Europe du Nord

« Nous sommes enfin entrés dans
le vif du sujet », se réjouit Hoegni
Hoydal, membre de la délégation
des îles Féroé venue, mardi 2 mai à
Copenhague, négocier leur indé-
pendance avec le gouvernement
danois. Contrairement à la pre-
mière session de pourparlers, le ton
fut courtois lors de ces huit heures
d’entretiens. « Ce que nous avions
connu le 17 mars n’avait rien à voir
avec les manières démocratiques et
civilisées propres à l’Europe du
Nord... », estime le jeune « mi-
nistre », joint par téléphone. C’est
lui qui, avec le chef du gouverne-
ment autonome féringien, est char-
gé de concrétiser la volonté indé-
pendantiste manifestée par une
partie de la population de cet archi-
pel perdu entre l’Ecosse et l’Irlande.
La tâche est loin d’être aisée. Car si
le Danemark affirme être prêt à lâ-
cher ce chapelet de dix-huit îles, il
ne donne aucunement l’impression
de vouloir l’aider à franchir le pas.

Depuis un siècle, les Féringiens

– 45 000 personnes aujourd’hui –
rêvent de prendre le large, après six
cents ans passés sous l’aile danoise.
Certes, un régime d’autonomie, mis
en place en 1948 par Copenhague,
accorde des bribes de souveraineté
aux îliens, dont un drapeau, un
siège au Conseil nordique, l’orga-
nisme de coopération régionale, et
une équipe « nationale » de foot-
ball. Mais ce n’est pas assez pour
bon nombre de Féringiens, qui per-
dirent confiance en la « mère pa-
trie » lors d’un sombre scandale
bancaire survenu dans les années
1990. D’où l’élection, en 1998, d’une
coalition pro-indépendantiste.

PHASE DE TRANSITION
Toute la question est de savoir

comment ce territoire, dont près de
95 % des exportations proviennent
de la pêche et de ses dérivés, par-
viendra à subvenir à ses propres
besoins, en cas d’indépendance.
Car Copenhague lui verse en bloc,
chaque année, une enveloppe fi-
nancière – actuellement d’environ
950 millions de couronnes (128 mil-
lions d’euros) –, à charge pour le

gouvernement autonome de la gé-
rer. Le Danemark finance aussi,
pour quelque 35 millions d’euros
supplémentaires, la police et la jus-
tice locales, ainsi que les études des
jeunes.

Or, pour le premier ministre so-
cial-démocrate danois, il n’est pas
question de continuer de servir de
vache à lait à un territoire sur le dé-
part. « La phase de transition n’ex-
cédera pas les trois à quatre ans »,
période au-delà de laquelle Copen-
hague ne versera plus un sou, aver-
tit Poul Nyrup Rasmussen en mars.
L’annonce fit l’effet d’une douche
froide pour un gouvernement au-
tonome qui souhaite bénéficier de
la manne danoise pendant quinze
ans. Le temps nécessaire, selon lui,
pour que le produit national brut
de l’archipel triple de volume. En
fait, les Féroé placent beaucoup
d’espoir dans le pétrole qui se
trouve au fond de l’océan. Des li-
cences devraient être accordées à
l’automne à des compagnies étran-
gères. Mais l’or noir ne sera exploi-
té au mieux qu’à partir de 2005, re-
connaît-on dans les îles.

Malgré ce délai, le gouvernement
autonome voudrait organiser un
référendum local sur l’indépen-
dance dès l’automne. Son issue
s’annonce incertaine. Environ la
moitié des Féringiens, selon les
sondages, ne veulent pas couper les
ponts avec la puissance tutélaire.
Pour les amadouer, on a imaginé
une formule d’indépendance res-
semblant à celle liant les membres
du Commonwealth à la Grande-
Bretagne. Copenhague n’y sem-
blait pas opposée, lors des négocia-
tions de mardi. Ainsi la reine da-
noise resterait la souveraine de
l’archipel et la couronne la mon-
naie en vigueur sur place. A moins
que cela ne soit l’euro, si le Dane-
mark l’adopte à son tour. Pourtant,
les Féringiens affirment ne pas vou-
loir de l’Union européenne (UE).
Lors de l’adhésion du Danemark,
en 1973, l’archipel fut autorisé à
rester en dehors, pour éviter l’inva-
sion de ses eaux par les chalutiers
espagnols ou français. Un souci qui
demeure.

Antoine Jacob

Nouvelle offensive contre Strasbourg au Parlement européen
BRUXELLES

de notre envoyée spéciale
Les députés européens vont-ils relancer la

querelle du siège de leur Assemblée ? Nicole
Fontaine, présidente du Parlement, le re-
doute. Elle vient de faire part de son inquié-
tude aux plus hautes autorités de l’Etat fran-
çais, qui ne semblent pas mesurer l’ampleur
de la grogne anti-Strasbourg : elles consi-
dèrent que la question du siège a été réglée
avec le traité d’Amsterdam de 1997, qui im-
pose la tenue de douze sessions plénières par
an dans la préfecture du Bas-Rhin, les travaux
en Commission ainsi que les autres sessions
plénières ayant lieu à Bruxelles.

Pourtant, nombre de députés ne sup-
portent plus de traîner leur valise à roulettes
d’une ville à l’autre. Ils tentent de relancer
l’offensive en grignotant la durée des sessions
plénières, qui n’est pas fixée par les traités. Ils
demandent que la dernière matinée, le ven-
dredi, soit supprimée, en arguant du fait que
l’hémicycle y est quasiment désert. Lors de la
dernière session, le 14 avril, trois élus néerlan-
dais de couleur politique différente ont jeté
un pavé dans la mare : faisant constater que

moins du tiers des députés étaient présents,
ils ont empêché l’Assemblée, faute de quo-
rum, de procéder aux votes. Comme ces fau-
teurs de troubles ont annoncé qu’ils récidive-
raient, au risque de perturber gravement le
travail parlementaire, le vice-président néer-
landais du Parlement, le libéral Jan-Kees Wie-
benga, a pris l’initiative de demander dans
une lettre à la présidente que le bureau de
l’Assemblée se saisisse de cette affaire.

DESSERTES AÉRIENNES
Mme Fontaine craint qu’après le vendredi

l’offensive porte sur les autres jours d’une se-
maine tellement écourtée qu’il deviendra ridi-
cule de se déplacer en Alsace. Cette crainte
est justifiée par la « lettre ouverte » que quel-
que 250 députés, emmenés par la liste Boni-
no, viennent d’adresser aux chefs d’Etat et de
gouvernement des Quinze pour leur deman-
der de réexaminer la question du siège lors de
leur prochain sommet, en juin, à Feira, au
Portugal. Ces élus se plaignent du temps
qu’ils passent dans les transports : 14 h 10
pour un aller-retour Rome-Strasbourg, 11 h 10
pour un aller-retour Venise-Strasbourg, et

dans tous les cas plus d’un tiers du temps né-
cessaire pour se rendre à Bruxelles. Ils re-
prochent au gouvernement français d’avoir
cessé depuis 1998 de subventionner certaines
dessertes aériennes permettant de relier di-
rectement Strasbourg à Munich, Rotterdam,
Hambourg, Londres, Rome ou Madrid. Cette
décision les contraint à jongler avec les cor-
respondances et à subir de nombreux retards.
C’est sans succès, pour l’heure, que Nicole
Fontaine a demandé aux autorités françaises
de restaurer des obligations de service public
sur ces lignes.

Les députés pourraient manifester leur ras-
le-bol de voir les Etats décider de leur lieu de
travail lors de la session plénière du mois de
mai, au cours de laquelle ils doivent voter sur
leur calendrier de travail pour 2001. Ils l’ont
déjà exprimé en votant massivement
(401 voix sur 626) l’amendement d’un conser-
vateur britannique, Roy Perry, qui revendi-
quait la souveraineté du Parlement en la ma-
tière dans un avis sur le contenu de la
prochaine Conférence intergouvernementale.

Rafaële Rivais

ASLAN MASKHADOV

Aslan Maskhadov, président de la république de Tchétchénie

« Vladimir Poutine sait que la guerre est sans perspective.
Le problème, c’est que ses généraux en ont besoin »

Le président tchétchène, élu en janvier 1997 sous
les auspices de l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE), a déclaré au
Monde, lundi 1er mai, que ses combattants sont

passés à une guerre de partisans « offensive »
qui, depuis dix jours, provoque de lourdes pertes
dans les rangs de l’armée russe. Même si, pour lui,
« Poutine est comme otage de ses généraux »,

il estime que « le Kremlin, tôt ou tard, viendra à
nous ». Il appelle en outre les Occidentaux à jouer
un rôle de médiateur pour faire aboutir le proces-
sus de négociations avec Moscou.

« Comment pouvez-vous carac-
tériser la situation actuelle en
Tchétchénie ? 

– Une étape a été franchie après le
bon accueil fait à Londres au pré-
sident Vladimir Poutine : les Russes,
se sentant soutenus par l’Occident,
ont relancé des opérations de
grande envergure dans le sud mon-
tagneux du pays, usant à nouveau de
missiles tactiques, de l’aviation et
des quelque 800 à 1 000 chars
concentrés dans les zones de Vede-
no, Nojaï-Iourt et Chatoï. Mais les
combattants tchétchènes, avec les
volontaires qui les rejoignent en
grand nombre, répondent désor-
mais par une guerre de partisans ac-
tive, qui leur a permis de reprendre
l’offensive, pour user les forces phy-
siques, morales et matérielles de
l’ennemi. Durant ces seuls derniers
dix jours, ils ont mené 28 attaques
contre des colonnes, des postes de
contrôle, des garnisons ou des dé-
pôts, sur tout le territoire tché-
tchène, alors que 54 chars ou véhi-
cules blindés russes ont sauté sur des
mines.

– Pouvez-vous chiffrer les
pertes humaines des deux côtés ? 

– L’élément de surprise, inhérent
à la guerre de partisans, fait qu’il y a
très peu de pertes de notre côté. Nos
victimes sont surtout les civils at-
teints par les bombardements et les
missiles russes. Les forces du Krem-
lin enregistrent maintenant des
pertes deux à trois fois supérieures à
celles subies lors de leurs attaques
frontales, à Grozny par exemple,
quand ces pertes étaient maximales
pour eux.

– Comment expliquez-vous
alors les informations, diffusées à
Moscou, qui vous attribuent une
décision de cesser le feu, voire de
vous rendre aux Russes “comme
l’imam Chamil au XIXe siècle”,
parce que vous n’arriveriez plus à

contrôler votre rival Chamil Bas-
saev ? 

– C’est le délire habituel du
Kremlin et de son porte-parole
Iastrjembski. Comment puis-je me
rendre à des barbares qui éliminent
mon peuple ? Je n’ai aucun pro-
blème avec Chamil Bassaev, Rous-
lan Guelaev ou qui que ce soit de
mes commandants. Au contraire,
nous avons réussi à renforcer nos
structures et nos communications.
Il y a deux semaines, tous les
commandants étaient présents à
une réunion de notre Conseil de
défense. Tous ont confirmé la déci-
sion de renforcer l’unité autour de
mon commandement et tous ont
approuvé la décision de respecter
les résolutions du Conseil de l’Eu-
rope, de l’Union européenne et la
déclaration du sommet d’Istanbul
de l’OSCE.

– Donc vous êtes prêts à négo-
cier un cessez-le-feu ? 

– Les Tchétchènes n’ont aucun
besoin de cette guerre. Nous appe-
lons depuis toujours à des négocia-
tions, et nous allons continuer à le
faire. Mais nous allons aussi nous
défendre, avec force et détermina-
tion. Nous ne pouvons pas nous
permettre de perdre cette guerre,
car sinon nous serons broyés.
Quant aux négociations, elles ne
peuvent plus se dérouler sans ga-
ranties d’une tierce partie, indé-
pendante. Avec tout le respect que
je dois aux présidents des répu-
bliques d’Ingouchie et d’Ossétie,
Rouslan Aouchev et Alexandre
Dzassokhov, leurs médiations,
celles d’entités qui sont des sujets
de la Fédération de Russie, ont pu
servir à établir des contacts, mais
elles ne sont pas suffisantes pour
des négociations constructives. La
Russie, qui a désavoué tous les ac-
cords déjà signés avec moi, reste
imprévisible et il nous faut des ga-

ranties. Celles d’organisations inter-
nationales ou d’Etats indépendants.
J’ai déjà lancé des appels en ce sens
et je les relance, à l’adresse de la
Géorgie, de la Pologne, de la
France... 

– Mais ces organisations et ces
Etats semblent se satisfaire des
promesses faites par Moscou de
lancer un simple « processus poli-
tique » et non de négocier avec
vous ? 

– C’est-à-dire de négocier avec
leurs propres marionnettes, comme
le moufti [chef religieux] Kadyrov ?
C’est absurde, ils ont déjà essayé du-
rant l’autre guerre et ils ont échoué.
Ce sera pareil cette fois-ci. Com-
ment Kadyrov peut-il obliger mes
commandants à déposer les armes,
alors qu’ils le considèrent comme le
pire des traîtres ? Le Kremlin, tôt ou
tard, viendra à nous.

– Vladimir Poutine a-t-il tou-
jours intérêt à la guerre ? 

– Il en avait besoin tant qu’il
n’était pas élu, mais maintenant, il
doit savoir qu’elle est sans perspec-
tives. Le problème, c’est que ses gé-
néraux en ont besoin. Ils estiment
l’avoir amené au pouvoir, ils at-
tendent des honneurs et de l’argent.
Et si la guerre cesse, la vérité risque
d’éclater sur les attentats de Moscou
et les autres grandioses manipula-

tions qui l’ont provoquée. Poutine
est comme otage de ses généraux.

– Et qu’en est-il de l’otage fran-
çais détenu en Tchétchénie, le
photographe Brice Fleutiaux ?

– Je ne sais pas exactement qui,
quel criminel, le détient. Mais les re-
cherches menées par nos services,
avant l’occupation de notre terri-
toire qui complique nos déplace-
ments, menaient vers des endroits
comme le 15e molsovkhoze ou Do-
linskoe [à l’ouest de Grozny, au-
jourd’hui théoriquement sous
contrôle russe]. Nous poursuivons
nos efforts pour le faire libérer.
Avant-hier j’ai encore parlé à mes re-
présentants en Azerbaïdjan à ce su-
jet. Mais il est de plus en plus clair
que ceux qui étaient mêlés à des
prises d’otages étrangers en Tché-
tchénie étaient, pratiquement tous,
liés aux services secrets russes. De-
puis des années, ils agissaient sur
commande. Il est très possible qu’il
en soit de même pour le photo-
graphe français. Ce qui ne veut pas
dire que nous n’avons pas, nous aus-
si, nos propres bandits. Comme je
l’ai déjà dit avant la guerre, nous
sommes prêts à accepter l’aide
d’autres pays pour lutter de façon
conjointe contre ces phénomènes
hideux.

– Avez-vous d’autres messages
àl’adresse des pays occidentaux ? 

– L’Occident devrait se demander
pourquoi Moscou agit ainsi, pra-
tique un terrorisme d’Etat, ignore
tous les appels des organismes inter-
nationaux, adopte une nouvelle
doctrine militaire agressive. Les
Tchétchènes résistent aux Russes
depuis quatre cents ans. Nous tien-
drons bon cette fois encore. Mais qui
répondra aux menaces directes lan-
cées de Russie contre l’Occident ? »

Propos recueillis par
Sophie Shihab

Le président arménien
a limogé l’ensemble

de son gouvernement
Robert Kotcharian renforce son pouvoir

LE PRÉSIDENT arménien, Ro-
bert Kotcharian, devait entamer
mercredi 3 mai des consultations en
vue de former un nouveau gouver-
nement, après avoir limogé la veille
deux de ses principaux détracteurs :
le premier ministre, Aram Sarkis-
sian, et le ministre de la défense, Va-
garchak Haroutiounian, les accusant
d’avoir cherché à « saper les fonde-
ments de l’Etat ». Les « jeux poli-
tiques de l’exécutif » ont donné une
« mauvaise image du pays à l’étran-
ger », conduisant à la « baisse des in-
vestissements », a expliqué le pré-
sident lors d’une allocution
télévisée. Les deux hommes étaient
des proches de l’ancien premier mi-
nistre Vazguen Sarkissian, assassiné
en plein Parlement par un comman-
do armé le 27 octobre 1999 avec
sept autres personnes. A la mort de
Vazguen Sarkissian, le président
Kotcharian, très critiqué, et que cer-
tains soupçonnaient d’avoir trempé
dans l’attaque au Parlement, avait
dû, pour calmer le jeu, offrir le poste
de premier ministre au frère de Vaz-
guen, Aram, un inconnu en poli-
tique. Le ministre de la défense, an-
cien bras droit de Vazguen, prenait
quant à lui de l’importance et ob-
tenait que l’enquête soit confiée au
parquet militaire.

Six mois d’investigation, la parti-
cipation de deux enquêteurs russes
et l’arrestation de dix-huit per-
sonnes n’auront apporté aucun
éclaircissement sur l’origine de la
tuerie du 27 octobre. Le chef de ca-
binet du président, Aleksan Harou-
tiounian, un instant soupçonné
d’avoir été lié à la préparation du
massacre, a été relâché, faute de
preuves. Ce qui suscita la fureur des
détracteurs de M. Kotcharian. Enfin,
les récentes déclarations du pro-
cureur militaire Gaguik Djanguirian
déplorant des « pressions » autour
de l’enquête n’ont fait qu’accroître
la tension. Le 26 avril, les députés
ont menacé de lancer une procé-
dure de destitution contre le pré-

sident arménien. Ce dernier a ripos-
té en menaçant de dissoudre la
Chambre. Aucune de ces options
extrêmes ne l’ayant emporté, un
consensus semble s’être dégagé sur
le limogeage du gouvernement.

Ainsi Robert Kotcharian, que l’on
disait en mauvaise posture, aurait-il
repris la main. Le 14 mars déjà, il
avait rétabli son contrôle sur l’ar-
mée en distribuant des promotions
à quelques militaires parmi ses en-
nemis politiques. C’est ainsi que
Manvel Grigorian, l’un des chefs
miitaires de Yerkrapah, l’union des
vétérans de la guerre du Karabakh –
une organisation créée par l’ancien
premier ministre assassiné, devenue
l’axe principal de l’opposition à Kot-
charian –, avait été propulsé le
14 mars au poste de vice-ministre de
la défense. Seyran Saroian, autre fi-
gure du mouvement, avait de son
côté été promu général.

TENTATIVE D’ASSASSINAT 
Quinze jours plus tard, c’était au

tour du remuant « va-t-en guerre »,
Samuel Babaian, héros de la guerre
du Karabakh reconverti dans les af-
faires, d’être neutralisé. Il fut arrêté
pour sa participation présumée à
une tentative d’assassinat sur la per-
sonne du président autoproclamé
de l’enclave, Arkadi Goukassian.
Dès lors, la voie devait être libre
pour le président arménien.

Robert Kotcharian, que l’on dit
partisan d’une ouverture de son
pays vers l’Ouest tout en ménageant
l’allié de toujours qu’est la Russie, a
gagné une manche. Pour autant,
l’Arménie s’enfonce dans la crimina-
lisation de sa classe politique et est
entièrement aux mains des mili-
taires. Mais le plus inquiétant, com-
mentait récemment l’ancien dis-
sident soviétique Parouir Hairikian,
est que « le terrorisme est devenu
partie intégrante de notre quoti-
dien ».

Marie Jégo
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15 000 personnes interrogées, plus de 1 000 témoins
Le procès de Lockerbie s’ouvre à l’issue d’une enquête minutieuse,

réalisée de 1988 à 1991. Les enquêteurs écossais ont interrogé quel-
que 15 000 personnes et cherché des indices dans plus de 30 pays. Le
procès débutera avec l’accusation, qui produira ses témoins, sans
doute plus de 1 000. Après leur audition, la défense aura la possibili-
té d’appeler à la barre ses 119 témoins. Elle peut faire témoigner les
accusés, mais ce n’est pas une obligation. Ces derniers, qui plaident
non coupables, ont, aux termes de la loi écossaise, le droit au silence
lors du procès. Pour le verdict des trois juges, trois cas de figures
sont possibles : « coupable » (les accusés purgeraient une peine de
prison en Ecosse), « non coupable », ou « non prouvé », une spécifi-
cité du droit écossais qui équivaut à un acquittement.

Le procès-fleuve des deux Libyens accusés
de l’attentat de Lockerbie s’ouvre aux Pays-Bas
En décembre 1988, l’explosion d’un Boeing de la PanAm au-dessus de l’Ecosse avait fait 270 morts
Plus de onze ans après les faits, le procès des
exécutants présumés de l’attentat de Lockerbie
s’est ouvert aux Pays-Bas mercredi 3 mai. Ce

procès-fleuve devrait durer plus d’un an. Il ne
devrait pas permettre de désigner les véritables
commanditaires de cet attentat, qui s’était sol-

dé par la mort de 270 personnes. Pour la Libye,
l’enjeu est la levée définitive des sanctions déci-
dées par les Nations unies en 1992 et 1993.

L’IMPACT fut terrible. A Edim-
bourg, les aiguilles des sismo-
graphes de la station de l’Institut
britannique de géologie enregis-
trèrent une amplitude de 1,6 sur
l’échelle ouverte de Richter. Cassé
en plein vol par une explosion, le
Boeing 747 du vol 103 de la
compagnie américaine PanAm, as-
surant la liaison entre Francfort et
New York, après une escale à
Londres, venait de s’écraser sur la
petite ville écossaise de Lockerbie.
Ce 21 décembre 1988, outre les
259 passagers tués sur le coup, on-
ze Ecossais s’ajoutent aux vic-
times, tués par les lambeaux de
l’appareil.

Parmi les débris, passés au
peigne fin, les enquêteurs s’at-
tardent sur un minuscule fragment
de circuit électrique. Il permet de
conclure à un attentat à la bombe,
provoqué par une charge de Sem-
tex activée par un détonateur dis-
simulé dans une radiocassette. A
partir de ce débris de quelques
millimètres s’échafaude la thèse
qui justifie le procès d’au-
jourd’hui : la valise contenant l’ex-
plosif aurait été « routée » par
deux agents libyens officiellement
employés par la compagnie aé-
rienne nationale libyenne à partir
de Malte jusqu’à Francfort, où elle
aurait alors poursuivi, sans eux, sa
course funeste. L’explosion, pré-
maturée, aurait dû survenir au-
dessus de l’océan, rendant les re-
cherches impossibles.

BATAILLE DIPLOMATIQUE
Tripoli, soupçonné à l’époque

d’être l’un des parrains du terro-
risme international, constitue un
accusé plausible. Visant une
compagnie américaine, l’attentat
aurait d’ailleurs pu être perpétré
enreprésailles au bombardement
américain de la capitale libyenne,
survenu deux ans plus tôt. Cette
piste va dès lors être privilégiée,
aux dépens d’hypothèses mettant
en cause une faction palestinienne
basée à Damas, le FPLP-Comman-
dement général d’Ahmed Jibril, ou
des groupuscules inspirés par le
régime iranien. S’engage alors une
longue et épuisante bataille diplo-
matique et judiciaire. En no-
vembre 1991, au terme de près de
trois ans d’enquête, les deux sus-
pects libyens, Abdel Basset Ali al-
Megrahi et Amine Khalifa Fhima,
sont formellement inculpés aux
Etats-Unis et en Grande-Bretagne,

qui demandent presque aussitôt
leur extradition. Devant le refus
d’obtempérer du leader libyen
Mouammar Kadhafi, les Nations
unies sont saisies. A l’affaire de
Lockerbie s’est ajoutée, entre-
temps, l’explosion similaire, en
1989, du DC-10 de la compagnie
française UTA, pour laquelle une
piste libyenne est également avan-
cée.

En mars 1992, le Conseil de sé-
curité invite la Libye à collaborer
aux enquêtes en cours et à livrer
les deux hommes. Tripoli persis-
tant dans son opposition, le
Conseil adopte une première série
de sanctions : embargo aérien et
sur les ventes d’armes, réduction
des représentations diploma-
tiques. En 1993, une seconde série
de sanctions est votée : gel des
avoirs libyens à l’étranger et em-
bargo sur certaines pièces de l’in-
dustrie pétrolière concernant l’ex-
portation. Les années passent.

Gênée mais non paralysée par les
sanctions, la Libye se défend bec et
ongles. Sa réponse juridique aux
accusations : selon les lois interna-
tionales en vigueur pour le trans-
port aérien, le seul pays habilité à
juger des suspects est celui dont ils
sont les ressortissants. La Cour in-
ternationale de justice de La Haye
se déclare d’ailleurs compétente
pour donner suite à une requête li-
byenne en ce sens en février 1998.

Parallèlement, pourtant, un
compromis s’esquisse en faveur de
Tripoli, qui reçoit le soutien officiel
de l’Organisation de l’unité afri-
caine (OUA), en juin 1998. En juil-
let, les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne acceptent l’idée d’un
procès organisé en un pays tiers,
aux Pays-Bas, mais par la justice
écossaise. Un lieu est trouvé : une
ancienne base militaire améri-
caine, le camp Zeist. Mouammar
Kadhafi ne donne pas suite à cette
proposition, qui constitue pour-

tant pour lui un important succès
diplomatique. Le dossier du DC-10
d’UTA évolue également. Une
lettre adressée par M. Kadhafi au
président français Jacques Chirac
en 1996 permet de sortir de l’im-
passe. Une fois l’instruction du
juge Jean-Louis Bruguière bou-
clée, un procès par contumace de
six responsables libyens est orga-
nisé le 11 mars 1999 à Paris. Il se
conclut par la condamnation des
absents. La Libye indemnise les
ayants droit de victimes en juillet.

SANCTIONS SUSPENDUES
Quelques jours après le procès

de Paris, le 19 mars, devant le
Congrès général du peuple libyen,
deux médiateurs internationaux,
l’ambassadeur d’Arabie saoudite à
Washington, le prince Bandar ibn
Sultan et le président sud-africain
Nelson Mandela, annoncent que
les deux suspects de Lockerbie se-
ront livrés au secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, « au plus tard
le 6 avril 1999 », pour qu’ils
comparaissent devant la justice
écossaise aux Pays-Bas. Le 5 avril,
les deux Libyens sont remis à Tri-
poli au secrétaire général adjoint
de l’ONU et transférés à La Haye.
Formellement extradés vers la
Grande-Bretagne dès leur arrivée
sur le sol néerlandais, ils sont im-
médiatement placés en détention
préventive au camp Zeist. Le
même jour, les sanctions interna-
tionales contre la Libye sont sus-
pendues, en attendant le juge-
ment, qui seul permettra une levée
définitive.

L’instruction menée depuis
cette date n’a pas permis de
conforter la piste libyenne. Au
contraire, des témoins ayant mis
en cause les deux accusés, inculpés
de complot, meurtre et violation
de la législation aérienne, sont re-
venus sur leurs aveux. La démis-
sion du chef du parquet écossais,
en février, a également fait mau-
vais effet. Le procès, qui devrait
durer près d’un an, ne lèvera cer-
tainement pas tous les mystères de
Lockerbie. Chargés exceptionnel-
lement de se prononcer sur la
culpabilité de deux exécutants
présumés, les trois juges écossais
requis pour la circonstance pour-
ront-ils d’ailleurs jamais désigner
le véritable commanditaire de l’at-
tentat ? 

Gilles Paris

Itzhak Shamir rêve de réunir 10 millions de juifs en Israël 
PENDANT que les négociateurs israéliens et pa-

lestiniens discutent âprement du sort de Jérusalem,
des colonies et du statut d’un éventuel Etat palesti-
nien, Itzhak Shamir a autre chose en tête. Plutôt que
de s’intéresser aux conséquences – désastreuses à
ses yeux – des accords d’Oslo, vécus comme un lâche
abandon, l’ancien premier ministre de la droite na-
tionaliste israélienne n’a qu’une priorité : l’immigra-
tion juive.

« Nous sommes parvenus à notre but, la création
d’un Etat juif, mais ce n’est pas fini », a-t-il expliqué,
mardi 2 mai, de passage à Paris pour présenter ses
« Mémoires de combat », son autobiographie, inti-
tulée Ma vie pour Israël, qui relate un bon demi-siècle
de tourbillons (et publiée aux éditions Ramsay).

A près de quatre-vingt-cinq ans, le petit homme
n’a rien perdu de sa courtoise obstination. « Pour
que nous puissions être un peuple normal, il faudrait
que la majorité des juifs habite leur terre. Ce n’est tou-
jours pas le cas. Lorsque j’étais premier ministre, nous
avons pu accueillir l’immigration russe, dont je suis
très fier parce qu’elle nous a apporté beaucoup de
bonnes choses. Il faudrait maintenant faire venir
d’autres juifs, d’Europe ou des Etats-Unis. En Amé-
rique, les jeunes juifs sont en quête d’un idéal spirituel.
Nous sommes déjà cinq millions. Cinq de plus, c’est ce

qu’il faudrait », explique-t-il. A mille lieues du nou-
veau Proche-Orient rêvé par son vieux rival travail-
liste Shimon Pérès, Itzhak Shamir se garde de
s’avancer en terre inconnue. Pas question, bien sûr,
de rendre le moindre terrain aux Palestiniens. « Is-
raël est petit ; même avec 10 millions d’habitants, il se-
rait l’un des plus petits Etats du Proche-Orient. En deçà
[des limites actuelles de l’Etat], je ne peux pas », as-
sure-t-il.

En matière de successeur, dans ses Mémoires,
l’ancien premier ministre fait volontiers la fine
bouche. Benyamin Nétanyahou ? Une « erreur ».
Son « manque de véritable conviction politique et [sa]
malhonnêteté intellectuelle globale » ont provoqué la
défaite électorale de 1999. Ehoud Barak ? L’ancien
chef d’état-major, nommé par ses soins, reste « ex-
cessivement confiant en ses capacités et ses instincts
politiques pas encore mis à l’épreuve ». L’épreuve que
va constituer le retrait israélien du Liban ne lui dit
d’ailleurs rien qui vaille. « Lorsque j’étais premier mi-
nistre, j’ai dit à maintes reprises que nous n’avions au-
cune prétention sur le territoire libanais. Encore faut-il
assurer la sécurité de notre frontière nord. Et je ne
trouve pas que les hommes de ce gouvernement en font
assez. »

G. P.

La Libye et Mouammar Kadhafi en voie de réhabilitation
ONZE ANS après les faits et au

terme de sept ans de sanctions inter-
nationales, l’image de la Libye s’est
modifiée, tout comme celle de son
dirigeant, Mouammar Kadhafi, qui
aspire désormais à un rôle de men-
tor et de sage pour le continent afri-
cain. Quelle que soit l’issue du pro-
cès, il y a fort à parier qu’elle soldera
le passé supposé de boutefeu du ter-
rorisme d’un régime libyen définiti-
vement réhabilité, et dont on redé-
couvre opportunément le potentiel
économique.

Très présente lors de la dernière
foire internationale de Tripoli, en
avril, la France a montré la voie, en
aplanissant l’an passé son différend
avec Tripoli. Le règlement du dossier
du DC-10 d’UTA a satisfait tout le
monde, sinon l’association SOS-At-
tentat, très active dans cette affaire
et qui a déploré « l’impunité accor-
dée au terrorisme d’Etat » après le ju-
gement par contumace des suspects
présumés. L’initiative du juge Jean-
Louis Bruguière, qui a lancé le 6 oc-
tobre des poursuites pour complici-

té d’homicide volontaire contre le
dirigeant libyen lui-même, a d’ail-
leurs singulièrement agacé les auto-
rités françaises. Elles n’ont cessé, de-
puis, de mettre en valeur l’appel
interjeté par le parquet pour se dé-
marquer du juge, qui en est d’ail-
leurs resté curieusement là, alors
qu’il aurait pu logiquement lancer
un mandat d’arrêt international
contre sa cible.

La Grande-Bretagne a également
soldé les comptes. Après la livraison
des deux suspects de Lockerbie, Tri-

poli a enfin présenté des excuses
pour le meurtre d’une femme poli-
cier britannique, Yvonne Fletcher,
en 1984. La fonctionnaire avait été
tuée par des balles tirées depuis
l’ambassade de Libye à Londres,
alors qu’une manifestation se dé-
roulait devant le bâtiment. Cette
mort avait entraîné la rupture des
relations diplomatiques entre les
deux pays. Elles ont été rétablies en
juillet. Le 26 avril, le secrétaire géné-
ral du Foreign Office, Sir John Kerr,
s’est rendu en Libye, où un ambas-
sadeur britannique est en poste de-
puis décembre. Un pavillon vantant
les mérites de l’économie britan-
nique devrait s’ouvrir prochaine-
ment à Tripoli.

Les Etats-Unis, qui maintiennent
toujours un embargo contre Tripoli
et ont adopté une loi interdisant les
investissements étrangers en Iran et
en Libye dans le domaine des hydro-
carbures, ne sont pas en reste. Une
mission consulaire s’est récemment
rendue à Tripoli pour examiner les
conditions d’une levée de l’interdic-
tion faite aux ressortissants améri-
cains de voyager en Grande Jamahi-
riya.

L’une des conséquences inatten-
dues des sanctions décrétées par les
Nations unies aura, en fait, été le re-
centrage de Mouammar Kadhafi sur
le continent africain. Déçu par les
pays arabes, dont il critiquait le sou-
tien peu ferme, il n’a pas oublié en
revanche que l’Organisation de
l’unité africaine (OUA), acquise aux
thèses libyennes, a décidé unilatéra-
lement de lever l’embargo aérien
pesant sur Tripoli en 1998.

G. P.

Washington critique le procès
des treize juifs iraniens
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont exprimé de sérieuses réserves, mar-
di 2 mai, sur les « aveux » télévisés d’un des inculpés du procès à huis
clos des treize juifs iraniens accusés d’espionnage au profit d’Israël de-
vant le tribunal révolutionnaire de Chiraz, dans le sud de l’Iran (Le
Monde du 3 mai). « Ce procès étant fermé à la presse et aux observateurs
internationaux, il est difficile d’en évaluer l’impartialité », a souligné un
responsable du département d’Etat. Les avocats des accusés ont confir-
mé mercredi que leurs clients avaient admis avoir fourni des renseigne-
ments à Israël, mais ils ont exigé de l’accusation des preuves du caractère
« secret » de ces informations. « Le juge n’a montré aucun document ni
aucune preuve que du matériel secret ait été remis », a déclaré mercredi
l’un des avocats à l’ouverture de la troisième journée d’audience. – 
(AFP.)

Exécution d’une femme en Arkansas,
la première depuis cent cinquante ans
LITTLE ROCK. Première Américaine à être exécutée dans l’Etat de l’Ar-
kansas depuis cent cinquante ans, Christina Riggs a reçu, mardi 2 mai,
deux ans après avoir été condamnée à mort pour le meurtre de ses deux
enfants, l’injection mortelle qui a mis fin à ses jours, a annoncé une
source pénitentiaire. Christina Riggs, une ancienne infirmière âgée de
vingt-huit ans, avait demandé lors de son procès, en 1998, à être
condamnée à mort, expliquant qu’elle voulait rejoindre ses enfants Jus-
tin, cinq ans, et Shelby, deux ans, nés de pères différents, qu’elle avait
tués avant d’essayer de se suicider le 4 novembre 1997. Amnesty Inter-
national et d’autres organisations humanitaires étaient intervenues en
sa faveur, mais Christina Riggs n’a jamais sollicité une décision de clé-
mence. Elle est la cinquième femme à être exécutée aux Etats-unis de-
puis la restauration de la peine de mort en 1976 par la Cour suprême, et
52 femmes attendent toujours leur éxécution dans les prisons améri-
caines. – (AFP.)

Des personnels de l’ONU pris en otage
par des rebelles en Sierra Leone
NEW YORK. Une vingtaine de casques bleus et membres civils de la mis-
sion des Nations unies en Sierra Leone ont été pris en otage par des re-
belles, a annoncé mardi 2 mai Myriam Dessables, un porte-parole de
l’ONU. Un haut responsable de l’organisation, Hedi Annabi, a informé
le Conseil de sécurité de la situation. Il a précisé que quatre observateurs
et quatre soldats de la force de paix (Minusil) ont été enlevés, lundi, à
Makeni (140 kilomètres au nord-est de Freetown) et qu’une douzaine de
membres de l’ONU ont été capturés près de Kailahun (300 kilomètres à
l’est de la capitale). Le Conseil de sécurité « condamne dans les termes les
plus vigoureux » ces enlèvements, a déclaré l’ambassadeur de Chine,
Wang Yingfan, qui préside le Conseil en mai. Le Conseil demande aux re-
belles du Front révolutionnaire uni (RUF) « de libérer immédiatement »
les personnels de l’ONU et affirme que, dans le cas contraire, cela équi-
vaudrait à « une violation » des accords de paix de Lomé. Ces accords, si-
gnés le 7 juillet 1999 entre le gouvernement et le chef rebelle Foday San-
koh, ont mis fin à une sanglante guerre civile de neuf ans, instaurant un
partage du pouvoir. D’autres sources indiquent que l’ordre a été donné
aux casques bleus indiens et nigérians d’encercler le domicile de M. San-
koh et de le priver de tous moyens de communication. – (Corresp.)

Vers une forte diminution
de la population en Europe de l’Est
GENÈVE. Le taux de natalité en Europe de l’Est est tombé si bas durant
la phase de déclin économique qui a suivi la chute du système commu-
niste que la population de cet ensemble de pays risque de chuter d’un
tiers dans les cinquante ans qui viennent, affirme une étude des Nations
unies rendue publique mercredi 3 mai. « Partout en Europe orientale,
nous allons assister à un déclin jusqu’en 2050, parce que les taux de natalité
sont faibles », affirme ce rapport de la commission économique de
l’ONU pour l’Europe. En 1998, une femme des pays de l’ex-bloc socia-
liste avait en moyenne moins de 1,3 enfant dans sa vie, contre 1,58 en Eu-
rope occidentale. – (Reuters.)

DÉPÊCHES
a ALGÉRIE : une délégation d’Amnesty International est arrivée,
mardi 2 mai, à Alger pour une visite d’une douzaine de jours à l’invita-
tion des autorités algériennes, la première depuis son expulsion en 1996.
La délégation d’Amnesty devrait rencontrer des représentants des auto-
rités judiciaires et policières et du ministère des affaires étrangères, ainsi
que des représentants de la société civile, notamment des avocats, des
défenseurs des droits de l’homme et des familles de victimes des vio-
lences qui ensanglantent le pays depuis 1992. – (AFP.)
a FRANCE/HONGRIE : Lionel Jospin devait entamer, mercredi
3 mai, une visite de deux jours en Hongrie. Le premier ministre ren-
contrera ses homologues des pays du groupe de Visegrad (Hongrie, Po-
logne, République tchèque et Slovaquie) pour évoquer les questions
liées à l’élargissement de l’Union européenne. La France doit prendre, à

partir du 1er juillet, pour six mois,
la présidence de l’Union. – (Reu-
ters.)
a NORVÈGE : une grève de
82 000 employés du secteur pri-
vé a débuté mercredi 3 mai. Ce
conflit social, le plus important
dans le pays depuis 1986, touche
les transports routiers et mari-
times, certaines industries, l’hô-
tellerie et la restauration, le bâti-
ment public et la presse. Les
grévistes ont désavoué la direc-
tion de la centrale syndicale LO en
rejetant, à 64 %, un accord qu’elle
avait conclu avec le patronat. –
(Corresp.)
a SOMALIE : une conférence
qui s’est donné pour objectif de
ramener la paix, après une dé-
cennie de troubles, à laquelle par-
ticipent quelque 300 chefs tradi-
tionnels et responsables de la
société civile, s’est ouverte mardi
2 mai à Djibouti. Elle devrait durer
plusieurs semaines. La Somalie
est privée de gouvernement de-
puis le renversement du dictateur
Mohamed Siad Barré, en 1991, qui
a entraîné une lutte pour le pou-
voir entre les principaux clans. –
(AFP, Reuters.)
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En Guinée, la Cour de sûreté renvoie « sine die » le procès d’Alpha Condé 
DAKAR

de notre correspondante
L’ouverture, le 12 avril, du procès d’Alpha

Condé, plus de seize mois après son arrestation,
avait fait naître l’espoir que le droit serait enfin
dit. La Cour de sûreté de l’Etat avait même ac-
cepté que des avocats étrangers plaident aux cô-
tés des défenseurs guinéens. Or l’espoir de voir
consacré le respect du droit s’est maintenant en-
volé. Mardi, lors de la reprise de l’audience, la
Cour de sûreté de l’Etat a décidé de renvoyer
sine die le procès. « Quand vous accepterez d’être
jugés, nous reprendrons », a déclaré Mamadou
Sylla, le président de la Cour.

Alpha Condé s’est en effet présenté seul, mar-
di 2 mai, sans l’assistance d’avocats. Et pour
montrer que ce procès n’était plus qu’une paro-
die de justice, le député du Rassemblement de
peuple de Guinée (RPG), qui est accusé d’at-
teinte à la sécurité de l’Etat et d’emploi illégal de
la force armée, a déclaré à la Cour qu’il n’avait
« rien à dire ». Ses quarante-sept coaccusés,
sauf un, en ont d’ailleurs fait autant après avoir
confirmé à la barre leur volonté de récuser les
avocats commis d’office.

Au départ, les accusés étaient bien assistés par
un collectif d’avocats. Et ceux-ci avaient soulevé
de nombreuses exceptions en nullité et argu-

menté avec force leur requête en annulation de
la procédure pour demander la libération de
leurs clients. S’agissant d’Alpha Condé, les avo-
cats de la défense avaient notamment souligné
que son immunité parlementaire n’avait pas été
levée et qu’une période de non-droit s’était
écoulée entre son arrestation, opérée le lende-
main de l’élection présidentielle à laquelle il
était candidat, et sa présentation devant un juge
d’instruction. Mais après que la Cour eut rejeté
toutes ces requêtes en nullité, les avocats de la
défense ont décidé, fin avril, de ne plus caution-
ner le procès. S’estimant dans l’incapacité de
poursuivre la défense de leurs clients, ils se sont
retirés.

« LYNCHAGE MÉDIATIQUE » 
« Pour rejeter les exceptions en nullité, la Cour a

donné des motivations extrêmement succinctes »,
explique Me Christian Sow, un avocat guinéen
de la défense. De plus, la Cour n’a pas hésité à
créer une nouvelle jurisprudence. Selon la
Constitution, la détention d’un député est sus-
pendue si l’Assemblée le requiert. Ce qui avait
été fait. Or la Cour a estimé que, pour être rece-
vable, la demande de libération ne devait pas
être adressée au chef de l’Etat, le premier magis-
trat du pays, mais aux autorités judiciaires... 

Les questions de forme ayant été ainsi ré-
glées, la Cour entendait passer à l’examen au
fond, à savoir la tentative de renversement du
régime qu’aurait orchestrée Alpha Condé en
achetant des armes et levant des troupes. Et
c’est précisément ce que souhaitait le parti au
pouvoir, Parti de l’unité et du progrès (PUP).
« Il ne faut pas qu’on nous perde dans les détails
de la procédure, il faut qu’on touche au fond », a
déclaré la semaine dernière le secrétaire géné-
ral du PUP. Et retrouvant des accents dignes
d’une époque révolue, Aboubakar Somparé
s’en est pris aux avocats étrangers et à Radio-
France internationale (RFI). La Guinée est
« victime d’un lynchage médiatique et d’une ma-
nipulation [menée par] une coalition de l’Inter-
nationale socialiste et de la franc-maçonnerie »,
a-t-il dit.

La presse privée guinéenne résiste à la para-
noïa ambiante et accorde une large place à l’af-
faire Alpha Condé. Des hebdomadaires ont pu-
blié une lettre des quarante-sept coaccusés de
l’opposant, dans laquelle ils dénoncent les
actes de torture auxquels ils ont été soumis sur
l’île de Kassa et la mort d’une femme sous les
coups d’un aide de camp du chef de l’Etat.

Brigitte Breuillac

Appel de Bill Clinton en faveur de l’aide à Bogota
Le président Bill Clinton a lancé, mardi 2 mai, un vibrant appel au

Sénat américain pour qu’il adopte un budget d’aide à la Colombie,
affirmant qu’un échec de la démocratie dans ce pays pourrait avoir
des répercussions sur toute la région. « Ne vous y trompez pas, si la
plus ancienne démocratie d’Amérique du Sud était mise à terre, d’autres
pourraient suivre », a-t-il déclaré dans un discours devant le conseil
des Amériques à Washington.

Les Etats-Unis ont promis d’apporter 1,6 milliard de dollars
(1,75 milliard d’euros) d’aide sur deux ans au gouvernement du pré-
sident Andres Pastrana, pour appuyer un plan de réformes chiffré à
7,5 milliards de dollars. Le projet d’aide américain a déjà été ap-
prouvé par la Chambre des représentants, mais rencontre des diffi-
cultés au Sénat, où certains sénateurs s’inquiètent de l’aspect mili-
taire de cette assistance. – (AFP.)

La guérilla colombienne a annoncé la création d’un mouvement politique
BOGOTA

de notre correspondante
La loi 001 n’avait pas posé pro-

blème, personne n’en avait jamais
entendu parler. La loi 002 est une
autre affaire. Elle assujettit à un im-
pôt sur la fortune toute personne
dont le patrimoine atteint un mil-
lion de dollars et prive de liberté qui
envisagerait de se défiler. Jusque-là,
rien de choquant dans un pays où le
produit national brut par habitant
est de 2 600 dollars (2 850 euros), et
l’évasion fiscale monnaie courante.
Mais la loi 002 émane de l’état-ma-
jor des Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC), la pre-
mière guérilla du pays, la dernière
marxiste-léniniste d’Amérique la-
tine.

Depuis le territoire de 42 000 kilo-
mètres carrés (un territoire équiva-
lant à celui de la Suisse) que le gou-
vernement leur a cédé pour la tenue
des négociations de paix, les FARC
invoquent les contraintes budgé-
taires de la guerre pour formaliser
la pratique des enlèvements avec
demande de rançon sur l’ensemble
du territoire. L’entretien de
16 000 hommes en armes coûte
cher.

Loi 002 ou pas, il n’est point be-
soin d’être l’heureux propriétaire
d’un million de dollars pour se sa-
voir menacé ou être pris en otage
au cours « d’une pêche mira-
culeuse », ces barrages surprises ins-
tallés sur les routes. La guérilla qui

parle de « rétentions de personne à
des fins économiques » serait res-
ponsable de plus de 60 % des quel-
que deux mille enlèvements par an.
« En réalité, les millionnaires ne sont
pas les plus touchés : ils ont de quoi se
payer des gardes privés et passent
leurs vacances à Miami », souligne,
amer, un commerçant.

CANDIDATS AUX ÉLECTIONS 
Les prétentions fiscales des FARC

ont d’autant plus indigné que le
processus de paix semblait bénéfi-
cier d’un nouveau souffle. Quelques
voix s’élevaient alors pour proposer
que l’Etat, en échange d’une éven-
tuelle promesse des FARC de
mettre fin aux enlèvements, accepte
de financer leur manque à gagner,
le temps que durent les négocia-

tions. En annonçant « le lancement
public de son bras politique clandes-
tin », la guérilla contribuait égale-
ment à l’optimisme. 

Samedi, le Mouvement boliva-
rien était officiellement inauguré à
San Vicente del Caguan, « capi-
tale » de la zone sous contrôle des
FARC. Il y avait du monde aux fes-
tivités présidées par six membres
du secrétariat général : vingt mille
personnes et quatre mille guérille-
ros, selon les organisateurs. Une
fois n’est pas coutume, Manuel
Marulanda, le chef historique des
FARC âgé de soixante-dix ans, y a
pris la parole en public. Pour Alfon-
so Cano, l’idéologue de la guérilla à
la tête du mouvement, celui-ci est
ouvert à « tous ceux qui veulent
construire un nouveau pays », même

s’ils récusent la lutte armée. Créé
dans le maquis en 1993, le Mouve-
ment bolivarien envisage de pré-
senter des candidats aux pro-
chaines élections... tout en restant
dans la clandestinité. Les FARC ont
des raisons de craindre le passage à
la vie publique. En 1984, dans la
mouvance du premier processus de
paix engagé avec la guérilla, la
gauche communiste créait un nou-
veau parti politique, l’Union patrio-
tique (UP). Deux mille de ses mili-
tants, des dizaines d’élus locaux,
deux de ses candidats à la prési-
dence de la République furent as-
sassinés entre 1985 et 1990. Une ré-
forme en cours du code pénal
colombien punit « le génocide poli-
tique ».

Impôt de guerre et parti poli-
tique : les FARC en seraient-elles
restées à la « combinaison de toutes
les formes de lutte » préconisée de-
puis trente ans ? Préparent-elles la
guerre pour faire la paix ? Ou s’es-
saient-elles avant l’heure à l’exer-
cice du pouvoir ? Elles laissent en
tout cas perplexes les analystes po-
litiques, alors que la violence armée
continue à ravager la Colombie. Au
moins trente-neuf personnes ont
été tuées depuis trois jours dans
des affrontements entre guérilleros
des FARC et paramilitaires d’ex-
trême droite dans deux régions du
centre et du nord-ouest du pays.

Marie Delcas

FMI, mondialisation et... sumo
Recevant, mardi 2 mai, M. Mori à l’Elysée, le président Jacques Chirac

lui a fait part d’« un certain nombre de points auxquels la France attache une
grande importance » dans l’optique du sommet d’Okinawa : renforce-
ment du Fonds monétaire international, concrétisation rapide de l’allè-
gement de la dette des pays les plus pauvres, impulsion aux nouvelles
technologies, santé, environnement, sécurité nucléaire et alimentaire. En
présence du ministre de l’économie, Laurent Fabius, le président Chirac a
encore souhaité « des progrès dans le respect des codes de conduite », ainsi
que « le durcissement de la lutte contre la criminalité financière ».

Avec son homologue Lionel Jospin, Yoshiro Mori s’est accordé sur la né-
cessité de maîtriser la mondialisation en instaurant des règles « acceptées
par tous ». M. Chirac, grand amateur de lutte japonaise sumo, a suggéré
que les membres du G 8 assistent à un tournoi en marge du sommet
d’Okinawa. M. Mori a estimé qu’un tel programme serait difficile à
mettre sur pied.

Le premier ministre japonais Yoshiro Mori
visite les capitales du G 8 avant le sommet d’Okinawa
Il entend poursuivre des réformes dans un pays où les mœurs politiques manquent encore de transparence

Le nouveau chef du gouvernement japonais, Yos-
hiro Mori, était à Paris, mardi 2 mai, dans le cadre
d’une tournée des pays membres du G 8 en pré-

paration du sommet d’Okinawa (au sud-ouest du
Japon), en juillet. Il promet de poursuivre les ré-
formes entamées par son prédécesseur, Keizo

Obuchi. Mais la scène politique nippone reste
soumise à un opaque jeu de clans qui ne prendra
pas fin avec des élections anticipées en juin. 

TOKYO
de notre correspondant

Au cours de sa tournée des capi-
tales des pays membres du G 8 en
vue de la préparation du sommet
d’Okinawa (au sud-ouest du Japon),
en juillet, le nouveau premier mi-
nistre japonais, Yoshiro Mori, entend
assurer ses interlocuteurs de sa vo-
lonté de poursuivre la politique de ré-
formes entamée par son prédéces-
seur, Keizo Obuchi, victime d’une
embolie cérébrale. A la continuité
dans les réformes claironnée par To-
kyo fait toutefois pendant une autre
continuité, pour le moins déconcer-
tante : le Japon restructure son
économie, et sa société est en muta-
tion, mais il fait preuve d’une éton-
nante constance en matière d’opaci-
té politique.

Les dernières semaines ont été une
illustration exemplaire d’absence de
transparence : secret sur la gravité de
l’état de santé de M. Obuchi, dési-
gnation de son successeur à huis clos,
choix d’une date pour les élections en
fonction de considérations peu
claires. Le retrait de la vie politique,
annoncée le 1er mai, de l’une des émi-
nences grises du pouvoir, l’ancien
premier ministre Noboru Takeshita,
âgé de soixante-seize ans et malade,
marquera-t-il la fin de l’époque des
« shogun de l’ombre » ? Rien n’est
moins sûr.

M. Mori est un premier ministre
sorti de la traditionnelle « pochette
surprise » concoctée par une poignée

de chefs du Parti libéral démocrate
(PLD). Est-ce pour qu’ils puissent
procéder en toute quiétude à leurs
arbitrages, comme le soupçonne la
presse, que pendant vingt-deux
heures l’opinion publique ne fut pas
informée que M. Obuchi n’était plus
à même d’exercer ses fonctions ? Le

chef de l’Agence de défense n’a pas
bénéficié d’un meilleur traitement
que les citoyens ordinaires : il a été
averti pratiquement en même temps
qu’eux que le commandant en chef
des armées était dans le coma.

« Aucune administration n’a été
plus contestable que celle-ci », écrit le
quotidien Asahi Shimbun. Et c’est
sans doute une des raisons pour les-

quelles l’équipe Mori cherche à as-
seoir sa légitimité par des élections
anticipées. Celles-ci devraient avoir
lieu le 25 juin. Le souci de profiter de
l’effet d’annonce des résultats de
croissance positifs du dernier tri-
mestre de l’exercice fiscal 1999 (qui
s’est achevé le 31 mars) est entré en

ligne de compte. Le choix de cette
date n’est pas pour autant très trans-
parent. C’est l’anniversaire de
M. Obuchi et certains libéraux démo-
crates espèrent cyniquement qu’ap-
peler aux urnes ce jour-là pourrait
leur valoir des votes de sympathie.
Mais cette date est aussi « néfaste »
selon le cycle des jours fastes et né-
fastes, une croyance d’origine

chinoise qui reste populaire pour les
mariages et les funérailles. En juin, le
dimanche 25 tombe le jour de la
« mort de Bouddha » (butsumetsu) :
un jour où tout échoue. Aussi
M. Mori avait-il suggéré que les élec-
tions n’aient pas lieu comme d’habi-
tude un dimanche mais la veille. Les
libéraux démocrates prendront-ils le
risque de passer outre aux supersti-
tions respectées jusque dans l’exer-
cice de la démocratie ? 

Rompront-ils aussi avec d’autres
« traditions », celles du gouverne-
ment de l’ombre, à la suite du retrait
de la politique de M. Takeshita ? A la
tête du plus puissant clan du PLD
« soustrait » en 1987 à Kakuei Tana-
ka, le « battant » premier ministre du
début des années 70, qui a élevé la
prébende au niveau de système de
pouvoir, Noboru Takeshita a été le
grand manipulateur des coulisses de
la politique depuis sa démission en
1989 pour son implication dans le
scandale Recruit. Il a placé au gou-
vernement Ryutaro Hashimoto puis
Keizo Obuchi (son successeur à la
tête du clan) et il pesa dans le choix de
Yoshiro Mori. Est-ce la fin du clan ?
Un successeur se profile déjà en la
personne de Hashimoto, et le clan
« levait » encore la semaine dernière
350 millions de yens (3,5 millions
d’euros) en donations politiques au
cours d’une réception. Bel exemple
de continuité.

Philippe Pons
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Nadia Brya, l’exception marseillaise du PS

PORTRAIT
Cette fille d’ouvrier
marocain sera candidate
dans le 8e canton
de Marseille

MARSEILLE
de notre correspondant régional

La commission Mauroy sur la
décentralisation propose de sup-
primer le canton (lire page 17)

mais, en attendant que cette idée
finisse peut-être par s’imposer un
jour, les électeurs de la moitié des
cantons sont appelés à élire,
en mars 2001, en même temps que
les conseillers municipaux, les

conseillers généraux. Au Parti so-
cialiste, il a été décidé que 30 %
des candidatures doivent être ré-
servés à des femmes. Dans la fé-
dération des Bouches-du-Rhône,
les candidat(e)s seront officielle-
ment investis par la même
convention que leurs homologues
municipaux, le 11 mai.

Nadia Brya, âgée de trente et un
ans, sera candidate dans le 8e can-
ton (quartiers nord de Marseille),
représenté depuis vingt-quatre
ans par la communiste Jeanine
Porte. Elle sera la seule candidate
issue de l’immigration maghré-
bine investie par le PS au plan na-
tional. Cette fille d’ouvrier maçon
marocain, née à Casablanca, qui
dirige d’une main ferme une asso-
ciation d’aide aux devoirs sco-
laires, en est assez fière, ajoutant
immédiatement : « C’est une
preuve que l’intégration est faite,
pas seulement en train de se faire,
mais cela ne peut pas être mon seul
cheval de bataille. »

Son parcours fait d’elle une can-
didate d’une espèce encore rare
au PS, et pourtant représentative
d’une importante partie de la po-
pulation marseillaise. D’abord ins-
tallée dans la cité Bellevue, au-
jourd’hui objet d’un plan de
sauvegarde tant elle s’est dégra-
dée, Mme Brya a grandi dans celle
de Plan-d’Aou, qui surplombe les
quartiers nord, où elle a gardé
nombre d’amis. A l’énergie, cette
enfant d’une famille qui en
comptait sept a suivi des études
jusqu’à l’obtention d’un DUT de
génie électrique. Lors de ses an-
nées universitaires, elle s’était déjà
lancée dans le soutien scolaire aux
enfants. Pourquoi ? « Parce que

Irrecevabilité des listes et sanctions financières :
des arguments pour rendre le principe effectif personne ne pouvait m’aider à faire

mes devoirs quand j’étais petite »,
dit-elle. Irritée d’entendre dire que
les jeunes Maghrébins ont des dif-
ficultés à l’école, elle souligne que
« ce sont les jeunes Maghrébins
pauvres qui ont des difficultés ».

Mme Brya s’est investie dans des
activités de quartier, où elle a af-
firmé sa capacité d’organisatrice
et d’oratrice, puisqu’on l’a même
entendue prendre la parole de-
vant le maire, Jean-Claude Gaudin
(DL), venu prendre la température
dans ce secteur municipal dirigé
par le communiste Guy Hermier.
Ayant adhéré au PS en 1995, elle a
fait ses premières armes en 1998
comme directrice de campagne
d’un candidat aux cantonales, De-
nis Rossi, qui conquiert un siège
détenu depuis 1947 par le PCF. Elle
devient alors secrétaire de la qua-
torzième section du PS et postule,
début 2000, à l’investiture socia-
liste dans un canton voisin.

Ce canton est un des trois que la
direction fédérale réserve à des
femmes. S’il est gagnable, il est
loin d’être gagné. Mme Brya a su,
déjà, dissuader une concurrente
socialiste en lui proposant d’aller
au vote interne et en lui rappelant
qu’elle est secrétaire de section...
On peut lui faire confiance pour
mener, dès septembre, une cam-
pagne sans répit. Elle ne dira pas
chaque jour – ni ne pensera –
qu’elle est une enfant de l’immi-
gration récente, mais elle n’ou-
bliera pas de rappeler, autant de
fois qu’il le faudra, à sa concur-
rente communiste qu’elle est
femme... et jeune.

Michel Samson

Les inégalités en chiffres

PETIT À PETIT, les réformes vi-
sant à moderniser la vie politique
quittent l’hémicycle de l’Assem-
blée nationale. Après la limitation
du cumul des mandats, c’est le tour
de la parité. Mercredi 3 mai, l’As-
semblée nationale devait adopter,
définitivement, le projet de loi or-
dinaire visant à « favoriser » l’égal
accès des hommes et des femmes
aux mandats électoraux, après
l’échec de la commission mixte pa-
ritaire (sept députés et sept séna-
teurs) réunie le 9 mars. Le projet
de loi organique relatif à la parité
outre-mer, qui nécessite un vote
conforme du Sénat, doit encore
être débattu en commission mixte
paritaire avant une adoption défi-
nitive, prévue pour le début du
mois de juin.

Les deux textes visent à faire en-
trer dans les faits la révision consti-
tutionnelle du 28 juin 1999 (Le
Monde du 30 juin 1999). Au terme
d’un compromis avec la majorité
sénatoriale, de droite, l’article 3 de
la Constitution « favorise » – et
non « détermine » – l’égal accès
des hommes et des femmes. Pour
le gouvernement, l’essentiel est
fait.

Le texte ordinaire impose aux
partis politiques d’inscrire autant
de femmes que d’hommes, à une
unité près, sur les scrutins de liste
(élections municipales, régionales,
européennes et sénatoriales dans
les départements où les sénateurs
sont désignés à la proportion-
nelle). A défaut, les listes seront
déclarées irrecevables par les pré-
fectures. La réforme s’appliquera

dès les élections municipales de
mars 2001.

Le texte instaure, par ailleurs,
une sanction financière à l’en-
contre des partis qui ne respecte-
ront pas la parité aux élections lé-
gislatives. La diminution de la
subvention publique affectée au fi-
nancement des partis politiques
sera fonction de l’écart entre le
pourcentage de candidates et de
candidats présentés ; si l’écart est
de 10 %, par exemple, le parti per-
dra 5 % de la subvention, soit la
moitié de l’écart constaté. La péna-
lité financière ne s’applique qu’au-
delà d’un écart de 2 %, c’est-à-dire
qu’un parti qui présenterait 49 %
de femmes serait quitte. Le projet
de loi ne prévoit rien pour favori-
ser la parité aux élections canto-
nales, où les femmes sont très peu
représentées (7,9 % d’élues).

TEXTE DURCI
Contre l’avis de la droite sénato-

riale, la majorité « plurielle » a
durci le projet de loi du gouverne-
ment. A l’origine, le texte de Jean-
Pierre Chevènement, ministre de
l’intérieur, ne précisait pas l’ordre
de placement des femmes sur les
listes. Pour favoriser leur éligibilité,
la gauche a précisé que la parité
devra s’apprécier par groupe de six
élus pour les élections à deux tours
– municipales et régionales. Ce
système devrait garantir, selon le
gouvernement, l’éligibilité d’envi-
ron 44 % de femmes dans les as-
semblées municipales. En re-
vanche, la majorité a imposé
l’alternance homme-femme pour

les élections européennes et séna-
toriales, à un tour. La réforme, ap-
plicable selon le texte initial dans
les communes de plus de 3 500 ha-
bitants, a été étendue aux
communes de 2 500 à 3 500 habi-
tants, ce qui suppose d’étendre le
scrutin proportionnel dans cette
nouvelle tranche. La droite a aussi-
tôt accusé Lionel Jospin de violer
l’engagement, pris le 28 juin 1999,
de ne pas modifier le mode de
scrutin à la faveur de la révision
constitutionnelle relative à la
parité.

Cl. F.

DÉMOCRATIE Les députés de-
vaient voter en troisième lecture et
adopter ainsi définitivement, mer-
credi 3 mai, le projet de loi organi-
sant la parité hommes-femmes aux

différentes élections. Applicable
pour les municipales de mars 2001,
la nouvelle règle, combinée avec la
restriction du cumul des mandats,
suscite de nombreux engagements

politiques chez les femmes. b À LA
DIFFÉRENCE de leurs homologues
masculins, les candidates aux élec-
tions recherchent les occasions de
recevoir une formation à la pra-

tique des campagnes électorales et
aux responsabilités qu’elles
briguent. b LE TEXTE qui devait
être adopté mercredi rend l’égalité
des candidatures obligatoire pour

les scrutins de liste. Il pénalise fi-
nancièrement, aux élections législa-
tives, les partis qui ne respecte-
raient pas cette égalité. (Lire aussi
notre éditorial page 20.)

Les femmes se préparent à exercer des responsabilités municipales
La loi sur la parité rend obligatoire l’égalité des candidatures entre hommes et femmes aux élections de liste.

Les candidates affluent dans les stages de formation proposés par les partis ou, de préférence, par les associations

Précis de communication pour l’avenir de l’« homme politique »
CERTAINS travaux pratiques sont plus élo-

quents que tous les discours. Réunies, le
8 avril, pour une journée de formation, les
« déléguées femmes » chargées de recruter et
de promouvoir des militantes et des candi-
dates dans les fédérations de Démocratie li-
bérale ont trouvé, dans le dossier qui leur
avait été remis à l’entrée, un petit document
fort instructif et... formateur sur les automa-
tismes de pensée du personnel politique. Ré-
digé par les « jeunes libéraux », ce texte de
treize pages se veut une introduction à la
communication politique pour néophytes car,
énonce la première phrase du document, « la
politique est un univers de discours et de
communication ». Dans cet « univers », l’art
de la communication a un objet : « Valoriser le
candidat, promouvoir l’homme et ses idées. »

L’« homme politique », donc, est au centre
de l ’opuscule. On y explique comment

l’« homme politique » doit, lors d’une cam-
pagne, choisir avec soin « un bon slogan », ce
qui est « plus difficile que de rédiger un pro-
gramme ou un tract ». « Le slogan, est-il re-
commandé, doit compter entre six et huit syl-
labes. Un alexandrin est le grand maximum. Il
doit également être sonore. » L’« homme poli-
tique » doit ensuite penser à sa photo de
campagne. S’i l choisit le « frontal »,
« l’homme en gros plan peut être devant un dé-
cor afin de diminuer l’impression du “moi je,
rien que moi” ». Dans tous les cas, « il pour-
rait apparaître en famille, en bon père de fa-
mille, ou bien encore en homme de dialogue,
en conversation dans la rue, en homme de
contacts ».

S’il a la bonne fortune de passer à la télé-
vision, l’« homme politique » doit prendre
garde à tout ce qui pourrait gâcher l’aubaine
et, d’abord, à la « barbe trop rude ». « Aucun

homme politique ne se présente plus sur un
plateau de télévision sans être passé par l’étape
du maquillage et du coiffeur », est-il rappelé.
Pour le reste, « le mieux est d’adopter la neu-
tralisation de l’habillement ». « Cela conduit
inévitablement à une importante homogénéi-
sation : costume bleu sombre ou gris, cravate
de la même couleur, et éternelle chemise bleu
clair. Les hommes politiques mettent des vête-
ments qui tendent à les avantager, à les gran-
dir... » est-il précisé.

« La communication politique n’est pas une
caricature de la politique », affirment encore
les « jeunes libéraux », qui mettent cependant
en garde : « On peut supposer qu’il est utile de
communiquer et dangereux de ne pas commu-
niquer ou de mal communiquer. » Avis à mes-
dames les « hommes politiques » ! 

Cé. C.

PLACE aux actes ! Les députés
allaient en décider ainsi, définitive-
ment, mercredi 3 mai : aux élec-
tions municipales de mars 2001, les
listes devront compter autant de
femmes que d’hommes (lire ci-des-
sous). Sachant que seuls 21,7 % des
497 208 conseillers municipaux
sortants sont des femmes, on me-
sure l’ampleur du recrutement à
effectuer. Or, quoi qu’en disent cer-
tains caciques bousculés dans leurs
habitudes par cette nouvelle règle,
ce ne sont pas les volontaires qui
manquent. Quand on veut en trou-
ver, on peut, témoignent les res-
ponsables de tous bords chargés de
détecter les nouveaux talents ;
mais ces nouvelles recrues, encore
faut-il savoir les convaincre de
franchir le pas et leur donner les
moyens de ne pas le regretter
ensuite.

b Se former, vite ! Stages de
formation, journées d’information,
week-ends de perfectionnement,
séminaires pour apprendre à
confectionner un tract, tenir un
compte de campagne, composer
une affiche, « gérer son stress » et
« prendre la parole en public »... On
n’a jamais autant parlé de forma-
tion, en politique, que l’année de
l’entrée en vigueur de la parité. De
fait, cette réforme, combinée avec
une limitation plus étroite du
cumul des mandats, crée un véri-
table appel d’air pour le renouvel-
lement des élus dès 2001. Un formi-
dable « créneau », aussi, pour les
cabinets et les « gourous » en tout
genre. La floraison d’initiatives à
laquelle on assiste répond, en effet,
à une vraie demande. Là encore,
les témoignages convergent : les
femmes, bien plus que les
hommes, souhaitent bénéficier
d’une formation. Elles ont le choix :
de 150 francs la journée à
2 600 francs le week-end, la
gamme est large et le contenu élas-
tique.

Ce n’est pas tant qu’elles en
sachent moins, mais les femmes
n’ont pas de complexes à avouer
leur ignorance ou leur inexpé-
rience. Comptes de campagne, fi-
nances locales, intercommunalité,
elles veulent être préparées à af-
fronter ce qui fait l’ordinaire de la

vie électorale, puis municipale.
Bernard Carayon, chargé de la
« détection des nouveaux talents »
au RPR, met en avant un élément
plus psychologique : « Ceux et celles
qui ont été tenus à l’écart de la poli-
tique n’osent souvent pas se jeter à
l’eau. Par la formation, on cherche à
dédramatiser. On a tellement dit que
les femmes étaient incapables de
faire de la politique ! » A droite,
certains veulent d’ailleurs mettre à
profit la nouveauté des femmes
pour leur faire dire ce que les
hommes n’osent plus dire.
« Quand une femme s’inquiète des
problèmes de sécurité, que ce soit
dans le métro ou ailleurs, on ne la
traite pas automatiquement de pé-
tainiste. On se dit plutôt qu’elle sait
de quoi elle parle. Elle est écoutée,
elle est crédible », fait valoir la délé-
guée femme de Démocratie libé-
rale, l’ancienne « juppette » Fran-
çoise Hostalier.

b Les bouts de ficelle des par-
tis. Les partis ont, souvent depuis
longtemps, leurs propres centres
de formation pour leurs élus.
Ceux-ci peuvent faire financer
leurs séances d’étude par les collec-
tivités locales. Pourtant, ils sont
loin de profiter de toutes les res-
sources de la loi. Pour celles – et
ceux – qui ne sont pas encore élus,

il faut recourir au « système D ».
Lorsqu’ils ont pris conscience

que la parité allait s’imposer à eux
dès 2001, les partis ont nommé en
catastrophe des responsables qui,
depuis, sillonnent la France à l’af-
fût des candidates potentielles. Au-
delà, c’est le règne de l’improvisa-
tion. Chacun a ses trucs et ses mo-

ments d’inspiration. Un jour que
Renaud Donnedieu de Vabres,
candidat UDF à Tours, lui deman-
dait conseil pour trouver une can-
didate au profil bien déterminé,
Jacqueline Gourault, déléguée gé-
nérale à l’implantation de l’UDF,
s’est souvenue d’« une femme de
[son] village natal » avec qui elle

était restée « en contact ». A DL, on
a misé sur le « réseau femmes »,
avec intranet et échanges réguliers
d’expériences. Le 8 avril, à Paris, les
responsables départementales
femmes, dont beaucoup sont can-
didates pour la première fois, ont
entendu Emmanuelle Bouquillon,
maire démissionnaire de Soissons,
dans l’Aisne, leur conter par le me-
nu les heurs et les malheurs des
nouvelles venues en politique.
« Pour s’imposer aux caciques lo-
caux, il faut forcer le passage et ne
pas faire de concessions. Car les
concessions, on les paie très cher
après. Pendant six à huit mois, j’étais
à la sortie de toutes les usines, de
toutes les écoles, sans connaître per-
sonne au début », a-t-elle dit à une
assistance parcourue par un frisson
d’inquiétude. L’un dans l’autre,
pourtant, les partis feront cette an-
née un effort de formation « sans
commune mesure » avec les précé-
dentes, assure M. Carayon.

b Les associations sur la
brèche. L’Union féminine civique
et sociale (UFCS) connaît une
deuxième jeunesse. Créée en 1925,
cette association a milité... pour le
droit de vote des femmes. Au-
jourd’hui, elle met au point des
stages de « préparation des candi-
dates » qui démarreront au mois

d’octobre : cinq jours étalés sur
plusieurs semaines à raison de
150 francs par jour. Là encore, on
fait avec les moyens du bord : « On
a formé un millier de candidates
pour les municipales de 1995. On ne
sait pas combien ont été élues. On a
du mal à garder le contact », re-
connaît Sylvie Ulrich, présidente de
l’UFCS et ancienne conseillère mu-
nicipale. L’UFCS dispose de quatre
formatrices salariées qui formeront
à leur tour des bénévoles. Toucher
ce nouveau public, même au-
jourd’hui, reste difficile. Le 1er avril,
il n’y avait pas foule au forum d’in-
formation sur les municipales or-
ganisé à Tourcoing (Nord) par Elles
aussi, réseau d’associations qui
pousse les femmes à s’engager.

Pourtant, de nouvelles structures
voient le jour. Née il y a quelques
mois, la Compagnie des femmes
démarrait, à Paris, le 15 mars, un
séminaire de « sensibilisation à la
vie politique ». S’y retrouvent des
femmes de tous bords politiques :
sa fondatrice, Marie-José Grand-
jacques, préside l’association, an-
crée à droite, Femmes 3000. Une
des animatrices des stages, Marie-
Christine Bordeaux, est, elle,
l’épouse de François-Xavier Bor-
deaux, élu socialiste de Bordeaux.
Une des stagiaires du 15 mars,
Chantal Laroche, fait aujourd’hui
campagne pour Françoise de Pana-
fieu dans le 6e arrondissement de
Paris.

b Et les cantonales ? La parité,
c’est déjà un parcours d’obstacles
lorsque la loi l’impose. On n’ose
imaginer les difficultés qu’il y aura
à la faire entrer dans les mœurs
lors des scrutins ignorés par la loi.
Ce sera le cas, en mars 2001, des
cantonales. Déjà, les femmes so-
cialistes s’inquiètent : Michèle Sab-
ban, secrétaire national aux droits
des femmes, a demandé que 30 %
des cantons leur soient réservés.
S’apercevant que, dans certaines
régions, on en est loin, elle a
convoqué une réunion spéciale, le
12 mai, à la veille de la convention
qui doit ratifier les investitures
dans les grandes villes.

Cécile Chambraud
et Clarisse Fabre

b Conseils municipaux. Lors des
élections municipales de 1995,
107 979 des 497 208 conseillers
municipaux élus étaient des
femmes, soit 21,7 %. Le taux de
féminisation est le plus fort dans
les communes de plus de
100 000 habitants, le moins élevé
dans celles de moins de
3 500 habitants.
b Maires. 8,1 % des maires sont
des femmes, soit 2 970. Les maires
femmes se trouvent
principalement dans les
communes de moins de
3 500 habitants. Deux villes de
50 000 à 100 000 habitants sont
dirigées par des femmes. Aucune
femme n’est à la tête d’une
commune de plus de
100 000 habitants.

b Conseils généraux. 106 femmes
ont été élues lors des cantonales
de 1994, soit 5,3 % du total des
conseillers généraux élus dans
cette série, et 162 en 1998 (7,9 %).
Les femmes candidates ont en
général des cantons moins
facilement gagnables que les
hommes. Ainsi, en 1998, 14,86 %
(soient 1 662) des candidats du
premier tour étaient des femmes.
Elles n’étaient plus que 11,01 %
(367) au second tour et n’ont
compté que pour 7,9 % (162) des
élus.
b Présidences de conseils
généraux. Une seule femme est à
l’heure actuelle présidente de
conseil général, Anne d’Ornano
(Démocratie libérale), dans le
Calvados.
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Philippe Séguin, député RPR des Vosges

« Un Parisien bénéficie de moins de prestations
qu’un habitant d’une ville moyenne de province »

Philippe Séguin, député RPR des Vosges et can-
didat à la candidature du parti gaulliste pour les
municipales de 2001 à Paris, précise, pour Le

Monde, le sens de sa candidature. Notant qu’il
n’est pas à la recherche d’une « sinécure », il en-
tend aborder les enjeux parisiens avec « déter-

mination », « pragmatisme » et « humilité ». Il
souligne le retard de la capitale en matière
d’équipements et de prestations municipales.

« Etes-vous satisfait de la procé-
dure de désignation du chef de file
RPR pour les municipales à Paris ?

– J’avais formulé quelques sugges-
tions à ce sujet qui n’ont pas été re-
tenues. Ce que je peux comprendre
et admettre. Maintenant que la
compétition est lancée, chacun doit
en accepter les règles. La situation
actuelle est transitoire. Elle marque
incontestablement un progrès par
rapport aux pratiques antérieures,
même si les règles méritent, à l’ave-
nir, d’être affinées. Mais, enfin, on
ne fait qu’appliquer à Paris, au-
jourd’hui, ce qui est le droit
commun pour les autres villes.

– Si vous sortez vainqueur de la
compétition interne au RPR,
quelle sera votre attitude vis-à-vis
des trois autres candidats ? 

– L’un conteste les règles, l’autre
promet de s’y plier, le troisième dit
qu’il ira jusqu’au bout. Répondre à
la question, s’agissant au moins de
ce dernier, donnerait à penser que je
n’accorde pas de crédit à ses affir-
mations.

– Et que ferez-vous si vous
n’êtes pas investi ? 

– Le problème ne se posera pas. Je
ne cherche pas une sinécure. Si je ne
suis pas chef de file, je ne serai évi-
demment pas candidat à Paris.

– Ce n’est pas le cas de vos
concurrents... 

– J’y vois un argument supplé-
mentaire pour ma candidature. Si
c’est moi qui suis retenu, nous pour-
rons tous nous retrouver. Si je ne
suis pas retenu, il en manquera.

– Quel regard portez-vous sur la
gestion passée de la ville ? 

– Paris a des contraintes parti-
culières. Il n’en demeure pas moins
qu’un Parisien, aujourd’hui, bénéfi-
cie de moins de prestations munici-
pales qu’un habitant d’une ville
moyenne de province. Parce qu’il y
a, ici, des intervenants multiples, le
maire de Paris doit être un cataly-
seur et un négociateur. Je n’ai pas
l’intention de conduire avec l’Etat
une compétition permanente. Dans
certains domaines, comme la
culture, d’autres encore, on doit

chercher des synergies plutôt que
des concurrences absurdes.

– Vos alliés de l’UDF et de Dé-
mocratie libérale font de la créa-
tion d’une police municipale la
condition sine qua non de leur ral-
liement. Que leur répondez-vous ?

– Je n’ai strictement aucune ob-
jection de principe à la création d’un
corps urbain de sécurité ou de pro-
tection. D’ailleurs, de tous les candi-
dats à l’investiture, je suis le seul à
avoir une expérience en la matière.
J’en connais donc les risques et les
avantages. Il ne s’agit pas de faire
concurrence à la préfecture de po-
lice ni d’apporter une réponse à je
ne sais quelle carence. Cela posé, il y

a un certain nombre de tâches dont
la préfecture peut être dégagée pour
se recentrer sur sa mission essen-
tielle. La ville peut, de même, appor-
ter sa collaboration pour les entrées
et sorties d’école, la surveillance des
locaux municipaux, l’îlotage. Mais
tout cela doit être négocié pour évi-
ter concurrence ou marché de
dupes.

– Cette approche prudente
tranche avec celle de vos parte-
naires, centrée essentiellement
sur la répression de la délin-
quance. 

– Je pense qu’une présence plus
importante de la police sur la voie
publique peut contribuer à diminuer
l’anxiété des Parisiens dans certains
lieux, à certaines heures de la jour-
née. Je n’ai pas une approche idéo-

logique. La sécurité sera un point
parmi d’autres dans ma campagne.
Il y a d’autres thèmes qui pas-
sionnent les Parisiens : la pollution,
les sans-abri, le logement, la circula-
tion.

– Etes-vous partisan d’une ré-
forme de statut de Paris ? 

– Je pense que c’est une nécessité.
Je n’en fais pas un préalable. On ne
peut pas renvoyer le traitement des
problèmes de Paris à la levée de l’hy-
pothèque sur son statut. Beaucoup
de choses sont possibles sans at-
tendre. En matière de pouvoir de
police, d’abord. Je sais le trauma-
tisme que représenterait un trans-
fert brutal vers la ville de la direction

de la circulation et du stationne-
ment. Mais on peut imaginer que le
maire et le préfet de police aient une
autorité conjointe sur cette direc-
tion, à charge, pour le préfet, de re-
prendre les commandes si l’intérêt
national lui paraît en jeu. Il est ab-
surde que le maire de Paris soit écar-
té de toute autorité en matière de
circulation ; à l’inverse, je
comprends aussi les contraintes de
l’Etat.

» Ensuite, je crois qu’on peut faire
évoluer les rapports entre mairie
centrale et mairies d’arrondisse-
ment. Mais là aussi de manière
pragmatique. Je veux bien qu’on
dise que la gestion des équipements
sportifs est donnée aux arrondisse-
ments. Mais quid de ceux où il n’y
en a aucun ? Avant de donner da-

vantage de pouvoirs aux maires
d’arrondissement, on peut déjà leur
reconnaître plus d’autorité.

– Le thème du logement et de la
mixité sociale, qui font l’objet d’un
projet de loi en discussion, est as-
sez peu présent dans la cam-
pagne... 

– Les chiffres varient, mais il y au-
rait entre 40 000 et 60 000 deman-
deurs de logement. On ne sait pas
exactement et c’est déjà en soi un
problème. S’agissant de la mixité so-
ciale, il faut se donner des objectifs,
mettre en œuvre une politique
adaptée pour y parvenir, surtout,
avoir, au préalable, débattu des ob-
jectifs et convaincu les gens. Si vous
créez les conditions d’un rejet de la
population en difficulté, vous ne ser-
vez pas ses intérêts. Pour autant, dé-
créter, du jour au lendemain, que
cette population va se retrouver
dans le 16e ou le 17e arrondissement
ne me paraît pas sérieux. Il faut faire
de l’accompagnement, par l’alpha-
bétisation, l’insertion, l’apprentis-
sage à l’habitat. C’est une œuvre de
longue haleine. Je ne crois pas que la
loi actuellement en discussion
prenne en compte cette nécessaire
propédeutique. 

– Comment envisagez-vous les
relations de Paris et des
communes qui l’entourent ? 

– Pour l’instant, il ne sert à rien de
rêver de structures intercommu-
nales. Il va falloir que le maire de Pa-
ris aille, sur ce terrain, avec détermi-
nation mais aussi avec beaucoup
d’humilité. Tous les maires de villes-
centres provoquent la répulsion des
maires de la périphérie. Ça ne fait
pas exception ici. D’autant que cer-
taines villes ont bâti leur prostérité
sur les insuffisances ou les pro-
blèmes de la capitale. Il reste qu’un
des principaux problèmes à ré-
soudre concerne les flux de circula-
tion vers Paris. Sujet qui ne peut être
traité qu’avec les maires de petite et
grande couronne. »

Propos recueillis par
Christine Garin

et Jean-Louis Saux

« Je n’ai pas
une approche
idéologique.
La sécurité sera
un point
parmi d’autres
dans ma campagne »

La droite mène la bataille
contre le droit de vote

des étrangers
Le débat devait se conclure, mercredi 3 mai

EN FINIR, aussi vite que pos-
sible. Le débat sur le droit de vote
des étrangers aux élections locales
devait se poursuivre et s’achever,
mercredi 3 mai, à l’Assemblée na-
tionale. Elisabeth Guigou, garde
des sceaux, l’a annoncé dans l’Hé-
micycle, mardi 2 mai, en fin de ma-
tinée. alors que quatre heures
n’avaient pas suffi pour « bou-
cler » la discussion de la proposi-
tion de loi constitutionnelle des
Verts, prévoyant d’accorder aux
étrangers non-ressortissants de
l’Union européenne le droit de
vote aux élections municipales et
l’éligibilité aux mandats de conseil-
lers municipaux. « A la demande
des groupes de la majorité, l’ordre
du jour sera modifié sans tarder. La
suite de la discussion aura lieu
[mercredi soir] », a déclaré
Mme Guigou.

Ce n’est pas vraiment une sur-
prise. Les députés de gauche sa-
vaient pertinemment que le gou-
vernement ferait en sorte que la
majorité « plurielle » puisse adop-
ter le texte rapidement (Le Monde
daté 30 avril-2 mai). Un vote sans
conséquence pratique puisque la
réforme n’a guère de chance d’être
mise en œuvre d’ici aux élections
municipales de mars 2001, une
proposition de loi constitution-
nelle nécessitant, outre l’accord du
Sénat, un référendum.

Peu importe, chacun a joué son
rôle. Rapporteur de la commission
des lois, Noël Mamère (Verts, Gi-
ronde) a dénoncé « la discrimina-
tion » subie par les étrangers non
européens, qui « travaillent et
paient leurs impôts », mais dont la
grande majorité « n’aura jamais eu
le droit de vote ou d’être élu ».
Mme Guigou a rappelé que le pre-
mier ministre était « favorable » à
cette « reconnaissance », même si
« les conditions d’aboutissement
d’un tel projet ne [lui] semblaient
pas réunies ». « Je doute que l’on
trouve un consensus pour une ré-
forme pourtant raisonnable », a
conclu la ministre de la justice.
« Heureusement que vous nous

avez ! », a raillé un député de l’op-
position. A droite, les orateurs ont
refusé de dissocier nationalité et
citoyenneté. « Votre citoyenneté
fondée sur la résidence et le paie-
ment des impôts mélange tout ! », a
estimé Claude Goasguen (DL, Pa-
ris), qui plaidait l’exception d’irre-
cevabilité. « Le groupe RPR n’ac-
ceptera jamais que le droit de vote
aux élections municipales ou autres
soit accordé aux étrangers », a insis-
té Christian Estrosi (RPR, Alpes-
Maritimes), au moment des expli-
cations de vote. Porte-parole du
groupe UDF, Pierre Albertini a iro-
nisé sur la « citoyenneté d’un jour »
accordé aux étrangers, le temps
d’un débat à l’Assemblée.

LES REGRETS DE GILLES DE ROBIEN
Assis quelques bancs plus loin,
Gilles de Robien (UDF, Somme) ne
disait rien. Favorable à cette ré-
forme, le maire d’Amiens a voté
avec la gauche, comme son col-
lègue Jean-Louis Borloo (Nord),
contre les deux motions de procé-
dure de DL et du RPR, finalement
rejetées. Pierre Méhaignerie (UDF,
Ille-et-Vilaine), lui, s’est abstenu.
En fin d’après-midi, M. de Robien
a regretté, sur Europe 1, que « l’op-
position soit encore conservatrice »
au sujet du vote des étrangers, tan-
dis que l’ancien premier ministre
Raymond Barre (app. UDF) ju-
geait, sur LCI, qu’une telle réforme
serait une « étape vers l’intégra-
tion ».

« Pas une voix de gauche ne doit
manquer », concluait M. Mamère,
avant le vote prévu pour mercredi.
Il ne peut rien attendre de plus. La
majorité sénatoriale, de droite, ne
sera guère plus clémente à l’égard
de la proposition de loi des Verts.
Encore faut-il que le Sénat décide
de l’inscrire à son ordre du jour. A
défaut, Matignon ne lui forcera
pas la main. A deux ans de l’élec-
tion présidentielle, le gouverne-
ment ne cache pas que le « temps
utile » parlementaire est compté.

Clarisse Fabre

La « société civile » manifeste pour l’égalité
des droits devant l’Assemblée nationale

LE COLLECTIF « Même sol :
mêmes droits, même voix » avait ap-
pelé les partisans du droit de vote des
étrangers aux élections locales à ma-
nifester, mardi 2 mai devant l’Assem-
blée nationale, au moment où se te-
nait, dans l’hémicycle, le débat sur la
proposition de loi des Verts. Toute la
gauche politique, syndicale et asso-
ciative s’y est retrouvée. On pouvait
ainsi y croiser les porte-parole Verts,
Stéphane Pocrain et Denis Baupin,
flanqués de leur nouvelle tête de liste
pour Paris, Yves Contassot, sûrs
d’avoir entraîné un « mouvement ir-
réversible ». Le député européen,
Alain Krivine (Ligue communiste ré-
volutionnaire) posait de son côté
pour les photographes avec sa
consœur de Lutte ouvrière, Arlette
Laguiller, s’interrogeant sur l’oppor-
tunité de refaire voter le Parlement
européen « pour encercler le gouver-
nement ». Mouloud Aounit, secré-
taire général du Mouvement contre
le racisme et l’amitié entre les
peuples (MRAP), n’en finissait pas de
serrer des mains. Les jeunes socia-
listes avaient du mal à concurrencer
avec leur tract les tee-shirts jaunes
barré du slogan « Liberté, égalité,
droit de vote », vendus par les jeunes
communistes.

Les manifestants ont reçu le sou-

tien « pluriel » des députés de la ma-
jorité : Noël Mamère (Radical citoyen
Vert, RCV), Bernard Birsinger (PCF)
et Kofi Yamgnane (PS) sont venus
dire tout le bien qu’ils pensaient de
« la mobilisation de la société civile ».
Seul, Nabil Azouz, porte-parole du
collectif « Un résident, une voix » de-
meurait sceptique : « le droit de vote
ce n’est pas la panacée. Juste un moyen
pour atteindre l’égalité des droits. » Ses
doutes ont vite été balayés par l’arri-
vée de Jean-Claude Martinez, député
européen du Front national.

M. MARTINEZ SOUS LES HUÉES
D’abord passé inaperçu, il est in-

terpellé par M. Pocrain. « Je suis venu
voir les harkis. Nous ne fléchirons ja-
mais devant les étrangers », lance le
parlementaire européen, avant d’être
obligé de quitter les lieux sous les
huées des manifestants de gauche.
Conduits par le délégué général du
FN, Bruno Gollnisch, et de nombreux
responsables du parti d’extrême
droite, quelque 400 militants lepé-
nistes sont revenus à la charge, mardi
soir, en manifestant à nouveau de-
vant l’Assemblée nationale aux cris
de « Non au vote des étrangers » et
« La France aux Français ».

Sylvia Zappi

M. Tiberi a présenté son programme pour un second mandat
Le maire de Paris dénonce « les faux hommes de terrain qui inventent ce qui existe déjà »

LE MAIRE de Paris, Jean Tiberi,
qui répète a l’envi qu’il a un « bon
bilan », a également un programme
pour la prochaine mandature. On
annonçait ce document depuis plu-
sieurs semaines, à l’Hôtel de Ville.
M. Tiberi qui a redit, mardi, sa « dé-
termination totale » à être candidat
à sa propre succession, l’a distribué
sans crier gare, mardi 2 mai, à l’is-
sue d’une rencontre avec des jour-
nalistes du Press Club. Le maire de
Paris est de plus en plus isolé après
la défection de plusieurs de ses ad-
joints passés dans le camp de Phi-
lippe Séguin – dont Michel Bulté et
Paul Aurelli sont les derniers en
date. M. Tiberi semble en prendre
acte et faire de son programme une
affaire très personnelle. 

Le document, intitulé Un Paris
d’avance et signé « Jean Tiberi, Di-
manche de Pâques de l’an 2000 »,
est présenté sous la forme d’une
« Lettre aux Parisiens ». « Indiffé-
rentes à la gesticulation politique,
mes équipes sont au travail, écrit le
maire de Paris en préambule. Face
aux autres candidats à la mairie,
notre travail de cinq ans nous donne
une avance objective. » Et il vili-
pende, sans plus de précision, « les
faux hommes de terrain qui inventent
ce qui existe déjà, mettent dans leurs

programmes ce qui, à ma demande,
est en chantier depuis plusieurs an-
nées ».

Dans tous les domaines, le pro-
gramme de celui qui se présente
comme « le candidat naturel du
RPR » alterne petits et grands pro-
jets et multiplie les promesses allé-
chantes. Certaines, comme la distri-

bution d’un téléphone portable aux
personnes âgées, la construction
d’une patinoire sous la Tour Eiffel
ou la création d’une « carte Orange
Paris-taxi » seraient autant de ca-
deaux inattendus. D’autres sont
censés répondre aux problèmes de
fond de la capitale : l’en-
combrement automobile, la pollu-

tion, le logement.
« Ma priorité actuelle, c’est le pié-

ton », écrit M. Tiberi qui promet des
parcs de stationnement « gratuits et
repensés » aux portes de la capitale
et le doublement de la longueur des
pistes cyclables actuelles. Sur le lo-
gement, le maire de Paris propose
deux réponses : la démolition pure
et simple des « barres » bordant le
périphérique et l’augmentation des
opérations immobilières d’acces-
sion à la propriété réservées aux fa-
milles disposant de moins de
20 000 francs de revenus.

UNE DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
En matière de sécurité, le maire

de Paris accuse « l’Etat, gravement
défaillant » de l’augmentation de la
délinquance. Il manque, selon lui,
1 200 policiers dans Paris alors que
seulement 100 nouvelles affecta-
tions sont prévues. Pour faire face,
le maire propose la création, au
sein de la ville, d’une direction de la
sécurité et de la protection. Quant à
la création éventuelle d’une police
municipale, il la subordonne au tra-
vail d’une « commission des sages »
déja nommée, qui lui rendra un
rapport en septembre 2000 avant
l’organisation, au début de la pro-
chaine mandature, d’un « référen-
dum municipal » sur ce thème. 

M. Tiberi se montre enfin
prudent sur la réforme du statut de
Paris. « Jamais les maires d’arrondis-
sement n’ont été aussi écoutés » af-
firme-t-il, en accusant « certains »
qui, « proposent superbement aux
parisiens ce qui est déja dans la loi ».
Pas question, pour lui, d’abandon-
ner ses fonctions « d’arbitre des
équilibres de la ville ». Tout au plus
concèderait-il aux maires d’arron-
dissement la gestion des équipe-
ments de proximité fréquentés au
moins aux deux tiers par leurs habi-
tants.

C. Ga.

Jérôme Peyrat quitte la Mairie de Paris pour le RPR
Jérôme Peyrat, sanctionné par Jean Tiberi qui a mis fin, le

20 avril, a ses fonctions de directeur de la communication de
l’Hôtel de Ville, a été nommé, mardi 2 mai, directeur de la
communication du RPR. Il prendra ses fonctions le 9 mai, soit la
veille de la première réunion du comité d’investiture qui doit au-
ditionner les quatre candidats à l’investiture RPR – dont Jean Ti-
beri. M. Peyrat, trente-sept ans, administrateur de la Ville de Pa-
ris, avait été nommé à l’Hôtel de Ville en novembre 1998 après
avoir été un proche collaborateur de Jacques Chirac à l’Hôtel de
Ville puis à l’Elysée où il avait occcupé, à partir de 1995, la fonc-
tion de porte-parole adjoint. Ces dernières semaines, ses rela-
tions avec les partisans « jusqu’au boutistes » de M. Tiberi, parti-
culièrement son conseiller Jean-François Probst, s’étaient
beaucoup détériorées. Il a décliné l’offre que lui a faite le maire
de Paris de prendre la direction des affaires internationales de
l’Hôtel de Ville.

PHILIPPE SÉGUIN
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La précarité dans la fonction publique
revient en discussion

Les syndicats veulent élargir le débat aux emplois-jeunes
Le ministre de la fonction publique, Michel Sapin, a en-
gagé des premiers contacts avec les syndicats sur la ré-
sorption des emplois précaires dans la fonction pu-

blique. Les syndicats souhaitent que la négociation
débouche aussi sur une pérennisation des emplois-
jeunes répondant à des besoins nouveaux.

Le mystère du nombre
de fonctionnaires

Interrogé, le 27 avril, sur Eu-
rope 1, le ministre de la fonction
publique, Michel Sapin, a refusé
de dire si le nombre de fonction-
naires allait augmenter ou dimi-
nuer en 2001, en expliquant qu’il
ne savait « même pas combien de
personnes travaillaient pour
l’Etat ». Le ministère connaît le
nombre de ses fonctionnaires,
« parce qu’un fonctionnaire est
quelqu’un qui a un statut parti-
culier, mais il y a des gens qui tra-
vaillent pour l’Etat et qui ne sont
pas forcément des fonctionnaires,
et, ça, ce n’est pas normal », a-t-il
ajouté, en souhaitant « s’atta-
quer » à cette « forme de précari-
té dans l’Etat ».

Qualifiant de « complètement
dépassé » le débat sur les créa-
tions d’emplois, mis en avant
par les organisations syndicales,
M. Sapin estime que « la seule
question qui se pose » est de sa-
voir « où sont les besoins » et de
pourvoir au remplacement des
40 % de fonctionnaires qui
doivent partir à la retraite d’ici
dix ans.

L’ANCIEN MINISTRE de la
fonction publique Emile Zuccarelli
l’avait annoncé ; son successeur,
Michel Sapin, en a fait une de ses
priorités : la résorption de la préca-
rité dans les trois fonctions pu-
bliques (Etat, hôpitaux et collecti-
vités locales) est désormais à
l’ordre du jour du gouvernement,
qui a amorcé une série de « ren-
contres exploratoires » sur le sujet
avec les sept fédérations de fonc-
tionnaires. Après avoir reçu la
CGT, le 26 avril, et la FSU, le
27 avril, la direction générale de
l’administration et de la fonction
publique (DGAFP) devait écouter
les propositions de l’UNSA, mer-
credi 3 mai, puis celles de la CFDT,
de FO, de la CFTC et de la CFE-
CGC en vue de préparer les négo-
ciations qui doivent s’ouvrir
en juin. 

Comme le déplore M. Sapin, « il
y a aujourd’hui toujours autant de
précaires dans la fonction publique
qu’au moment de la signature de
l’accord Perben, en 1996 », qui de-
vait permettre la titularisation de
150 000 vacataires et contractuels.
Au vu des résultats « décevants »
de cet accord, qui n’aura permis
que 20 000 titularisations, le mi-
nistre se veut désormais « ambi-
tieux sur le champ de la précarité à
résorber, et surtout très volontaire
sur les mécanismes qui permettront
de limiter la reconstitution de l’em-
ploi précaire ». Une fois réaffirmés
ces deux engagements, encore
reste-t-il à s’entendre sur la notion
même de précarité. Jusqu’où le
gouvernement compte-t-il étendre
le champ des ayants droit à la titu-
larisation ? 

M. Sapin semble vouloir pallier
les faiblesses du protocole Perben,
qui excluait certaines catégories de
précaires en ne ciblant le dispositif
que sur les maîtres auxiliaires et les

non-titulaires de catégorie C (ni-
veau brevet). Etaient ainsi laissés
de côté tous les personnels payés
sur les ressources propres des éta-
blissements (contractuels recrutés
dans les instituts de formation ou
dans les laboratoires de recherche
à l’université et payés en fonction
des missions...), ainsi que les non-
titulaires de catégorie A et B,
mieux rémunérés : autant de per-
sonnels que la DGAFP « n’exclut
pas » de titulariser, comme le rap-
porte Gérard Aschieri, de la FSU,
dans la mesure où ces emplois ré-
pondraient à des besoins perma-
nents.

L’absence de gestion
prévisionnelle
des effectifs
favorise
le recrutement
de non-titulaires

Pour l’heure, le ministère n’en-
tend pas se prononcer sur la défini-
tion très politique de la précarité
tant que le recensement de ces
personnels auprès des différents
ministères n’aura pas été mené à
son terme.

Une fois le champ précisé, les
modalités employées pour intégrer
les agents en contrats à durée dé-
terminée dans la fonction publique
posent, elles aussi, problème. « Il
existe un élitisme mal placé dans
certains secteurs techniques ou à
l’éducation nationale, où l’on voit
d’un mauvais œil l’intégration de
personnels sans passer par les
concours », déplore Michel Perrier,
de la CFDT. Celui-ci revendique,
comme l’UNSA, la possibilité, pour
les ministères, de recruter sans
concours les personnels de catégo-
rie C, comme cela se pratique déjà
dans les hôpitaux et les collectivi-
tés territoriales. Faute de quoi, ex-
plique-t-il, « les administrations
vont continuer à recruter des
contractuels ou à sous-traiter pour
répondre à leur besoin de main-
d’œuvre non qualifiée ». L’autre ob-
jet de ces premières discussions
porte sur les mesures à prendre
pour éviter que ne se reconstitue à
nouveau un volant de salariés pré-
caires. Comme promis, le ministère
envisage pour cela de transformer
en emplois les crédits et autres
supports budgétaires jusqu’à
présent affectés à la rémunération
des vacataires ou des contractuels.
Or, parmi les syndicats, on redoute
déjà que cette opération ne se tra-
duise par l’absence de recrutement
supplémentaire : « Cela va être un
enjeu extrêmement important dans
les négociations », prévient M. As-
chieri, pour qui la résorption de la
précarité ne doit pas uniquement
servir à remplacer les postes laissés
vacants par les départs en retraite
de 40 % des fonctionnaires dans les
dix ans qui viennent. A ce titre, une
meilleure gestion prévisionnelle
des effectifs, « un des domaines où

la modernisation est la plus néces-
saire », selon M. Sapin, est jugée
aussi indispensable par les syndi-
cats, pour qui l’absence de gestion
prévisionnelle débouche immnan-
quablement sur le recrutement de
non-titulaires pour répondre aux
besoins immédiats des administra-
tions.

Les syndicats veulent aussi abor-
der la délicate question du sort des
80 000 emplois-jeunes de la fonc-
tion publique, et celui des
231 000 emplois aidés, comme les
contrats emploi-solidarité, à pro-
pos desquels le ministère semble
vouloir mener un débat à part.
Deux pistes de réflexion sont déjà
évoquées par les responsables syn-
dicaux : d’une part, la pérennisa-
tion des emplois répondant à des
besoins nouveaux et reconnus,
comme les aides-éducateurs dans
les écoles primaires ; d’autre part,
la titularisation, au terme d’une
formation leur permettant d’inté-
grer la fonction publique, des
jeunes employés en substitution
d’emplois publics déjà existants.

Alexandre Garcia

La CFDT propose une refonte
des règles de la représentativité syndicale

Déplorant le recours de plus en plus fréquent au juge
dans un rôle d’« arbitre du dialogue social », la centrale propose
que l’audience électorale devienne « un critère à part entière »

LA CFDT change son fusil
d’épaule. La centrale de Nicole No-
tat, qui présente, mercredi 3 mai,
ses propositions en matière de re-
présentativité syndicale, plaide dé-
sormais officiellement pour une re-
fonte du système actuel. Faisant de
l’audience électorale « un élément
fondamental de légitimité » des syn-
dicats, la nouvelle doctrine cédé-
tiste – qui a été approuvée lors de
son conseil national des 25, 26 et
27 avril – mêle subtilement ouver-
ture du jeu et principe majoritaire.

Pour la CFDT, le système de re-
présentativité est « à bout de
souffle ». Insistant sur la faiblesse
du taux de syndicalisation, déplo-
rant un « émiettement » du syndi-
calisme, la centrale souligne que
« les règles de représentativité sont
régulièrement contestées, ce qui af-
faiblit un dialogue social déjà insuf-
fisant ». La représentativité prou-
vée devant les tribunaux « mine »
la représentativité présumée dont
bénéficient les cinq confédérations
– CFDT, CGT, FO, CFTC et CGC –
depuis 1966, souligne-t-elle. Par ail-
leurs, « la contestation des accords
devant les tribunaux par des syndi-

cats non signataires fait du juge l’ar-
bitre du dialogue social » tout en
favorisant le « recours systéma-
tique » au référendum d’entreprise.
Pour la CFDT, tout cela nuit à l’effi-
cacité du syndicalisme. Elle pro-
pose donc d’asseoir la légitimité
des syndicats sur des critères in-
contestables, à savoir outre le
« nombre d’adhérents », l’audience
électorale auprès des salariés.
Cette audience, explique-t-elle,
doit s’imposer comme « un critère
à part entière de représentativité
syndicale dans les entreprises, dans
les branches et au niveau national ».

La centrale propose d’« ouvrir le
jeu électoral à toutes les organisa-
tions syndicales légalement consti-
tuées dans le cadre d’un scrutin à un
seul tour », ce qui revient, du même
coup, à remettre en question la
présomption irréfragable de repré-
sentativité dont bénéficient les
cinq centrales traditionnelles tout
en fermant la porte aux candida-
tures sans étiquette. Jusqu’à
présent, seuls les syndicats re-
connus représentatifs peuvent se
présenter au premier tour d’élec-
tions professionnelles. Les syndi-

cats non reconnus représentatifs
peuvent se présenter au second
tour, si ce dernier est organisé
faute de quorum au premier tour.
La CFDT plaide par ailleurs pour
que soit organisée une élection de
représentativité « le même jour,
dans toutes les entreprises d’une
même branche ». Ce vote se ferait
sur le délégué syndical ou, à dé-
faut, sur un délégué du personnel
ou un élu présenté sur liste syndi-
cale. « Désigné par le syndicat, il se-
ra en outre adoubé par les salariés
d’entreprise, ce qui lui conférera une
double légitimité », explique ainsi la
centrale.

La CFDT entend « conditionner
la validité des accords à une signa-
ture par une ou des organisations
représentant une majorité de sala-
riés », ce qui revient à reprendre le
principe de l’« accord majoritaire »,
défendu initialement par la CGT et
sur lequel la centrale de Mme Notat
a longtemps été réservée. Il s’agit,
entre autres, pour la CFDT de fa-
voriser des rapprochements à la
base avec la CGT.

Caroline Monnot

Vingt ans de titularisations
b La loi Le Pors du 11 juin 1983,
cinquième plan de titularisation
depuis la Libération, se proposait
de titulariser les contractuels qui
avaient déjà travaillé pendant deux
ans dans l’administration. Sous la
pression des syndicats,
l’administration a alors accepté
d’intégrer, sans leur faire passer de
concours, quelque 43 000 agents de
catégories C et D (niveau brevet ou
sans diplôme), puis 10 000 agents
de catégorie B (niveau
baccalauréat) et 50 000 maîtres
auxiliaires, entre 1983 et 1996. Mais
elle a traîné des pieds lorsqu’elle a
dû prérarer les textes censés
permettre la titularisation du
personnel d’encadrement.
b L’accord Perben, signé en mai
1996 par toutes les fédérations de
fonctionnaires sauf la CGT et
entériné par la loi du 16 décembre
1996, ne prévoyait pas de
titularisations automatiques mais

la création de concours réservés à
ceux qui remplissaient un certain
nombre de conditions
d’ancienneté. Il était censé
permettre la titularisation de
150 000 personnes en quatre ans,
dans les trois fonctions publiques.
Le protocole prévoyait l’extension
des avantages sociaux des titulaires
aux contractuels et une
clarification des situations des
contractuels. Or les premiers
concours n’ont été organisés qu’à
l’automne 1997, après neuf décrets
successifs.
b Lionel Jospin a voulu accélérer
le processus de titularisation, mais
sans prendre en compte
l’ancienneté. Il a seulement accepté
d’assouplir les conditions de
diplôme qui avaient été imposées
par les précédents décrets et qui
fermaient la voie de la titularisation
aux contractuels ayant bénéficié
d’une promotion interne.
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Les députés adoptent de justesse le projet
sur les nouvelles régulations économiques

Les communistes, les Verts et le Mouvement des citoyens manifestent leur déception
L’Assemblée nationale a adopté en première lec-
ture, mardi 2 mai, le projet de loi sur les nouvelles
régulations économiques, qui renforce légèrement

la transparence sur les OPA, accentue la lutte
contre le blanchiment des capitaux et modifie la
fiscalité des stock-options. Laurent Fabius a jugé

qu’il comporte des « avancées ». La droite a dé-
noncé le manque d’ambition d’une réforme très
éloignée de ce que Lionel Jospin avait annoncé.

IL S’EN est fallu de six voix que
l’épisode désastreux du pacs ne se
reproduise... Les députés ont adop-
té en première lecture, mardi 2 mai,
au cours d’un vote solennel, le pro-
jet de loi sur les nouvelles régula-
tions économiques, qui améliore la
transparence de certaines opéra-
tions financières (OPA, OPE), met
un peu plus d’équité dans les rela-
tions tendues entre les producteurs
(PME, agriculteurs) et la grande dis-
tribution, renforce la lutte contre le
blanchiment de l’argent sale et mo-
difie le régime fiscal des stock-op-

tions. La majorité « plurielle », glo-
balement déçue par des mesures
très éloignées des espoirs suscités
par Lionel Jospin dans son discours
de Strasbourg, en septembre 1999,
s’est divisée sur ce texte, tandis que
l’ensemble de l’opposition votait
contre (lire ci-dessous).

Comme au cours des débats, où il
avait été peu présent, Laurent Fa-
bius semblait en service commandé,
ne prenant pas la peine de monter à
la tribune, comme l’y invitait le pré-
sident de l’Assemblée nationale,
Raymond Forni. « Le texte n’avait

pas pour objet de régler tous les pro-
blèmes », a indiqué le ministre des
finances. Il n’en marque pas moins,
selon lui, un « progrès réel en ma-
tière de régulation financière » et il
« renforcera la place de Paris dans la
compétition financière internatio-
nale ». M. Fabius estime aussi que
des « progrès » sont réalisés dans le
domaine du blanchiment des capi-
taux, confirmant que la France
« amplifiera » la lutte lors de la pré-
sidence française de l’Union euro-
péenne, au second semestre 2000.

RÔLE DES POUVOIRS PUBLICS
Il ne s’est guère trouvé que Do-

minique Baert (PS, Nord) pour voir
dans ce texte une « première
étape », sachant qu’elle en appelle
d’autres telles que le projet de loi
sur l’épargne salariale, que le gou-
vernement s’est engagé à faire voter
avant la fin de l’année. « La loi n’est
pas à nos yeux une bonne loi », a in-
diqué Christian Cuvilliez (PCF,
Seine-Maritime), car « la balance
n’est pas égale entre travail et capital
dans les arbitrages ». Plus critique
encore, Jacques Desallangre (MDC,
Aisne) a donné une leçon de régula-

tion au gouvernement : elle ne doit
pas se réduire à « la gestion quoti-
dienne d’un monde dominé par le
marché », mais « rendre aux pou-
voirs publics un contrôle certain » sur
l’économie.

François Goulard (DL, Morbihan)
a reproché au gouvernement d’être
« passé à côté de trois réformes » : la
création d’un organe de contrôle
unique en matière boursière et fi-
nancière ; la mise en place d’une au-
torité de la concurrence « vraiment
indépendante » ; une nouvelle étape
dans la libéralisation des télé-
communications. Jean-Jacques Jé-
gou (UDF, Val-de-Marne) n’a trou-
vé positif que l’amendement
gouvernemental rendant possible la
création de CDC Finance. Quant à
Philippe Auberger (RPR, Yonne), il
a regretté qu’en fait de « nouvelles
régulations », le texte ne fasse
qu’« imposer la main trop visible de
l’Etat » là où il suffirait de règles
plus claires, notamment pour éviter
de longues batailles comme celle
qui avait opposé la Société générale
à la BNP.

Jean-Michel Bezat

Un scrutin très serré
Les députés ont adopté en
première lecture, par 257 voix
contre 251 – il y a eu
45 abstentions –, mardi 2 mai,
le projet de loi sur les
nouvelles régulations
économiques.
b Pour : 239 socialistes (sur
254) ; 15 PRG ; 2 apparentés
PCF, Jean-Pierre Brard et
Ernest Moutoussamy ;
1 non-inscrit (Marcel Cabiddu) ;

b Contre : 129 RPR (sur 137) ;
67 UDF (sur 70) ; les 44 DL ; les
6 MDC ; 5 non-inscrits, dont
Charles Millon et Philippe de
Villiers (RPF).
b Se sont abstenus : les
33 PCF ; les 5 Verts ; 2 PRG ;
2 divers gauche ; 1 UDF (Léonce
Deprez), 1 apparenté UDF
(Raymond Barre) ; 1 non-inscrit
(André Thien Ah Koon).
b N’ont pas pris part au vote :
15 PS (dont Julien Dray) ;
8 RPR ; 1 UDF.

Confusion au sein du RPF
à propos d’un communiqué

sur Jean-Marie Le Pen
Charles Pasqua a rencontré un élu FN

LES REPRÉSENTANTS du
« droite et gauche » au Rassemble-
ment pour la France (RPF)
l’avaient promis, l’avaient juré, on
allait voir ce qu’on allait voir.
Charles Pasqua, en rentrant de
voyage des Etats-Unis, allait « re-
monter les bretelles » des trois élus
RPF au Parlement européen qui
avaient réclamé dans un commu-
niqué, le 25 avril, que soit discuté
en séance pleinière « les suites à
donner » au décret privant le pré-
sident du Front national (FN),
Jean-Marie Le Pen, de son mandat
de député européen (Le Monde du
28 avril).

Ses auteurs, Thierry de La Per-
rière, Jean-Charles Marchiani,
Paul-Marie Coûteaux, y désap-
prouvaient « le fait [que] Jean-Ma-
rie Le Pen puisse être déchu de son
mandat au terme d’une procédure
où, à aucun moment, n’est interve-
nue la levée de l’immunité parle-
mentaire ». Selon Le Parisien-
Dimanche du 30 avril, M. Pasqua
lui-même aurait déclaré, à sa des-
cente d’avion, qu’il en avait assez
des « désordres qui règnent dans la
boutique souverainiste depuis les ré-
centes élections internes » et qu’il
allait y mettre de l’ordre mardi
2 mai. La presse était d’ailleurs in-
vitée à poser des questions à ce su-
jet lors d’une conférence de presse.

En fait, la conférence de presse,
organisée par M. Pasqua en tant
que candidat à la présidence de la
République, a été consacrée, pour

l’essentiel, à l’annonce d’une
« campagne pour l’abrogation du
traité de Maastricht ». Sans préci-
ser à quoi il faisait allusion, M. Pas-
qua a déclaré : « Le RPF est plutôt à
droite, c’est une évidence, mais je
souhaite qu’il ne devienne pas plus
droitier, et encore moins droitiste. »

Selon les trois signataires du
communiqué, M. Pasqua avait de-
mandé que ce texte soit rédigé « et
signé par les trois composantes du
RPF ». Mieux : selon M. de La Per-
rière, cette décision a été prise « à
la suite d’une rencontre entre
M. Pasqua et Jean-Claude Marti-
nez », député Front national,
proche de M. Le Pen, au Parlement
européen. M. Martinez confirme
cet entretien.

Mardi, M. Marchiani a parlé à
M. Pasqua et, assure-t-il, « il n’a
pas été question de ce communi-
qué ». Ni M. de La Perrière, bras
droit de Philippe de Villiers, ni
M. Coûteaux n’ont entendu
M. Pasqua depuis son voyage. « Je
n’aurais jamais signé ce communi-
qué si cela n’avait pas été demandé
par M. Pasqua », souligne M. Coû-
teaux, qui en profite pour déclarer
qu’il n’est pas « ravi du déjeuner »
de son « patron », le 12 avril, avec
Jacques Chirac. « Je ne veux pas
jouer les utilités pour la présiden-
tielle », prévient-il.

Christiane Chombeau 
et Jean-Baptiste

de Montvalon
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Le moral des ménages a atteint
un niveau exceptionnel en avril
LE MORAL des ménages a atteint
un niveau record en avril, selon la
dernière enquête de conjoncture
publiée, mercredi 3 mai, par l’In-
see. « L’indicateur résumé » de
l’institut – qui présente le solde
des réponses optimistes et pessi-
mistes des ménages sur leur situa-
tion financière personnelle passée,
actuelle et à venir, ainsi que les
perspectives d’évolution du niveau
de vie en France –, est devenu po-
sitif de 2 points en avril, soit une
hausse de 4 points en un mois et
de 12 points en un an. C’est l’ap-
préciation des perspectives d’évo-
lution de la situation financière
personnelle qui est la plus signifi-
cative de cette confiance : elle est
positive de 7 points, soit une
hausse de 13 points en un mois et
de 29 points en un an.

Jacques Chirac demande le maintien
de la Conférence de la santé
REÇUS à déjeuner, mardi 2 mai, à l’Elysée, les représentants du
Centre national des professions de santé (CNPS) ont fait part à
Jacques Chirac de leur inquiétude sur l’avenir de la Conférence natio-
nale de la santé. Cette instance, qui remet chaque année un rapport
sur les priorités sanitaires ferait l’objet, croit savoir le nouveau pré-
sident du CNPS, Jacques Reignault, d’une « tentative de la part du
gouvernement de modifier cette conférence ». Le chef de l’Etat a sou-
haité que son rôle soit « maintenu » et « conforté ». Poursuivant son
entreprise de réconciliation avec les médecins libéraux, il a aussi fait
valoir que « les mécanismes de responsabilité collective avaient corres-
pondu à une période de crise financière et de transition » et qu’il
convient « aujourd’hui, de passer à un système de responsabilité libre-
ment consenti, individuel et contractuel ». Le ministère de la santé a as-
suré qu’aucune menace ne planait sur la conférence.

DÉPÊCHES
a HÔPITAUX : les infirmières-anesthésistes ont reconduit leur
grève, commencée mardi 2 mai à l’appel de plusieurs syndicats, jus-
qu’au 5 mai, pour réclamer une nouvelle grille salariale qui tienne
compte de leur spécialité. La grève a été très suivie mardi, notamment
à l’Assistance publique-hôpitaux de Paris où, selon la direction, le
taux de mobilisation des infirmières-anesthésistes a varié entre 75 %
et 100 %.
a AGRICULTURE : le ministère de l’agriculture et de la pêche bé-
néficie de 1 633 millions de francs dans le collectif budgétaire pré-
senté mercredi 26 avril au conseil des ministres. Sur cette enveloppe,
1 327 millions sont consacrés aux secteurs sinistrés par les tempêtes
de décembre 1999. 271 millions seront consacrés au programme de
tests rapides de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) qui sera
lancé dans quelques semaines sur l’ensemble du territoire national.
a CORSE : 55 % des Corses soutiendraient la motion Zuccarelli-
Baggioni, qui propose de maintenir le statut actuel de l’île, contre
37 % la motion Rossi-Giacobbi, demandant un nouveau statut et des
pouvoirs législatifs aux élus, indique un sondage réalisé par Louis
Harris pour France 3 Corse, RCFM et Corsica, auprès de 600 insu-
laires, et rendu public mercredi 3 avril. 64 % estiment qu’il est néces-
saire de dissoudre l’Assemblée territoriale pour organiser de nou-
velles élections (31 % qui y sont défavorables).
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CERTAINS militants d’Emgann
(Combat) avaient, ces derniers
temps, du mal à trouver le som-
meil. Bien qu’ils se soient toujours
défendus de constituer la « vitrine
légale » de l’Armée révolutionnaire
bretonne (ARB), les membres du
mouvement indépendantiste sont
habitués aux vagues d’arrestations
liées aux attentats attribués ou re-
vendiqués par l’ARB. Cette fois,
c’est Gaël Roblin, le porte-parole
du mouvement, qui est soupçonné.

En tant que porte-parole, ce der-
nier a toujours nié avec vigueur
l’implication de militants de son
organisation dans les attentats,
tout en se refusant à condamner
les actions terroristes. « L’ARB, ce
sont des patriotes comme nous,
même s’ils ont choisi une autre
voie », déclarait-il dans Le Monde
du 7 octobre 1999. C’était avant le
drame de Quévert. Les autres per-
sonnes interpellées sont aussi, si-
non officiellement membres d’Em-
gann, du moins proche de ce
mouvement. L’ancienne compagne
d’Arnaud Vannier, qui avait été ar-
rêté en décembre 1999 après le vol
de 8 tonnes d’explosifs à Plévin
(Côtes-d’Armor), compte parmi les
suspects placés en garde à vue, de
même qu’Anne Mollier-Riou,
l’épouse de Denis Riou, qui avait
lui-même été interpellé au mois
d’octobre 1999 dans le cadre de
l’enquête sur le vol d’un stock d’ex-
plosifs à Plévin. A quarante-cinq
ans, M. Riou est l’une des figures
historiques du mouvement natio-
naliste breton. Il est directeur de la
publication de Combat breton, le
mensuel d’Emgann, dans lequel est
notamment publiée l’intégralité
des communiqués de l’ARB.

Emgann est un mouvement as-
sez jeune dans l’histoire de l’indé-
pendantisme breton. Fondé en
1982, il est issu des Comités pour

l’amnistie (KAD), association de
soutien aux prisonniers politiques.
Dès l’origine, la radicalité a été sa
marque. Ses militants (qui ne sont
pas estimés à plus de deux cents
personnes) sont anticapitalistes et
internationalistes. Leurs marches
pour l’indépendance ont réuni, en
1998 et 1999, quelque quatre cents
personnes, aux cris de « Ici, c’est
pas la France ». Les militants d’Em-
gann sont très présents sur le ter-
rain. Ils apparaissent ainsi dans
toutes les manifestations, même
les plus modérées, en faveur de la
reconnaissance de la langue bre-
tonne. 

Leur moyenne d’âge est beau-
coup moins élevée que celle des
membres de l’Union démocratique
bretonne (UDB), parti autono-
miste mais légaliste, partisan d’ac-
cords électoraux avec le Parti so-
cialiste, avec lequel les militants
d’Emgann sont, eux, à couteaux ti-
rés. Ils revendiquent au contraire
un refus obstiné des concessions.
La tradition veut d’ailleurs que les
plus jeunes décrochent les dra-
peaux français des frontons des
mairies et les brûlent sur la place
des villages « occupés »...

UN SEUL SLOGAN
Au-delà du folklore, et malgré la

présence dans ses rangs de figures
historiques de l’indépendantisme,
la pensée politique d’Emgann reste
au stade des balbutiements. « In-
dépendance » est leur seul slogan.
Le mouvement espérait beaucoup
du renouveau récent de la culture
et de la langue bretonne. Affluence
dans les festou-noz et dans les
cours de langue bretonne, re-
connaissance du travail de l’école
Diwan (Germe, école associative
en langue bretonne)... Autant de
raisons pour eux d’espérer un ral-
liement de la jeune génération à

leurs idées. Mais l’indépendan-
tisme politique effraie toujours en
Bretagne. Même parmi les jeunes
très impliqués dans la culture bre-
tonne, Emgann amuse... ou fait
peur. Après l’attentat de Quévert,
le mouvement breton dans son en-
semble aura du mal à remonter la
pente. De nombreuses personnali-
tés ont appelé les Bretons à se ras-
sembler lundi 8 mai à Rennes,
place du Parlement de Bretagne,
« afin d’exprimer le refus de la vio-
lence et l’attachement au respect
des droits de l’homme ».

Gaëlle Dupont

Emgann, un mouvement indépendantiste radical
qui n’a jamais ouvertement prôné la violence

Une enquête de commandement de la gendarmerie
Après les dysfonctionnements des services de gendarmerie dans

l’enquête sur l’attentat contre le McDonald’s de Pornic le 14 avril, la
circonscription de gendarmerie de Rennes a annoncé dans un
communiqué, mardi 2 mai, qu’« une enquête de commandement est
actuellement en cours par les échelons locaux de la gendarmerie pour
déterminer, notamment, les raisons qui n’ont pas permis d’établir le
rapprochement avec une éventuelle action de l’ARB ».

« La plainte [du gérant du restaurant] a été enregistrée par les gen-
darmes de la brigade de Pornic et transmise à l’autorité judiciaire le
25 avril, indique le communiqué, qui reconnaît que « les gendarmes
n’ont pas d’emblée fait le rapprochement avec une éventuelle action de
l’ARB et ne se sont pas déplacés sur les lieux. »

Trente et une heures de garde à vue 
pour le journaliste de l’agence Capa Victor Robert

« J’AI EU parfois l’impression de
passer du journalisme d’investiga-
tion à celui de complicité pour at-
tentat » : c’est ainsi que Victor
Robert, journaliste à l’agence Ca-
pa, résume sa garde à vue, qui a
duré du lundi 1er mai, à 15 heures
au mardi 2 mai, à 22 heures. Il
était interrogé dans le cadre de
l’enquête sur l’attentat du McDo-
nald’s de Quévert.

C’est en effet lui qui avait été
destinataire, sous la forme d’une
disquette informatique, d’un
communiqué de l’Armée révolu-
tionnaire bretonne niant toute
participation à l’attentat.

L’émission de Karl Zéro, Le vrai
journal, sur Canal +, pour la-

quelle M. Robert travaille, avait
diffusé dimanche 30 avril, un
long reportage consacré à ce su-
jet.

« LE SECRET DES SOURCES »
Agé de trente ans, le journa-

liste a été convoqué par lettre,
lundi 1er mai à 15 heures, à la di-
rection nationale anti-terroriste,
rue des Saussaies, à Paris. Trois
policiers ont commencé un pre-
mier interrogatoire qui va durer
jusqu’à une heure du matin. « Ils
m’ont alors annoncé que j’étais
placé en garde à vue. On m’a pris
mon téléphone portable et mes af-
faires et on m’a placé dans une
cellule. »

L’interrogatoire a ensuite re-
pris jusqu’à 4 heures. Victor Ro-
bert a ensuite été replacé en cel-
lule jusqu’à 15 heures. « Puis j’ai
été prévenu qu’une deuxième
garde à vue commençait pour moi
et j’ai été à nouveau interrogé, puis
envoyé dans une petite cellule », se
souvient Victor Robert.

« Je ne veux pas dramatiser la si-
tuation. Tout s’est bien passé. Les
policiers ont successivement soufflé
le chaud et le froid. Ils semblaient
persuadés que si mon enquête était
si précise, c’est que j’avais bénéfi-
cié de sources d’information que
eux n’ont pas. Mais je suis journa-
liste et pas auxilliaire de police. Au
cours de ces interrogatoires, la po-
lice n’a fait que confirmer des in-
formations qu’elle connaissait dé-
jà », affirme Victor Robert. Le
journaliste est, en effet, convain-
cu que sur la quinzaine de per-
sonnes qu’il a rencontrées en
Bretagne pour réaliser son repor-
tage, une dizaine d’entre elles
étaient surveillées par la police et
que leurs rencontres avaient
donc été suivies.

« PRÉCAUTIONS NÉCESSAIRES »
« Je n’ai pas trahi le secret des

sources, cher à la profession et je
n’ai pas livré d’informations nou-
velles aux enquêteurs. Mais, tout
en étant persuadé que mes inter-
locuteurs ne sont pas mêlés à l’at-
tentat de Quévert, j’avais dans un
coin de ma tête qu’une jeune
femme innocente a été tuée. Peut-
être y a-t-il une limite à ce principe
professionnel ? », s’interroge Vic-
tor Robert, qui estime que :
« C’est peut-être aussi à nos infor-
mateurs d’être prudents et de sa-
voir prendre les précautions néces-
saires pour ne pas être repérés. »

Françoise Chirot 

TERRORISME Sept membres de
la mouvance nationaliste bretonne
se trouvaient toujours en garde à
vue, mercredi matin 3 mai, après leur
interpellation, la veille, dans l’en-

quête sur l’attentat perpétré le
19 avril contre le McDonald’s de
Quévert (Côtes-d’Armor). b LE
PORTE-PAROLE du mouvement na-
tionaliste Emgann, considéré comme

la vitrine légale de l’ARB, compte
parmi les personnes interpellées.
b CERTAINS DES SUSPECTS interro-
gés auraient été identifiés comme
les auteurs d’un communiqué de re-

vendication diffusé le 30 avril, por-
tant sur un précédent attentat
contre un autre McDonald’s, à Por-
nic, dont les enquêteurs n’avaient
pas connaissance. b UN JOURNA-

LISTE du « Vrai Journal » de Canal +,
destinataire du communiqué, a été
placé en garde à vue. « J’ai confirmé
des informations que la police
connaissait déjà », a-t-il déclaré.

S O C I É T É
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L’enquête sur l’attentat de Quévert conforte les soupçons contre l’ARB
Sept membres de la mouvance nationaliste bretonne ont été interpellés, mardi 2 mai. Ils seraient impliqués dans un précédent attentat

contre un McDonald’s, commis dans la nuit du 13 au 14 avril à Pornic. Les deux actes auraient été perpétrés avec le même stock d’explosifs 
NEUF PERSONNES, sept natio-

nalistes bretons et deux Basques,
ont été interpellées dans plusieurs
villes de Bretagne, mardi 2 mai, et
placées en garde à vue dans le
cadre de l’enquête sur l’attentat
contre le McDonald’s de Quévert
(Côtes-d’Armor), qui avait tué,
mercredi 19 avril, une employée
de l’établissement. Les policiers
de la division nationale anti-terro-
riste (DNAT) ont découvert dans
la voiture de Pascal Laize, l’un des
militants bretons, un fer à souder,
du fil électrique, un réveil et un
détonateur. Parmi les personnes
interpellées, figurent Gael Roblin,
le porte-parole d’Emgann, mou-
vement de la gauche nationaliste
bretonne ; Solène Georgeault,
l’ancienne compagne d’Arnaud
Vanier, soupçonné d’être l’un des
artificiers de l’Armée révolution-
naire bretonne (ARB), actuelle-
ment incarcéré dans le cadre de
l’enquête sur le vol d’explosifs,
commis à Plévin (Côtes-d’Armor),
le 28 septembre 1999, par un
commando composé de Basques
et de Bretons ; et Anne Mellier-
Riou, l’épouse de Denis Riou, éga-
lement mis en examen dans l’af-
faire de Plévin. Les deux Basques,
un couple qui résidait chez Anne
Mellier-Riou, ont été remis en li-
berté. Des documents et des ordi-
nateurs ont par ailleurs été saisis
au cours des perquisitions qui ont
suivi les interpellations.

Dès le lendemain de l’attentat
de Quévert, les policiers ont en-
quêté au sein du noyau dur de
l’ARB, soupçonné d’avoir prêté
main forte aux Basques d’ETA
dans l’opération menée à Plévin
dans les locaux de l’entreprise Ti-
tanite SA, où 8 tonnes d’explosifs
avaient été dérobées. Les exper-
tises ont établi que cet explosif a
été utilisé dans l’attentat contre
les McDonald’s de Quévert et de
Pornic. Une surveillance étroite
avait alors été exercée autour des

personnes qui étaient suspectées
d’avoir fourni l’aide logistique aux
voleurs de Plévin. Selon les poli-
ciers, une réunion se serait tenue,
samedi 22 avril, au domicile de
Solène Georgeault, au cours de la-
quelle auraient été discutées les
conditions d’une éventuelle re-
vendication de l’attentat commis
à Quévert. Arnaud Vanier, incar-
céré dans l’affaire de Plévin, au-
rait fait savoir à ses compagnons
qu’il souhaitait que l’ARB reven-
dique l’attentat de Quévert, en dé-
pit de la mort de Laurence Turbec.
Sans être à ce jour en mesure de
mettre en cause les personnes in-
terpellées dans l’attentat mortel,
les enquêteurs considèrent avoir
identifié les auteurs du communi-
qué de l’ARB, dont Le Journal du
Dimanche du 30 avril a publié des
extraits et auquel Le vrai journal
de Canal+ avait consacré le même
jour un reportage.

Selon les enquêteurs, ce texte a
été remis en mains propres à Vic-
tor Robert, un journaliste de
l’agence Capa, travaillant pour Le
vrai journal, par Gaël Roblin, le di-
rigeant d’Emgann. M. Robert a
été placé en garde à vue, mardi
3 mai, pour être entendu sur les
conditions dans lesquelles le do-
cument lui avait été remis. Une
perquisition a également été me-
née au siège de Capa, sur une

commission rogatoire des juges
d’instruction antiterroristes Gil-
bert Thiel et Laurence Le Vert en
charge de l’enquête sur l’attentat
de Quévert. Les rushes du repor-
tage et la disquette informatique
contenant le communiqué ont été
saisis. Interrogé par Le Monde,
Hervé Chabalier, le fondateur de
l’agence Capa, nous avait déclaré

« trouver totalement inaccep-
table » la garde à vue du journa-
liste.

Le texte de l’ARB écartait toute
responsabilité de l’ARB dans l’af-
faire de Quévert mais il revendi-
quait un attentat commis contre
le McDonald’s de Pornic (Loire-
Atlantique) dans la nuit du 13 au
14 avril, soit cinq jours avant celui
de Quévert. Il mettait directement
en cause la direction de la surveil-
lance du territoire (DST), service
de contre-espionnage, indiquant
notamment : « Nous avons déposé
un colis entre le 13 et le 14 avril au
McDonald’s de Pornic et le matériel
a disparu. » Le document laissait
explicitement entendre que les ex-
plosifs, pris à Pornic, avaient pu
être transportés à Quévert par des
policiers de la DST. Cette mise en
cause faisait référence au rôle
trouble joué par le contre-espion-
nage au début des années
soixante-dix, notamment dans

l’attentat qui avait visé en 1972, la
villa bretonne de l’industriel du
bâtiment Françis Bouygues.

Les enquêteurs de la police judi-
ciaire, qui n’avaient pas entendu
parler de l’attentat de Pornic
avant sa mention dans le commu-
niqué de l’ARB, ont découvert
avec stupéfaction que le McDo-
nald’s avait bien été visé par un
colis contenant de la Titanite 30,
provenant du stock volé à Plévin.
Il avait détérioré la vitrine de la
terrasse couverte du restaurant,
creusant un cratère dans le sol. Le
gérant de l’établissement, qui de-
vait partir en vacances lundi
14 avril, n’avait porté plainte que
pour un acte de vandalisme. « Ce
McDo avait été victime au cours
des quatre précédentes années de
plusieurs dégradations, et nous
n’avons pas pensé à un attentat »,
nous a déclaré Etienne Aussedat,
directeur de la communication de
McDonald’s France. Depuis son
ouverture en septembre 1996,
l’établissement avait fait l’objet de
cinq ou six dégradations. Com-
ment le gérant a-t-il pu ne pas re-
connaître un cratère de bombes ?
« Quand on a vu ça, on n’a pas
pensé à un attentat, a-t-il affirmé
mercredi 3 mai à l’Agence France-
Presse. Et puis, moi, je ne suis ni ar-
tificier, ni poseur de bombes, je ne
sais pas reconnaître ça. » Depuis le
14 avril, le gérant ne s’était plus
manifesté et n’avait, selon ses dé-
clarations, pas contacté le parquet
de Saint Nazaire (Loire-Atlan-
tique).

La gendarmerie de Pornic au-
près de laquelle le gérant du
McDonald’s avait déposé une
plainte, le 14 avril, ne s’est pas
rendue sur place avant le lundi
1er mai, selon les déclarations au
Monde d’un officier basé à Rennes
(Ille-et-Vilaine). Cette négligence
reconnue par la gendarmerie a
d’ailleurs provoqué une enquête
de commandement interne sur le

déroulement des faits (lire ci-
contre). Ainsi, comment expliquer
que les gendarmes n’aient pas eu
la curiosité de se rendre au McDo-
nald’s, au lendemain de l’attentat
mortel de Quévert, mercredi
19 avril ? Cette question risque
d’être l’un des points épineux de
l’enquête. Car, si les gendarmes ne
se sont pas rendus avant le 1er mai
au McDo de Pornic, comme l’af-
firme un officier et le confirme le
gérant de l’établissement de res-
tauration rapide, comment justi-
fier l’existence d’un procès-verbal
de gendarmerie en date du
20 avril, dans lequel il est notam-
ment écrit, sous la plume d’un mi-
litaire de la brigade : « Nous nous
transportons immédiatement sur
les lieux. » Suit une description
précise du bâtiment et des lieux.

Comment expliquer
que les gendarmes
n’aient pas eu la
curiosité de se rendre
au McDonald’s de
Pornic, au lendemain
de l’attentat mortel
de Quévert, 
mercredi 19 avril ? 

Un réquisitoire supplétif a été
délivré par le parquet de Paris aux
juges d’instruction antiterroristes
Gilbert Thiel et Laurence Le Vert.
Déjà en charge de l’enquête sur
l’attentat mortel de Quévert, ils
sont désormais également saisis
de celui de Pornic.

Pascal Ceaux
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Me Coutant-Peyre condamnée 
pour diffamation envers la police

LA 17E CHAMBRE du tribunal
correctionnel de Paris a condam-
né, mardi 2 mai, à 30 000 francs
d’amende Me Isabelle Coutant-
Peyre pour « diffamation » envers
la police nationale. L’avocate est
également condamnée à verser
1 franc symbolique au ministre de
l’intérieur. Lors du procès du ré-
seau islamiste « Chalabi », qui
s’était tenu à l’automne 1998 dans
un gymnase de l’administration
pénitentiaire à Fleury-Mérogis
(Essonne), Me Coutant-Peyre avait
dénoncé, dans un communiqué,
les méthodes des services de po-
lice spécialisés dans la lutte anti-
terroriste. Elle avait notamment
comparé les arrestations massives
de militants islamistes à « des
rafles, selon des méthodes dignes de
la Gestapo et de la Milice, à toute
heure du jour et de la nuit, contre
des familles entières, y compris les
enfants » (Le Monde du 30 mars).
Elle avait aussi évoqué « les bruta-
lités policières et les tortures pen-
dant les gardes à vue de quatre
jours, sous le contrôle des juges de
la section spéciale [les magistrats
de la 14e section du parquet char-
gé des affaires de terrorisme]. »

Dans ses attendus, la 17e cham-
bre, présidée par Martine Ract-
Madoux, estime que « l’allégation
de telles illégalités (...) porte à l’évi-
dence atteinte à l’honneur de la po-
lice ». A l’audience du 28 mars,
l’avocate avait fait valoir qu’il
était de son « devoir de mettre en

cause des méthodes inadmis-
sibles », mais les juges constatent
qu’aucune des pièces produites en
défense – articles de presse, décla-
rations d’avocats, rapports d’or-
ganisations internationales – « ne
fait état de la moindre violence po-
licière dont aurait été victime l’un
des 138 prévenus de ce procès,
même si elles mettent en évidence
les nombreuses critiques adressées
à l’institution judiciaire, et notam-
ment à la 14e section du parquet et
aux juges d’instruction chargés de
la lutte contre le terrorisme ».

Le tribunal souligne que Me Isa-
belle Coutant-Peyre « n’a pas été
en mesure de citer le nom d’une
seule personne victime de brutalités
ou de tortures policières, ni d’une
seule famille dont les enfants au-
raient été “raflés” ». Elle « a ac-
cusé avec outrance », conclut le ju-
gement. « C’est précisément parce
qu’il appartient à l’avocat (...) de
dénoncer publiquement et avec
force des faits ou un système
contraires aux droits de l’homme
(...) qu’il ne peut impunément se
permettre de porter, sans preuves et
sans nuances, des accusations pré-
cises et d’une extrême gravité à
l’encontre d’une administration in-
dispensable au fonctionnement de
la démocratie (...), à savoir la po-
lice nationale. » L’avocate a an-
noncé son intention de faire
appel.

Acacio Pereira 

Les partisans des soins
palliatifs réservés sur

l’« exception d’euthanasie »
Une proposition controversée du Comité d’éthique

DEUX MOIS après sa publica-
tion, l’avis du Comité consultatif
national d’éthique pour les sciences
de la vie et de la santé (CCNE)
continue à susciter des réactions.
Tout en recommandant de ne pas
dépénaliser l’euthanasie, le comité
s’était prononcé en faveur d’une
« exception d’euthanasie » qui per-
mettrait, a posteriori, en cas de
procédure judiciaire, d’évaluer les
circonstances ayant pu conduire
une équipe soignante à décider un
« arrêt de vie » pour tel ou tel de
ses patients (Le Monde des 4 et
7 mars). Dans ce cadre, le comité
posait deux exigences éthiques :
l’existence d’une « situation limite
ou de cas extrêmes reconnus comme
tels » et le respect formel de l’auto-
nomie du patient, « manifestée par
une demande authentique (libre, ré-
pétée, exprimée oralement en situa-
tion ou, antérieurement, dans un do-
cument) ». « Il n’est jamais sain pour
une société, soulignait-il, de vivre un
décalage trop important entre les
règles affirmées et la réalité vécue. »

Dans l’éditorial du dernier bulle-
tin mensuel – daté de mai – du
Conseil de l’ordre des médecins, le
professeur Bernard Glorion, pré-
sident du conseil national de l’insti-
tution ordinale, se demande s’il y
avait « lieu de reprendre une ré-
flexion sur les modalités de fin de
vie ». « L’avis du Comité d’éthique
vient relancer ce débat au nom
d’une liberté et d’une dignité qui se-
raient sauvegardées par cet acte dé-
finitif qu’il nous paraît impossible de
légitimer, même exceptionnellement,
note-t-il. Cet avis aura peut-être eu
le mérite, écrit-il cependant, de nous
obliger à réagir et de permettre à
l’ensemble des acteurs en soins pal-
liatifs, médecins, infirmiers, ainsi que
les accompagnants bénévoles, de
dire leur réprobation, leur tristesse
aussi et d’affirmer la nécessité abso-
lue de poursuivre leurs efforts. »

C’est un avis plus critique que
formule, dans le numéro daté de
mai du mensuel jésuite Etudes, le
Père Patrick Versipieren, directeur
du département d’éthique biomé-
dicale du centre Sèvres (Paris) et
ancien membre du Comité
d’éthique. Le Père Versipieren es-
time notamment que les soins pal-
liatifs n’ont pas été vraiment
compris par les sages qui sont char-
gés de conseiller le gouvernement
sur les grandes questions morales
nées de l’avancée des sciences bio-
logiques et des pratiques médi-
cales. « Une acceptation sociale,
même apparemment limitée, de l’eu-

thanasie signifierait que les efforts
des soins palliatifs sont considérés
comme vains et que les soignants
pourraient tout aussi bien s’en dis-
penser, écrit le Père Versipieren. Elle
distendrait ou briserait le ressort
même des soins palliatifs. En outre,
ceux qui se consacrent plus spécifi-
quement aux soins palliatifs ont be-
soin eux-mêmes de repères moraux
qui les gouvernent dans les situations
où ils sont eux-mêmes assaillis par le
doute ou submergés par des cas diffi-
ciles. (...) Si les recommandations du
Comité étaient adoptées, ces soi-
gnants obtiendraient facilement le
bénéfice de “l’exception”. La société
peut fermer les yeux. Mais on ne tue
pas impunément un homme. (...)
Voilà ce qui aurait pu être pris en
compte par le Comité et ne l’a pas
été. »

« Si cette brèche
devait s’ouvrir, elle
rendrait intenable
l’engagement
des professionnels
et des bénévoles »

Enfin, le docteur Gilbert Des-
fosses (groupe hospitalier Pitié-Sal-
pêtrière, Paris), président de la so-
ciété française d’accompagnement
et de soins palliatifs, qui réunit les
nombreuses associations de béné-
voles et les professionnels de santé
œuvrant dans ce domaine, « dé-
plore cet avis qui, dans des cir-
constances exceptionnelles, tolère, au
nom d’“un engagement solidaire”,
l’acte d’euthanasie, s’il est consenti
par le malade ou son représentant et
s’il est le résultat d’un consensus de
l’équipe soignante ». « Il y a là une
brèche qui, si elle devait s’ouvrir, ne
cesserait de s’élargir et rendrait inte-
nable l’engagement des profession-
nels et des bénévoles, un engagement
qui est fondé autour du pacte soi-
gnant qui veut qu’il est interdit de
tuer, déclare le docteur Desfosses.
Je suis pour ma part profondément
inquiet de voir les membres du CCNE
accorder autant d’importance à une
question que ne se posent que les
bien-portants et qui, en pratique, ne
concerne nullement les grands ma-
lades à l’approche de la mort. »

Jean-Yves Nau

Un malade atteint d’un cancer de la thyroïde 
porte plainte contre trois anciens ministres 
Il leur reproche l’absence de mesures préventives lors du passage du nuage de Tchernobyl 

La commission des requêtes de la Cour de justice
de la République devrait se prononcer le 25 mai
sur la recevabilité d’une plainte visant M. Pas-

qua, Mme Barzach et M. Carignon, anciens mi-
nistres de l’intérieur, de la santé et de l’envi-
ronnement. Un malade atteint d’un cancer de la

thyroïde leur reproche de ne pas avoir pris de
mesures préventives lors du passage du nuage
radioactif de Tchernobyl, au printemps 1986.

LA COMMISSION des requêtes
de la Cour de justice de la Répu-
blique devrait se prononcer le 25
mai sur la recevabilité de la plainte
déposée le 16 mars contre trois mi-
nistres du gouvernement de
Jacques Chirac de 1986 – Charles
Pasqua (intérieur), Michèle Bar-
zach (santé) et Alain Carignon (en-
vironnement) – pour coups et
blessures involontaires ayant en-
traîné une incapacité totale de tra-
vail de plus trois mois. Yohann
Van Waeyenberghe, qui est atteint
depuis 1993 d’un cancer de la thy-
roïde qu’une expertise médicale a
considéré comme lié à une irradia-
tion consécutive à la catastrophe
de Tchernobyl, estime que les an-
ciens ministres ont négligé d’infor-
mer le public et de prendre les me-
sures préventives d’urgence mises
en œuvre dans les pays voisins.

M. Van Waeyenberghe, âgé de
trente et un ans, a été victime d’un
cancer de la thyroïde avec de mul-
tiples métastases, qui a justifié
l’ablation chirugicale de cette
glande en 1994 et a entraîné une
infirmité permanente. Le compte-
rendu d’une expertise du 7 février

2000, pratiquée par le docteur Da-
niel Bonnet, expert médical près la
cour d’appel de Reims, conclut
qu’« il existe de nombreux argu-
ments permettant de relier la patho-
logie de M. Van Waeyenberghe à
l’irradiation consécutive à la catas-
trophe de Tchernobyl » : l’âge au
moment de la catastrophe (seize
ans), le type histologique (bien
que non spécifique aux cancers
dus aux rayonnements), les habi-
tudes alimentaires (beaucoup de
légumes, dont des champignons,
aliments dans lesquels « on sait la
concentration préférentielle des élé-
ments radioactifs ») et le délai
entre la catastrophe de Tcherno-
byl et l’apparition de son cancer.
De plus, M. Van Waeyenberghe ré-
side à Reims, en Champagne-Ar-
dennes, la région la plus touchée
par le nuage de Tchernobyl.

Selon son avocat, « les pays voi-
sins ont mis en place des mesures
préventives d’urgence : distribution
d’iode aux femmes enceintes et aux
enfants de moins de seize ans, inter-
ruption de la distribution et de la
consommation de produits frais sur
lequel l’iode radioactif aurait pu se

fixer ». L’iode est fixé préférentiel-
lement par la thyroïde. La distribu-
tion d’iode non radioactif permet
donc de la « saturer » et d’éviter
ainsi que l’iode radioactif ne
puisse s’y fixer.

PROGRÈS DU DÉPISTAGE
La France, et notamment la ré-

gion Est, a été touchée, entre le
30 avril et le 5 mai 1986, par des re-
jets radioactifs. Selon les études
épidémiologiques, la catastrophe
de Tchernobyl n’a pas entraîné un
excès de cancers de la thyroïde en
France, ce qui n’exclut pas que des
individus aient développé un can-
cer du fait d’une irradiation plus
élevée que la moyenne. « Le risque
de développer un cancer de la thy-
roïde est augmenté pour des doses
de rayons X à la thyroïde de l’ordre
de 100 milliSierverts », rappelle le
docteur Pierre Verger, de l’Institut
de protection et de sûreté nu-
cléaire (IPSN). Le rapport « Tcher-
nobyl, quatorze ans après », établi à
la date anniversaire de la catastro-
phe par l’IPSN et consultable sur
son site (www.ipsn.fr), évalue l’ex-
position moyenne de la popula-

tion française au nuage radioactif
entre 6,5 et 16 mSv, « des valeurs
tout à fait comparables à celles ob-
servées chez nos voisins », affirme
Pierre Verger.

Depuis vingt ans, en France
comme chez nos voisins, le
nombre de cancers de la thyroïde
augmente régulièrement. « Cette
progression s’explique en grande
partie par les progrès du dépistage,
indique le professeur Martin
Schlumberger, chef du service de
médecine nucléaire et de cancéro-
logie endocrinienne de l’Institut
Gustave Roussy (Villejuif, Val-de-
Marne). Quand on cherche les can-
cers, on en trouve forcemment plus
que lorsqu’on ne les cherche pas. »
Pour Pierre Verger, le nuage de
Tchernobyl n’a pas entraîné, en
France, d’augmentation brutale de
la courbe des cancers de la thy-
roïde. En revanche, indique le rap-
port de l’IPSN, « une épidémie de
cancers de la thyroïde a été mise en
évidence dans les trois Républiques
de l’ex-URSS touchées par l’ac-
cident de Tchernobyl ».

Paul Benkimoun
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Quarante-sept Leneuf s’estimant ridiculisés
attaquent « le 9 » en justice

Ces familles dénoncent une publicité de l’opérateur téléphonique
Quarante-sept familles Leneuf poursuivaient,
mardi 2 mai, en référé, devant le tribunal de Nan-
terre, l’opérateur 9 télécom. Les plaignants affir-

ment être victimes de harcèlement téléphonique
à la suite de spots télévisés qu’elles jugent atten-
tatoires à leur image. Elles en réclament l’arrêt

immédiat. L’entreprise de télécommunication nie
toute « confusion dommageable » et estime que
le préjudice « n’existe pas ».

POUR AVOIR feuilleté un jour
ou l’autre les albums de Tintin,
tout le monde sait que le château
de Moulinsart n’est pas la bouche-
rie Sanzot. Cependant, tout le

monde rit de
voir à chaque
fois le capitaine
Haddock man-
ger cru son té-
léphone en ju-
rant, mille
sabords, qu’à
décrocher, on

ne l’y reprendra plus.
Brodant sur ce comique de répé-

tition, l’opérateur 9 télécom, filiale
de Telecom Italia, a conçu, en
1999, avec l’aide de l’agence de pu-
blicité Ogilvy Matter, une pre-
mière vague de vingt-deux spots
télévisés mettant en scène un
« M. Leneuf » qui, occupé à di-
verses activités, se voyait inces-
samment dérangé par une erreur
téléphonique – « Allô le 9 ? » –, de
sorte qu’il en ressortait peu à son
avantage, le visage dépité. Puis,
par souci de fidélisation, 9 télécom
renouvelait sa campagne en mars
dernier, sur la base de cinq nou-
veaux modules télévisés, actuelle-
ment diffusés.

L’affaire aurait pu en rester au
stade du simple sourire, voire du
débat d’après-dîner sur l’opportu-
nité d’enrober avec plus ou moins
bon goût un slogan phonétique-
ment ambigu – « Tout le monde
appelle le 9 » – si elle n’avait revêtu
le sérieux d’une plainte en justice,
examinée en référé mardi 2 mai
par Xavier Raguin, vice-président
au tribunal de grande instance de
Nanterre (Hauts-de-Seine).

Ainsi, par la voix de Me Jean-
Jacques Trinquet, quarante-sept
plaignants, de tous horizons géo-

graphiques et socioprofessionnels,
unis par leur homonymie, ont as-
signé l’opérateur téléphonique
9 télécom et son publicitaire
« pour que cesse un trouble mani-
festement illicite ». Selon Me Trin-
quet, les quarante-sept Leneuf « se
plaignent de souffrir d’une cam-
pagne de publicité [diffusée à
heure de grande écoute], qui a
pour effet de ridiculiser leur
image ». Or le plaideur l’a dit : « Le
ridicule ne se démontre pas, il s’ap-
précie ». Ce que fit donc le juge
Raguin, visage impassible lors du
visionnage des spots incriminés.

Selon les plaignants, qui ont ré-
clamé l’interdiction des publicités
actuellement diffusées et l’attribu-
tion à chacun d’eux de
50 000 francs à titre de provision
sur dommages-intérêts, l’existence
du personnage fictif, « plutôt sym-
pathique, mais ridicule et bouf-
fon », a conduit à « un avilissement
de leur nom ». Leur avocat a insis-
té, par exemple, sur deux spots,
diffusés en 1999, où l’on voyait
M. Leneuf, pantalon sur les che-
villes, dérangé alors qu’il se trouve
aux toilettes, ou, prenant sa tem-
pérature, surpris dans son lit.

VICTIMES DE HARCÈLEMENT
Cette dégradation de leur image

se serait traduite, selon Me Trin-
quet, par diverses attitudes mépri-
sables : dans un lycée, vis-à-vis
d’un intendant et d’une profes-
seur, ou à l’école, envers des en-
fants. Et, surtout, dans la vie quo-
tidienne, où ils seraient tous
devenus victimes d’un harcèle-
ment téléphonique directement
suscité par la campagne, accompa-
gné souvent de propos « agressifs
et vulgaires », empruntant parfois
au registre « de la scatologie et de

la pornographie ». Certains, selon
ses dires, auraient reçu jusqu’à
trente appels quotidiens.

En réponse, conseillée par
Me Solange Doumic, la société
9 télécom s’est défendue de toute
incitation au harcèlement. Elle a
réfuté qu’il y ait pu avoir la
moindre « confusion domma-
geable » entre un Leneuf fictif et
les plaignants. Estimant que
« M. Leneuf n’était pas plus ridicule
que M. Propre ou la Mère Denis »,
Me Doumic s’est appuyée sur la ju-
risprudence, rappelant qu’une
Mme Badoit, désespérée en son
temps de s’entendre dire « et ba-
dadi et badadoit », avait été dé-
boutée d’une action en justice,
ainsi qu’un M. Dop, épuisé par
« Dop, Dop, Dop, shampooing
Dop ».

De même a-t-elle retenu que, ju-
ridiquement, « les ridicules Bido-
chon fictifs [de la bande dessinée]
n’avaient pas atteint les Bidochon
réels », qui, il est vrai, avaient tenté
assez tardivement – au bout de
seize ans – de faire valoir un préju-
dice. « N’importe qui fait la part
des choses », a soutenu Me Dou-
mic, qui a estimé que « le nom de
Leneuf coulait de source, du fait
d’une homonymie simple ».

« M. Leneuf n’est ni malpropre ni
vulgaire, sinon ce serait de la
contre-publicité !, a enchéri Me An-
nie Gautheron, pour l’agence pu-
blicitaire. Au contraire, il a fallu
créer un lien avec les clients. » Et la
défense d’opposer, sur un autre
plan, l’absence de preuves appor-
tées par les plaignants, dont l’ar-
gumentation repose essentielle-
ment sur leurs propres
déclarations. « C’est possible, vrai-
semblable, mais rien n’est établi », a
dit Me Gautheron, qui a observé

qu’aucun signalement ni demande
de placement sur écoutes, par
exemple, n’avait été formulé au-
près des commissariats.

Aussi les deux avocates se sont-
elles interrogées sur « l’ampleur
supposée du préjudice » – allant
jusqu’à affirmer que celui-ci
« n’existait pas » – et sur les moti-
vations des plaignants, dont les
rangs, à les écouter, auraient été
artificiellement gonflés.

BIZARRERIE STATISTIQUE
Une demi-douzaine de per-

sonnes seulement, ont-elles rap-
pelé, s’étaient plaintes directe-
ment à 9 télécom au moment de la
première vague de spots publici-
taires, en 1999. Il leur avait été
proposé, aux frais de la société,
d’être inscrits en liste rouge pen-
dant un an, ou de changer de nu-
méro, ou encore d’acquérir un
boîtier d’identification des appels.
Il avait été décidé ensuite de modi-
fier la tonalité du personnage dans
un sens « plus valorisant », lors de
la deuxième campagne publici-
taire.

Aussi la défense s’est-elle éton-
née de ce que quarante-sept per-
sonnes seulement (toutes ortho-
graphiées Leneuf en un seul mot)
parmi 4 500 concernées phonéti-
quement se sont finalement mani-
festées. La justice s’interrogera
donc également sur cette bizarre-
rie statistique qui veut que,
contrairement aux Leneuf, aucun
Le Neuf ne s’est plaint, alors que,
d’après des chiffres consultables
sur Minitel, ils sont, en France, en-
viron cinquante fois plus nom-
breux.

Jugement le 15 mai. 

Jean-Michel Dumay

L’armée se veut accueillante pour les homosexuels
LES HOMOSEXUELS sont les bienvenus dans

l’armée. Une première fois, immédiatement
après l’adoption du pacs, le général Yves Crène,
chef d’état-major de l’armée de terre, avait dé-
claré que l’armée française tenait « depuis tou-
jours », sur l’homosexualité, « une position sage,
celle de ne pas se crisper ». Rebelote dans le nu-
méro de mai de Têtu, « mensuel des gays et des
lesbiennes », fondé en 1995 par Pierre Bergé – et
dont la diffusion tourne autour des 50 000
exemplaires.

Cette fois-ci, c’est le général Alain Raevel,
chef du Sirpa Terre (service d’information et de
relations publiques des armées), qui est dépêché
pour clamer dans le mensuel que « oui, bien
sûr », les homosexuels ont toute leur place à
l’armée : « L’armée de terre, telle que nous
sommes en train de la construire, se veut l’émana-
tion de la nation. On a besoin de recruter des gar-
çons et des filles pour 400 corps de métiers diffé-
rents. (...) Le fait qu’ils ou elles soient homosexuels
ne nous regarde pas. »

Que cela se sache ! L’armée est moderne : « A
l’instar des entreprises, l’armée de terre suit les
évolutions de la société, et la reconnaissance du
phénomène homosexuel fait partie de ces évolu-
tions. » L’armée ne discrimine pas à l’em-
bauche : « Soyons sérieux. Si l’on embauche quel-
qu’un, on ne va pas lui demander s’il trompe sa
femme ou s’il est homosexuel. » L’armée ne fait
pas subir de brimades physiques ou morales
aux homosexuels : « On ne peut pas imaginer
aujourd’hui qu’un homme ou une femme se

fassent reprocher leur homosexualité sans que les
journaux s’en emparent. » 

Et le général Raevel d’établir un subtil distin-
guo entre homosexualité vécue au grand jour et
prosélytisme. « Celui ou celle qui arrive chez nous
et qui claironne “Oui, je suis homosexuel”, et qui
le fait d’une manière un peu militante, risque de
perturber des équilibres. C’est là, en faisant
preuve de militantisme, qu’il ne respecte plus la
règle, la séparation entre le privé et le profession-
nel. »

« La question s’est posée
de savoir si on veut faire
une armée très dure, en
ne recrutant que des Rambo,
ou une armée qui soit
en osmose avec la nation »

Il poursuit : « Si elle ou il raconte : “Ce week-
end, je suis allé à la gay pride”, bon, très bien.
Mais si elle ou il annonce : “Je suis homosexuel et
j’entends être reconnu comme tel”, là, c’est
évident que ça risque de poser des problèmes. »
Un problème de « harcèlement », précise-t-il
plus tard. La fin de la conscription n’est pas

pour rien dans cette expression réitérée de bien-
veillance à l’égard de la communauté homo-
sexuelle. Le chef du Sirpa Terre le reconnaît vo-
lontiers. « La question s’est posée de savoir si on
veut faire une armée très dure, en ne recrutant
que des Rambo, mais avec le risque de voir cette
armée se couper de la nation qu’elle est censée
protéger, ou une armée moins monolithique, mais
qui soit en osmose avec la nation et qui, grâce à
cette osmose, voit son action légitimée. Le choix a
été clairement fait. C’est le deuxième. » Le géné-
ral Raevel a été chargé de l’organisation des
campagnes de recrutement pour l’armée de
terre, qui tente là de se débarrasser de ces vieux
oripeaux et de se forger une nouvelle image.

En Grande-Bretagne, c’est sous la contrainte
d’un jugement de la Cour européenne des droits
de l’homme, datant de septembre 1999, que le
gouvernement a été contraint, en janvier, de le-
ver l’interdiction faite aux homosexuels de ser-
vir dans les armées. Aux Etats-Unis, où le mot
d’ordre : « Ne rien demander, ne rien dire »
(Don’t ask, don’t tell) a conduit au licenciement
de nombreux homosexuels ces dernières an-
nées, il a fallu qu’un soldat gay soit battu à mort
dans une base du Kentucky, en juillet 1999, pour
que le Pentagone enquête sur l’homophobie.
Résultat, publié le 24 mars : 80 % des quelque
71 500 militaires interrogés ont indiqué avoir
entendu des remarques offensantes à l’égard
des homosexuels.

Pascale Krémer

Un éleveur de bovins des Vosges
condamné pour du faux bio
UN ÉLEVEUR vosgien a été condamné, mardi 2 mai, à deux ans de pri-
son dont six mois ferme, par le tribunal correctionnel d’Epinal (Vos-
ges), pour avoir vendu sous le label bio des bêtes qui ne l’étaient pas
(Le Monde du 11 avril). L’éleveur bovin de Saint-Ouen-lès-Parey, qui
comparaissait pour fausses factures, falsifications de documents vété-
rinaires et tromperie sur le label bio en 1997 et 1998, a été également
condamné à verser des dommages et intérêts à l’Union fédérale des
consommateurs-Que choisir ? et à la Fédération des producteurs agri-
coles biologiques, qui s’étaient constituées partie civile. L’agriculteur
était accusé d’avoir fait passer l’ensemble de son élevage comme biolo-
gique – afin de toucher des subventions et de vendre son produit plus
cher – alors qu’une partie était élevée de façon conventionnelle.

Enquête judiciaire sur le vol de
formulaires d’écoutes à France Télécom
LE PARQUET de Nanterre (Hauts-de-Seine) a ouvert, mardi 2 mai, une
information judiciaire contre X... du chef de « soustraction d’un ren-
seignement présentant un secret de défense nationale », après le vol, au
siège de France Télécom Mobiles (FTM) à Montrouge, durant le week-
end de Pâques, d’un coffre-fort contenant des documents relatifs à des
écoutes téléphoniques administratives (Le Monde du 2 mai). La direc-
tion de cette filiale de France Télécom spécialisée dans la téléphonie
mobile avait déposé plainte après la découverte des faits, qui s’étaient
déroulés sans effraction. Saisie par le parquet, la direction de la surveil-
lance du territoire (DST) a établi que quelque 400 « cartons » de de-
mandes d’écoutes téléphoniques avaient été dérobés, dont 180 se rap-
portent à des interceptions en cours. En revanche, aucun relevé ni
compte-rendu d’écoute n’a été volé. Dans la nuit du 25 au 26 avril, une
tentative d’effraction avait été constatée dans le bureau d’un des
agents de FTM chargés du traitement des écoutes.

Deux attentats contre des casinos
sur la côte méditerranéenne
LE CASINO du groupe Partouche de Juan-les-Pins (Alpes-maritimes) a
été fortement endommagé, mercredi 2 mai, le matin, par l’explosion
d’une bombe placée à l’intérieur de l’établissement. Au même mo-
ment, un autre attentat visait le casino municipal de Carry-le-Rouet
(Bouches-du-Rhône) du groupe Accor, qui a subi d’importants dégâts.
Les deux explosions n’ont fait aucune victime. Selon les premiers élé-
ments d’enquête, les bombes avaient été placées à l’intérieur des bâti-
ments par des inconnus qui se sont introduits par effraction. Un autre
établissement du groupe Partouche, à Aix-en-Provence, avait été la
cible d’un attentat du même type fin mars.

DÉPÊCHES
a IMMIGRATION : le tribunal correctionnel de Cherbourg
(Manche) a condamné, mardi 2 mai, deux Britanniques à trente mois
et deux ans de prison ferme pour « aide à l’entrée et à la circulation
d’étrangers en situation irrégulière ». L’homme et la femme avaient été
arrêtés le 3 septembre 1999 par les policiers de la Diccilec de Cher-
bourg au volant d’un camion à bord duquel se trouvaient vingt-quatre
ressortissants chinois sans papiers, dont sept mineurs âgés de quinze à
dix-sept ans et voyageant sans leurs parents.
a JUSTICE : à l’appel de l’Union des jeunes avocats (UJA), une cen-
taine d’avocats du barreau de Toulouse, dont la quasi-totalité des
membres sont en grève, ont manifesté, mardi 2 mai, devant le tribunal
de la ville, pour « dénoncer la dégradation quotidienne des conditions
d’exercice de leur profession ».
a Le curé de Notre-Dame-du-Petit-Caux, un regroupement parois-
sial de la région de Dieppe (Seine-maritime), soupçonné d’agres-
sions sexuelles sur des garçons et des adolescents, a été mis en examen
et écroué, mardi 2 mai, à Rouen. Neuf plaintes avaient été déposées au
cours des semaines précédentes par des parents d’enfants qui se disent
victimes du prêtre.

L’armateur et le gestionnaire
italiens de l’« Erika »

ont été mis en examen
Le capitaine Mathur les avait mis en cause

PRÈS DE cinq mois après le
naufrage du pétrolier maltais Eri-
ka, le 12 décembre, au large du Fi-
nistère, deux nouvelles mises en
examen ont été ordonnées par la
juge d’instruction chargée du dos-
sier à Paris, Dominique de Talancé,
a annoncé France 2, mardi 2 mai. Il
s’agit d’Antonio Pollara, patron de
Panship, la société responsable de
la gestion nautique du navire
(« ship management »), et de l’ar-
mateur Giuseppe Savarese, res-
ponsable de Tevere Shipping, pro-
priétaire du bateau, nous a-t-on
précisé, mercredi 3 mai, de sources
concordantes.

Seul le commandant indien du
bateau, Karun Mathur, avait jus-
qu’alors été mis en examen dans ce
dossier, dès le 15 décembre, pour
« mise en danger d’autrui et pollu-
tion maritime ». Il avait été placé
en détention provisoire pendant
une semaine, puis laissé en liberté
sous contrôle judiciaire, avant
d’être autorisé à regagner son
pays. Dans un entretien accordé
dimanche 30 avril au Journal du di-
manche, M. Mathur avait mis di-
rectement en cause l’armateur ita-
lien. « Je crois que les plus
coupables sont Giuseppe Savarese et
la banque qui le finance [Bank of
Scotland]) », avait-il affirmé.

Outre ces chefs d’infraction ini-
tiaux, MM. Pollara et Savarese
sont aussi mis en examen pour
« abstention de mise en œuvre de
mesures destinées à prévenir l’ac-
cident ». Cette dernière prévention
est consécutive au réquisitoire
supplétif ouvert contre X, le
17 avril, pour « abstention volon-
taire de provoquer les mesures per-
mettant de combattre un sinistre »,
afin d’élargir la saisine de Mme de
Talancé. En février, la magistrate
s’était rendue en Italie pour inter-
roger les responsables de la société
Panship ainsi que ceux de la RINA
(Registro navale italiano), l’orga-
nisme de classification qui avait
inspecté le navire peu avant le
naufrage.

CHERCHER LES RESPONSABILITÉS
Vendredi 28 avril, MM. Savarese

et Pollara ont parallèlement été
entendus à Londres par les respon-
sables du Fonds d’indemnisation
des pollutions par hydrocarbures
(Fipol). Le Fipol cherchait à
connaître les éventuelles responsa-
bilités des deux hommes dans le
naufrage. Mais cet interrogatoire
n’avait rien donné, tous deux se ré-
fugiant derrière la réglementation
internationale pour décliner toute
responsabilité dans le naufrage.

Alain Richard accepte le choix du Vatican pour l’évêque aux armées
APRÈS deux semaines de blo-

cage, la nomination de Mgr Le Gal
comme successeur de Michel Du-
bost à la tête du diocèse aux ar-
mées françaises devrait être accep-
tée au cours des prochains jours
par le ministre de la défense, Alain
Richard. Dans un premier temps,
celui-ci avait refusé d’entériner le
nom de Patrick Le Gal, évêque de
Tulle, qui avait été proposé par le
Vatican (Le Monde du 27 avril). Of-
ficiellement, le ministre n’avait
« pas de préjugé défavorable à
l’égard de qui que ce soit ». Il regret-
tait simplement de ne pas avoir été
consulté, contrairement à la règle,
en raison d’un dysfonctionnement
interne au ministère de la défense.
Pourtant, de sources proches du
ministère, on reconnaissait que le
profil du candidat proposé par
Rome était jugé trop « conserva-
teur » et susceptible d’encourager
un « repli » qui ne serait pas sou-

haitable dans la perspective de la
professionnalisation de l’armée
française.

Agé de quarante-sept ans et plus
jeune évêque de France, Mgr Le Gal
avait fait parler de lui en octo-
bre 1998 en appelant à un boycot-
tage de l’hebdomadaire catholique
La Vie, à la suite d’un éditorial jugé
par lui trop favorable au pacs
(pacte civil de solidarité). Nommé
en 1997 dans un diocèse rural
comptant moins de 90 prêtres en
activité, l’évêque de Tulle aurait eu,
par ailleurs, des relations parfois
difficiles avec son clergé.

Le refus du ministre de la défense
d’entériner le choix du Vatican a
failli créer une situation de blocage
sans précédent dans les rapports
entre le Saint-Siège et la Répu-
blique française, depuis le rétablis-
sement de leurs relations diploma-
tiques en 1921. Situation quasi
unique dans les relations entre les

Etats occidentaux et le Vatican, la
nomination des évêques est en ef-
fet soumise à une procédure dite de
« l’aide-mémoire Gasparri », du
nom du cardinal-secrétaire d’Etat
qui l’avait mise en place. Avant de
procéder à une nomination, la non-
ciature informe le gouvernement
français, à travers le Quai d’Orsay,
en lui soumettant un nom et en lui
demandant, selon la procédure, « si
le gouvernement français a quelque
chose à dire sur le candidat d’un
point de vue politique ». Dans le cas
particulier de l’évêque aux armées,
la nomination doit en outre faire
l’objet d’un arrêté du ministre.

FORMALITÉ SYMBOLIQUE
La procédure de « l’aide-mé-

moire » est toujours appliquée,
mais n’a que très rarement donné
lieu à un refus du gouvernement
français. Si bien que l’usage en a
fait une sorte de formalité de por-

tée symbolique qui, selon les spé-
cialistes en droit des cultes, ne s’ap-
parenterait pas à un droit de veto.
Néanmoins, le gouvernement fran-
çais a souvent montré son attache-
ment à cette prérogative. Dans le
cas de Mgr Le Gal, on affirmait, de
sources romaines, que le Saint-
Siège n’était pas disposé à transiger
sur le choix de son candidat. Le blo-
cage aurait donc pu durer, créant
une crise sans précédent.

L’affaire aurait pu prendre une
dimension politique supplémen-
taire, dans la mesure où le diocèse
de Tulle est la terre d’élection du
couple présidentiel. Bernadette
Chirac avait d’ailleurs assisté à l’or-
dination épiscopale de Mgr Le Gal.
Il semble cependant que l’Elysée se
soit tenu volontairement à l’écart,
laissant au gouvernement le soin de
régler cette question.

Xavier Ternisien
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Anniversaires de naissance

– Marseille.

3 mai 1982 - 3 mai 2000 :

Julie-Manon,

ceux qui t’aiment te souhaitent d’ado-
rables années douces et lumineuses.

« Etre au monde est une belle œuvre d’art... »
R. Char.

– 1980 - 2000.
Bon anniversaire,

Jean-Paul.

Toute votre équipe se réjouit de fêter
avec vous les vingt ans de Promo J.

Françoise, Astrid et Florence.

Décès

– Annecy. Sévrier.

Claudie et Maurice Brochier,
Alain et Françoise Bouverot,
Nicole et Alain Ramard,
Leurs enfants et petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Maurice BOUVEROT,
ingénieur en chef du génie rural

et des eaux et forêts,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

chevalier du Mérite agricole,

survenu le 1er mai 2000, dans sa quatre-
vingt-quinzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 5 mai, à 9 heures, en l’église
Saint-Maurice d’Annecy.

– Les familles Brunaud, Lautier, Naudin,
Et tous ses amis,

ont l’immense douleur de faire part de la
mort brutale de

César,

le 29 avril 2000.

Il aurait eu vingt-cinq ans le 9 sep-
tembre.

On l’a mis en terre sous les roses,
le lilas et le muguet, ce mercredi 3 mai, à
14 h 30, au cimetière de Flassan (Vau-
cluse).

– Saint-Brieuc. Nice. Rennes.
Saint-Mammes. Fleurines. Paimpol.

Nous avons la douleur de faire part du
décès du

docteur Henri GARNIER,
chevalier de la Légion d’honneur,

ancien chef de service de la maternité
du centre hospitalier de Saint-Brieuc,

ancien conseiller municipal
de Saint-Brieuc,

ancien maire-adjoint de Lézardrieux,

survenu le 1er mai 2000, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

De la part de :
Mme Geneviève Garnier,

son épouse,
Docteur Yves Garnier et Martine,
Françoise Garnier (✝),
Jean-René et Christiane Garnier,
Catherine Garnier,
Henriette Perou,
Elizabeth et Christian Pennec,
Antoine et Jeannie Garnier,

ses enfants,
Ses quinze petits-enfants

et ses quatorze arrière-petits-enfants.

Les obsèques auront lieu en la cathé-
drale de Saint-Brieuc, le vendredi 5 mai, à
14 h 30, suivies de l’inhumation, dans le
caveau familial, au cimetière de Rostre-
nen.

Visites au centre funéraire municipal de
Saint-Brieuc.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Evelyne Gauthier,
son épouse,

Delphine et Pierre-Clément,
ses enfants,

M. et Mme Serge Bourse,
ses beaux-parents,

M. et Mme Gilbert Rémy
et leurs enfants,

M. et Mme Jean-Pierre Gauthier
et leurs enfants,

M. et Mme Philippe Gauthier
et leur enfants,

M. et Mme Michel Bourse
et leurs enfants,

M. et Mme André Leutheau
et leurs enfants,

Ses frères, sa sœur, ses neveux et
nièces, ses oncles et tantes, ses beaux-
frères et belles-sœurs, ses cousins et
cousines,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean-François GAUTHIER,

survenu le 27 avril 2000, dans sa qua-
rante-septième année.

L’inhumation a lieu au cimetière de
Neuilly-Plaisance, le 3 mai.

– Désormais, il repose sur le continent
africain qu’il a aimé et servi.

Djamal HARBI

a été inhumé le 20 avril 2000, dans le
cimetière familial à El Arrouch.

Christiane Auzeral-Harbi,
son épouse,

Djenett et Beya Harbi,
ses sœurs.

10, rue Pierre-Fleurot,
21000 Dijon. France.
5, rue Magharbi,
El Arrouch (wilaya de Skikda).
Algérie.

– Mme Daniel Grouas,
son épouse,

M. Thibault Grouas,
son fils,

M. et Mme Michel Grouas
et leur fille,

M. et Mme Claude Grouas,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Michel Poulin,
M. et Mme Claude Poulin

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Daniel GROUAS,
notaire à Savigny-sur-Orge (Essonne),

survenu à Paris, le 30 avril 2000, dans sa
soixante-deuxième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 5 mai, à 15 h 45, en l’église
Notre-Dame de Chatou (Yvelines),
4, place Sainte-Marie, où l’on se réunira.

35, rue du Général-Colin,
78400 Chatou.

– Mme Pierre Huguet,
Ses enfants et petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre HUGUET,

survenu à San Pedro (Chili).

Les obsèques ont eu lieu à Durfort
(Gard), le samedi 29 avril 2000.

« Au temps du soir la lumière resplendira. »
Zacharie 14, v. 7.

– Mireille et Servanne Lefebure-Martin,
son épouse, sa fille,

M. et Mme Philippe Lefebure,
son frère, sa belle-sœur,

Et leur famille,
ont l’immense tristesse de faire part du
retour à Dieu de

Jean-Jacques LEFEBURE,

décédé le 29 avril 2000, à l’âge de
soixante-dix ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 5 mai, à 11 heures, en l’église
Saint-Germain d’Hardricourt (Yvelines).

Mireille et Servanne Lefebure expri-
ment leur plus profonde reconnaissance
au docteur Alain Guiomard de l’hôpital
Max-Forestier, ainsi qu’à tout son service
pour le dévouement et la compétence
avec lesquels ils ont entouré leur époux et
père.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Saint-Claud.

Mme Jean-Baptiste Lefebvre,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants,
Toute la famille et les amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Baptiste LEFEBVRE,
colonel de gendarmerie,

officier de la Légion d’honneur,

survenu le 29 avril 2000, à son domicile.

Ses obsèques ont eu lieu le mardi
2 mai, en l’église de Saint-Claud.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

– Françoise Maillard,
Jean-François et Maryse Maillard,

ses enfants,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Denise MAILLARD,

le 22 avril 2000.

Elle a rejoint son époux,

René,
ancien élève

de l’Ecole normale supérieure,

décédé en 1955.

La cérémonie religieuse et l’inhuma-
tion ont eu lieu dans l’intimité le 27 avril.

35, avenue de Laumière,
75019 Paris.

– Le docteur Marie-Claire Maynadier,
sa fille,

M. Serge Van den Bulck,
son neveu,

Parents et amis,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Lucie MAYNADIER,
née VAN DEN BULCK,

chevalier de la Légion d’honneur,
ancien médecin commandant

des Forces françaises de l’intérieur,
croix de guerre 1939-1945

avec étoile de bronze,
croix de la Résistance,
chef du service de santé

des Maquis de l’Aveyron,

survenu à l’âge de quatre-vingt-douze ans.

La cérémonie religieuse a été célébrée
ce mercredi 3 mai 2000, à 10 heures, en la
cathédrale de Rodez.

Ni fleurs ni couronnes.

37, avenue Amans-Rodat,
12000 Rodez.

– Sa famille,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Lucien OGIER,
croix de guerre 1939-1945,

ancien élève de l’ENA,
promotion France combattante,
ancien inspecteur des finances,

directeur honoraire
à la Banque de l’Union européenne,

survenu le 29 avril 2000, dans sa quatre-
vingt-septième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
ce mercredi 3 mai, en l’église de Blen-
decques (Pas-de-Calais).

– Souillac (Lot). Figeac. Cahors. Périgueux.

Mme Denise Malvy,
Mme Suzanne Resseguier,
Mme Colette Resseguier

et M. Georges Seguy,
M. et Mme Martin Malvy,
Benoit Malvy et Dominique Jean,
Marie-Charlotte Malvy, Patrick Labrande

et leur fils Louis Jean,
M. et Mme Jacques Besombes,

Jeanne et Charles,
M. et Mme François Malvy,

Murielle, Eric et Patrick,
M. et Mme Claude Malvy,

Hélène et Vincent,
Les familles Malvy, Besombes, Serres,

Couffy, Zago et Laporte,
Ses grands-parents, parents, frères et

sœurs, oncles et tantes, cousins et neveu,
Parents et alliés,

ont la très grande douleur de faire part du
décès de

Mathieu MALVY,

survenu le 30 avril 2000, à l’âge de trente-
cinq ans.

Ses obsèques ont eu lieu ce mercredi
3 mai, à Souillac (Lot).

Famille Malvy,
25, avenue Julien-Bailly,
46100 Figeac.

– Montluçon (Allier). Croix (Nord).
Villers-Saint-Frambourg (Oise).

Mme Suzanne Pansard,
son épouse,

Jean-François et Chantal Pansard-Benoit,
Martine et André Persiaux-Pansard,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Marcel PANSARD.

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimi-
té, le 25 avril 2000.

– François, Brigitte, Joël, Hervé, Claire,
ses enfants,

Et leurs conjoints,
Ses treize petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de
leur père et grand-père,

Philippe PLANTET,

le 29 avril 2000.

Une messe sera célébrée le vendredi
5 mai, à 10 heures, en la cathédrale Saint-
Louis de Versailles.

L’inhumation aura lieu au cimetière
sud de Reims, à 16 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Nice.

M. et Mme Pierre Reclus,
leurs enfants et petits-enfants,

Mme Françoise Novel,
ses enfants et son petit-fils,

Parents et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Elsie RECLUS,
née BRÉE,

survenu à Nice, le 1er mai 2000.

Selon les volontés de la défunte, les
obsèques auront lieu le jeudi 4 mai, dans
l’intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Maurice REMY

est décédé dimanche 30 avril 2000.

Une messe du souvenir sera célébrée
samedi 6 mai, à 17 h 30, en l’église Saint-
Jean, à la ZUP 1 de Châteauroux.

– Mme Marie Rollat,
son épouse,

Alain, Françoise, Jean-Jacques,
Marie-Josée,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Roger,

son frère,
Marcelle,

sa sœur,
Et toute leur famille,

ont la douleur de faire part du décès de

François ROLLAT,
sous-officier de carrière,

titulaire de la médaille militaire,
de la médaille de la Libération

et de la médaille d’Extrême-Orient,

survenu le 25 avril 2000, à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, le samedi 29 avril, au crémato-
rium de Canet-en-Roussillon.

– Le baron et la baronne Nathaniel
de Rothschild,
ses parents,

Esther de Rothschild,
sa sœur,

Le baron et la baronne Elie
de Rothschild,

L’amiral et Mme Mordechai Limon,
ses grands-parents,

M. et Mme Adam Munthe,
Mme Elisabeth Gustava de Rothschild,
M. et Mme Zvi Limon,

ses oncles et tantes,
Natasha et Olivia Leland, Turi et

Tobias Munthe, Daniel et Eliane Limon,
ses cousins et cousines,
ont l’immense douleur de faire part du
décès accidentel, dans sa vingt-troisième
année, de leur si cher

Raphaël de ROTHSCHILD,

survenu à New York, le 22 avril 2000.

1040 Fifth Avenue,
NYC, NY 10028, USA.

– Mme Geneviève Sureau,
son épouse,

Eric et Dominique Sureau,
Christian et Laurence Sureau,
Catherine et Christophe Leman,
Gilles Sureau,

ses enfants,
Aurélie, Quentin, Thibault, Noémie,

Floriane, Robin, Cédric et Amélie,
ses petits-enfants,

M. Roger Sureau,
son père,

Danièle, Henri, Yves, Odile, Pierre,
Joëlle, René et Irène,
ses frères et sœurs,

Et leurs familles,
Nathalie et Géraldine,

ses filleules,
La famille Pellet,

ses cousins,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Alain SUREAU,
directeur de recherche au CNRS,

survenu le 30 avril 2000, dans sa
soixante-quatrième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 4 mai, à 9 h 30, en l’église de Mont-
jay-les-Ulis (Essonne).

Un registre tiendra lieu de condo-
léances.

Son inhumation se fera au cimetière de
Rives-sur-Fure (Isère), dans le caveau de
famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

6, allée des Erables,
91940 Les Ulis.

– Le président de l’université Paris-
Sud-XI, Xavier Chapuisat,

Le doyen de la faculté des sciences
d’Orsay, Jean-Claude Roynette,

Le directeur du département de phy-
sique, Christian Boulet,

Le directeur du laboratoire de spectro-
scopie atomique et ionique, Alain Huetz,

Et tous ses collègues,
ont la douleur de faire part du décès de

Alain SUREAU,
directeur de recherche,

âgé de soixante-quatre ans, survenu bru-
talement le 29 avril 2000.

L’honnêteté et la détermination
d’Alain, son implication dans sa vie pro-
fessionnelle à l’Université, resteront pour
nous un exemple à suivre.

La communauté scientifique de l’Uni-
versité assure sa famille de toute sa sym-
pathie.

– Le professeur Edmond Tamboise,
son époux,

Dominique Tamboise (✝), son fils,
M. et Mme Pierre-Louis Tamboise

et leurs enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Agnès TAMBOISE,
née PETITJEAN,

professeur des universités,
praticien hospitalier,

survenu le 28 avril 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 5 mai, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame, avenue Jean-Baptiste-
Clément, à Boulogne (Hauts-de-Seine),
suivie de l’inhumation au cimetière de
la Chapelle, à La Plaine-Saint-Denis.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le doyen de la faculté de médecine
de Bobigny, université Paris-XIII,

Ses collègues enseignants,
Les personnels,

ont le regret de faire part du décès, le
vendredi 28 avril 2000, de

M me Agnès TAMBOISE,
professeur des universités,

praticien hospitalier au CHU de Bobigny.

Ils prient M. Edmond Tamboise et
toute sa famille d’accepter leurs pro-
fondes condoléances.

– Le président de l’université Paris-XIII
a le regret d’annoncer le décès de

M me Agnès TAMBOISE,
professeur d’histologie-embryologie,

à la faculté de santé, médecine
et biologie humaine,

praticien à l’hôpital Jean-Verdier,

survenu le vendredi 28 avril 2000.

– Sa famille, ses amis,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Bernard THEUMANN,

survenu à Paris, le 1er mai 2000, dans sa
soixante-quatrième année.

L’incinération aura lieu le vendredi
5 mai, à 9 heures, au crématorium du
cimetière du Père-Lachaise.

M. Jacques Theumann,
14, chemin des Pierrettes,
1025 Saint-Sulpice (Suisse).

Jacqueline VILES-CALVO.

« Jackie » nous a quittés le premier jour
du joli mois de mai.

Sa générosité, son attention aux autres,
son désintéressement et plus encore son
si lumineux sourire, vont nous manquer.
Ils manquent déjà à son mari, ses enfants,
petits-enfants, famille et amis proches.

Hector, Roland et Diane, Olivier et
Patricia.

Avis de messe

– La famille et les amis de

André CHAUDIÈRES,

décédé le 4 décembre 1999,
vous informent qu’une messe sera célé-
brée à son intention, le samedi 13 mai
2000, à 11 h 30, en la chapelle Sainte-
Thérèse-de-l’Enfant-Jésus de l’Institution
des orphelins apprentis d’Auteuil, 40, rue
La Fontaine, à Paris-16e.

A l’issue de la célébration religieuse,
les participants sont conviés à un apéritif
suivi d’un buffet amical.

Anniversaires de décès

Suzanne LUC ESTANG,
née BOUCHEREAU-BOISGONTIER,

nous a quittés le 25 avril 2000.

La cérémonie religieuse a eu lieu dans
l’intimité, à Ichy (Seine-et-Marne), le
2 mai.

Hommages

– Hommages à

Sim COPANS,

décédé le 22 février 2000.

Le samedi 6 mai, à 16 h 30, au cime-
tière de Lanzac (Lot), sa famille et ses
amis déposeront les cendres de Sim
Copans, avec du jazz, sans fleurs ni cou-
ronnes.

Le même jour, à 18 heures, à Souillac
(Lot), la place Sim-Copans sera inaugurée
en présence du maire, du conseil munici-
pal et de l’association Souillac en Jazz.

Le 7 mai et le 14 mai, à 14 h 30, sur
France-Musiques, dans le cadre des
« Greniers de la mémoire », il y aura un
double hommage à toutes ses émissions
de radio.

Jacqueline RUSS

nous a quittés le 7 septembre 1999.

Ses qualités d’esprit, son immense
culture, son souci de faire de la philo-
sophie l’affaire de tous ont donné nais-
sance à une œuvre philosophique consa-
crée à l’enseignement, et dans laquelle
s’est sublimé son combat contre la mort.

Le 5 mai 2000, à 14 h 30, à l’université
Panthéon-Assas - Paris-II, 12, place du
Panthéon, Paris-5e, salle des conseils, ses
amis lui rendront hommage.

Sylvie Petin, France Farago, Robert
Misrahi et François Dagognet nous rap-
pelleront ce qu’elle fut, l’œuvre claire et
passionnée qu’elle créa, le sens ultime
qu’elle donnait à la vie.

Rencontres

Louis Terrenoire et le général de Gaulle.
L’association « Les Amitiés Louis

Terrenoire », que préside l’ancien mi-
nistre Michel Habib-Deloncle, organisera
une Rencontre sur « Louis Terrenoire et
le général de Gaulle », le mercredi 10 mai
2000, de 14 h 30 à 18 heures, au palais du
Luxembourg (salle Monnerville), 75006
Paris.

Participeront à cette réunion : les an-
ciens ministres Michel Habib-Deloncle,
Jean Foyer, président de la Fondation
Charles-de-Gaulle, et Pierre Sudreau ; le
sénateur maire du 1er arrondissement de
Paris, Michel Caldaguès ; Claire Fredj,
professeur agrégé, chargée des études et
recherches à la Fondation Charles-de-
Gaulle ; Geneviève Moll, journaliste et
écrivain, et Lucien Bitterlin, président de
l’Association de solidarité franco-arabe.

Invitations à retirer au siège des
Amitiés Louis Terrenoire,

14, rue Augereau, 75007 Paris.
Tél. : 01-45-55-27-52.
Fax : 01-45-51-27-26.

Conférences

Conférences de Jean-Luc Nancy
au Centre national de la photographie

L’image - le distinct
mercredi 3 mai à 19 h 30

Image et violence
mercredi 24 mai à 19 h 30

CNP, 11, rue Berryer, Paris-8e

Entrée libre

Colloques

Gallieni chez lui... à Fréjus
Samedi 6 mai 2000, 9 h 30 à 18 heures,

Villa Aurélienne, Fréjus 83600
www.multimania.com/gallieni2000

Communications diverses

Conservatoire national
des Arts et Métiers

Chaire économie de la technologie
et de l’innovation

Leçon inaugurale du professeur Marc
Giget, sur le thème :

« Innovations et croissances
économiques : bilan du siècle
et nouvelles perspectives »,

sous la présidence de Martin Bouygues,
président-directeur général du groupe
Bouygues,

le 18 mai 2000 à 18 heures,
amphithéâtre Grégoire,

CNAM, 292, rue Saint-Martin, Paris-3e.

Invitations à demander
au 01-40-27-21-09

fax : 01-40-27-22-99
e-mail : innov@cnam.fr

– En réponse à l’appel des Nations
unies et de l’Unesco, Manifeste 2000,
le maître Zen Thich Nhat Hanh offrira

un entraînement bouddhiste
à la paix et à la non-violence

dans la vie quotidienne
(en famille, à l’école et au travail).

– Session de 3 semaines du 1er au
21 juin 2000 pour ceux et celles déjà ini-
tiés à la méditation bouddhique (en an-
glais avec traduction simultanée en fran-
çais, allemand, espagnol, italien ou
vietnamien).

Thème : Comment se servir
de son Œil de Bouddha.

– Sessions de 1, 2, 3 ou 4 semaines, du
15 juillet au 12 août. Enseignement donné
alternativement en français, anglais et
vietnamien avec traduction simultanée en
anglais, français, espagnol, allemand et
vietnamien. On peut venir seul(e), en
couple ou en famille, le 15, le 22, le
29 juillet ou le 5 août.

Thème : Paix et bonheur.
Inscrivez-vous d’avance au

13, Martineau, 33580 Dieulivol.
Tél. : 05-56-61-66-88.

Visitez notre internet website :
http//www.plumvillage.org

ou e-mail : NH Office@plumvillage.org
Toutes les sessions seront conduites par

le maître Zen vietnamien Thich Nhat
Hanh, assisté par les moines et les mo-
niales du village des Pruniers. Thich Nhat
Hanh est l’auteur de La Sérénité de l’ins-
tant, La Plénitude de l’instant (Dangles) ;
Le Miracle de la pleine conscience (Es-
pace Bleu) ; La Paix, un art, une pratique
(Bayard) ; Le Bouddha vivant, Le Christ
vivant, Esprit d’amour (édit. Lattès) ; En-
seignement sur l’amour, Transformation
et guérison, Le Silence foudroyant, La
Respiration essentielle, La Vision pro-
fonde (Albin Michel).

Prix de la découverte poétique
Fondation Simone de Carfort,

sous l’égide de la Fondation de France

Ce prix, d’un montant de 15 000 F, a
pour objet la découverte d’un poète d’ex-
pression française, inconnu ou méconnu.
Adresser CINQ JEUX identiques de
30 poèmes inédits entre le 15 mai et fin
juin, en pli non recommandé, avec code
(2 lettres, 2 chiffres), nom, adresse, par-
cours poétique et professionnel et
10 timbres dans une enveloppe cachetée

à : A. BALEYNAUD JOFFRE,
10, boulevard Diderot, 75012 Paris.

TARIF CARNET 2000
Tarif à la ligne :

140 F TTC - 21,34 ¤

Tarif abonnés :
120 F TTC - 18,29 ¤

Tél. : 01-42-17-39-80
Fax : 01-42-17-21-36

e-mail: carnet@mondepub.fr.
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Au sommaire

du numéro

de mai

KosovoLe magazine résolument enseignant

Dossier : Il faut réformer

l’éducation nationale.

Les dossiers explosifs...

P Entretien avec Jacques Le Goff.

P Bien écrire, c’est bien plus qu’écrire.

P Actualité : haro sur les Pokémon...

P Culture : les polars
des Anglo-Saxonnes.

P Débat : l’illettrisme existe-t-il ?

Chez votre
marchand

de journaux
30 F - 4,57 ¤

Les regrets de Pierre Joxe
Auditionné à huis clos par le Conseil économique et social, le

26 janvier, le premier président de la Cour des comptes, Pierre Joxe,
s’est livré à une critique des limites des lois Defferre de 1982-83, déjà
énoncées à l’occasion d’un entretien (Le Monde du 26 mai 1998) dans
le livre La France redécoupée (Belin). Le maintien, a expliqué l’ancien
ministre de l’intérieur de François Mitterrand, de 36 000 communes
a été « une lourde erreur qu’[il] ne [se] pardonne pas ». « J’affirme (...)
que cela nuit à la démocratie locale. (...) Qu’est-ce que la carte de nos
communes, aujourd’hui ? Est-ce la carte de nos paroisses ? Oui et non.
(...) La carte des communes d’aujourd’hui est déjà une simplification
par rapport à la carte des collectivités locales archaïque. » M. Joxe re-
grette que la France ne redécoupe pas sa carte départementale :
« Certains de nos départements n’ont plus de véritable existence socio-
économique. » La population « d’un très grand nombre [de départe-
ments] est inférieure à un arrondissement important de la région pari-
sienne ». M. Joxe affirme également que « nos régions sont trop
petites ».

CE NE SONT ni l’envie ni les mo-
biles du crime qui manquent à cer-
tains. Mais ce n’est ni le lieu ni le
moment. Les vingt-deux élus et les
deux fonctionnaires qui composent
la commission sur l’avenir de la dé-
centralisation – dont Pierre Mau-
roy, son président, devait, mercredi
3 mai, rendre public un bilan
d’étape – n’affichent nulle préten-
tion de faire disparaître le départe-
ment. De droite ou de gauche, pré-
sidents de grandes associations
d’élus locaux, de régions, de dépar-
tements, ils sont assez rompus à la
vie politique locale pour ne pas
prétendre occire un échelon, pour-
tant souvent perçu aujourd’hui
comme le symbole d’une France
rurale dépassée. « Pas de
schproum ! », avait dit M. Mauroy
lors de l’installation de la commis-
sion par Lionel Jospin (Le Monde
du 18 novembre 1999). 

Ce cénacle n’a pourtant rien d’un
club d’élus ronronnants. Avec l’air
de ne pas y toucher, ses membres
s’apprêtent, dans un rapport défi-
nitif qui sera remis en octobre, à
proposer au moins trois boulever-
sements. S’il ne s’agit pas de faire
disparaître le département, il est
question de supprimer le canton.
Ce point fait l’unanimité au sein de
la commission. « On est au bord de
signer la mort du canton ! » résume
Bernard Poignant, maire (PS) de
Quimper, rapporteur sur le thème
des territoires. « Le canton urbain
n’existe plus. Le canton rural est sup-
planté par l’intercommunalité »,
constate Daniel Hoeffel, sénateur

(UC, Bas-Rhin), autre participant.
M. Mauroy, que cette perspec-

tive réjouit, s’était esclaffé, à la fin
d’une séance de travail : « Si je
comprends bien, tout le monde, ici,
est pour la mort du canton ! » sans
susciter de farouches objections.
Depuis belle lurette, le canton n’as-
sure plus une égale représentation
des électeurs.

LE SENS DE L’HISTOIRE
Sans la montée en puissance de

l’intercommunalité, un simple re-
découpage cantonal sur la base du
dernier recensement suffirait à
« moderniser » le département.
Mais la commission Mauroy veut
tenir compte du sens de l’histoire :
les futurs conseils généraux sont
appelés à devenir les « régula-
teurs » des intercommunali
tés, expliquait M. Mauroy, le
5 avril, devant l’Institut de la
décentralisation.

Les structures intercommunales
à fiscalité propre pourraient ainsi
devenir les nouvelles circonscrip-
tions électorales du département.
Les partisans de cette réforme,
nombreux au sein de la commis-
sion, soulignent le succès de la loi
Chevènement sur la coopération
intercommunale. Entrée en vigueur
en juillet 1999, elle a provoqué un
engouement inattendu des élus
pour les nouvelles communautés
d’agglomération. Mais les scep-
tiques font valoir que « personne
n’est pour une carte forcée de l’inter-
communalité », selon un élu socia-
liste membre de la commission.

« Le département serait réduit à dis-
tribuer des subventions aux inter-
communalités », s’inquiète aussi
Michel Mercier, président (PS) du
conseil général du Rhône. 

Dans son ensemble, la commis-
sion préconise le passage au scru-
tin de liste proportionnel avec une
prime majoritaire, sur le même

modèle que le scrutin municipal,
faisant valoir « la grande lisibilité »
de ce scrutin pour les électeurs.
Une frange plus réduite de la
commission propose que le dépar-
tement devienne tout simplement
la future circonscription électorale,
au scrutin proportionnel, du
conseil général. Cette thèse pour-
rait être défendue par le PS lors de

sa convention sur les territoires, en
juin. En favorisant les candidats
des zones urbaines dans la consti-
tution des listes, cette réforme of-
frirait, a priori, une prime à la
gauche. 

Jean Puech, président de l’Asso-
ciation des départements de
France, président (DL) du conseil

général de l’Aveyron, est l’un des
rares à plaider pour le maintien du
scrutin uninominal, au moins dans
les circonscriptions rurales. « Les
départements doivent rester repré-
sentatifs des territoires », explique-t-
il. La réforme préconisée par la
commission Mauroy pourrait en-
trer en vigueur dès les cantonales
qui suivront celles de 2001. « Si on

prend très rapidement la décision
d’élire les représentants des inter-
communalités au suffrage universel,
alors la vieille France se mettra à
bouger ! » lançait M. Mauroy, le
5 avril, devant l’Institut de la dé-
centralisation. L’élection pourrait
avoir lieu en même temps que les
municipales, soit lors du scrutin de
2007, prévoit-on à la commission.

Plus encore que cette révolution,
qui s’impose aujourd’hui comme
une évidence parmi les élus, la re-
fonte de la fiscalité locale est au
cœur des travaux de la commission
Mauroy. L’annonce, le 16 mars, par
M. Jospin, de la suppression de la
part régionale de la taxe d’habita-
tion a incité l’ancien premier mi-
nistre à prendre la tête d’une croi-
sade pour la défense de
l’autonomie fiscale des collectivi-
tés. « Les collectivités ne veulent plus
se laisser prendre au jeu de dupes
des dotations budgétaires qui rem-
placent les impôts locaux », pro-
clame Jean-Pierre Fourcade, pré-
sident du Comité des finances
locales, maire UDF de Boulogne-
Billancourt, sénateur des Yvelines
et rapporteur au nom de la
commission sur ce thème. Voyant
qu’il pouvait y avoir là prétexte à
une opposition au sein de la
commission, M. Mauroy a transmis
le message à Lionel Jospin et à
Laurent Fabius. L’ancien premier
ministre a reçu l’engagement de
l’un et de l’autre qu’il n’y aurait
plus de nouvelle substitution de
dotation budgétaire à un impôt
local.

La commission préconise encore
une « spécialisation de l’impôt local
en fonction des niveaux de collectivi-
tés ». Ainsi, les communes collecte-
raient la taxe d’habitation, les in-
tercommunalités percevraient la
taxe professionnelle unique. Un
nouvel impôt viendrait remplacer
la part départementale de la taxe
d’habitation. « On pourrait aussi
envisager que les régions prélèvent 1
à 10 centimes de fiscalité sur l’es-
sence », imagine M. Fourcade, en
remplacement de la taxe d’habita-
tion. Les élus entendent, enfin,
dresser l’inventaire et le bilan de la
péréquation financière entre col-
lectivités et proposer une réforme
du système de dotations.

UN DÉBUT D’INCENDIE
Si M. Mauroy a étouffé un début

d’incendie sur la fiscalité locale, il
n’a pas désarmorcé toutes les cri-
tiques. Dans une lettre datée du
28 avril, Jean-Pierre Raffarin, pré-
sident de l’Association des régions
de France, président (DL) de la ré-
gion Poitou-Charentes, met en
doute la portée des travaux de la
commission dont il est lui-même
membre. « D’un côté, la commission
envisage l’avenir radieux de la dé-
centralisation. De l’autre, le gouver-
nement bombarde de missiles les
élus locaux, qu’il s’agisse de la fisca-
lité ou des multiples recentralisations
à l’œuvre dans les lois à l’étude », ré-
sume-t-il. Le maire de Lille espère
pouvoir lui démontrer qu’il a tort.

Béatrice Jérôme 

Pierre Mauroy propose une révolution en douceur de la décentralisation
La commission présidée par l’ancien premier ministre a dressé, mercredi 3 mai, un bilan à mi-parcours. Elle envisage la suppression des cantons,

l’élection au suffrage universel des structures intercommunales, une spécialisation des impôts locaux. D’autres réflexions sont en cours

Dans le Bas-Rhin, un couloir d’autobus en rase campagne
STRASBOURG

de notre correspondant
Les travaux pour l’installation du premier couloir ré-

servé pour autobus hors agglomération viennent de
commencer dans le Bas-Rhin, à l’ouest de Furden-
heim, une petite commune située à quinze kilomètres
de Strasbourg. Imaginé par le conseil général, avec le
feu vert de la direction départementale de l’Equipe-
ment, ce couloir de mille mètres devrait permettre aux
autobus des lignes interurbaines d’éviter un des em-
bouteillages quotidiens sur la nationale 4 (Strasbourg-
Paris). A l’entrée de Furdenheim, le trafic sur cette sec-
tion à trois voies est de 17 000 à 20 000 véhicules par
jour, provoquant des retards de cinq à dix minutes
pour les autobus du « réseau 67 ».

Il s’agit de réserver la voie de droite aux autobus.
Mais le rabattement des véhicules et donc le mar-
quage au sol commenceront sept cents mètres en
amont. Par ailleurs, les deux voies restantes dans le
sens Paris-Strasbourg seront isolées par une ligne
continue pour y interdire tout dépassement. Les tra-
vaux, estimés à 600 000 francs, sont financés par le
conseil général, qui prévoit une campagne de commu-
nication pour expliquer cette innovation : une pla-
quette présentant le projet sera diffusée dans les
communes proches de la nationale. Le couloir de bus
restera ouvert aux vélos et aux cyclomoteurs pour ac-
croître leur sécurité.

Il existe actuellement trente-sept allers et retours
quotidiens du « réseau 67 » sur les vingt-cinq kilo-
mètres qui séparent Wasselonne et Strasbourg. Outre
les collégiens et lycéens, ces autobus transportent

mille cinq cents passagers en moyenne, chaque jour.
Cette fréquence devrait prochainement atteindre qua-
rante-quatre allers et retours quotidiens, soit, aux
heures de pointe, un autobus toutes les dix minutes
pendant la période d’expérimentation du couloir. 

Si les résultats de ce test sont probants, un second
bouchon « classique », à l’entrée d’Ittenheim, à treize
kilomètres de Strasbourg, pourrait être combattu de la
même façon.

UN ÉLÉMENT SYMBOLIQUE
Ce couloir réservé n’est qu’un élément symbolique

du dispositif défendu par le département pour pro-
mouvoir son réseau interurbain. La refonte des lignes,
la modification des tarifs, par exemple la création de
titres combinés avec la Compagnie des transports
strasbourgeois (CTS), qui gère le tramway et les auto-
bus urbains, et la modernisation du parc d’autocars
ont permis, en un an, une hausse de 30 % du nombre
de passagers sur les onze lignes du bassin de Stras-
bourg.

Au-delà, le département du Bas-Rhin réfléchit à la
création de lignes d’autobus en « site propre », c’est-
à-dire réellement isolées du reste de la circulation. Les
spécialistes se disent par exemple intéressés par les
tramways sur pneus, qui suivent des rails de guidage
noyés dans la chaussée. Avec cent cinquante places
contre soixante dans un autocar traditionnel, ils
peuvent atteindre des vitesses commerciales bien su-
périeures et donc mieux absorber la forte demande
des heures de pointe.

Jacques Fortier

DÉPÊCHES
a ÉRIKA : plusieurs centaines
de personnes ont participé di-
manche 31 avril, entre Batz-sur-
Mer et Le Croisic (Loire-Atlan-
tique), à une marche de soutien
aux professionnels de la mer et
aux victimes de la marée noire de
l’Erika. « Nous voulions donner un
signe fort aux professionnels de la
mer », a déclaré Pascal Braud,
membre du Collectif citoyen an-
ti-marées noires de Saint-Na-
zaire et du littoral. « Les pouvoirs
publics tentent d’évacuer le pro-
blème, a expliqué M. Braud. Mais
on sait très bien que des nappes
piégées dans des algues sont ac-
tuellement au large, entre Le Pou-
liguen et Batz-sur-Mer, et qu’elles
viennent s’échouer au gré des ma-
rées. »
a MASSIF CENTRAL : des élus
ont organisé une cyber-mani-
festation en envoyant, mercredi
3 mai, 1 200 e-mails à plusieurs
ministères et services de l’Etat
pour réclamer la modernisation
de la RN 88 Lyon-Toulouse. Affir-
mant regrouper 400 collectivités
locales du sud du Massif central,
ils réclament la mise à deux fois
deux voies de cet axe. Ils jugent
« inacceptable le rythme actuel
des investissements qui ne pourrait
garantir l’achèvement définitif de
l’itinéraire avant 2030 ».

Un débat omniprésent
LE THÈME serait-il devenu un

nouveau « must » ? Le 21 juin, le
Conseil économique et social (CES)
votera en séance plénière un rap-
port sur « La décentralisation et le
citoyen ». Sous la houlette de Clau-
dette Brunet-Lechenault, conseil-
lère régionale (PRG) de Bourgogne,
conseillère générale de Saône-et-
Loire et maire de Bouzeron, la sec-
tion économie régionale et aména-
gement du territoire du CES, char-
gée de ce travail, pourrait
préconiser la transformation du dé-
partement en conseil départemen-
tal de l’intercommunalité, ainsi que
l’élection des représentants des
groupements de coopération inter-
communale au suffrage universel.

« C’est une idée que nous avions
eue avant la commission Mauroy »,
soupire Mme Brunet-Lechenault, qui
espère bien être invitée à la tribune
de l’Assemblée nationale pour li-

vrer aux députés les conclusions de
son rapport.

De son côté, le commissariat gé-
néral du Plan doit publier en juin
un rapport, commandé par le pre-
mier ministre, sur « Les perspec-
tives de la France ». Ses auteurs,
Jean-Michel Charpin, commissaire
au Plan, et Véronique Hespel, ins-
pectrice des finances et commis-
saire adjointe Rue de Martignac, y
consacrent un important chapitre
au thème des territoires. 

DIX GROUPES DE RÉFLEXION
A son tour, la délégation à l’amé-

nagement du territoire et à l’action
régionale (Datar) a mis en place dix
groupes de réflexion prospective
qui, tous, aborderont d’une façon
ou d’une autre la décentralisation.

Sorte de think tank, mis en place
par Lionel Jospin après son arrivée
à Matignon, le Conseil d’analyse

économique, présidé par l’écono-
miste Pierre-Alain Muet, envisage
d’ouvrir un chantier de réflexion sur
le même thème. Le Sénat, de son
côté, continue les auditions de sa
mission d’information sur la décen-
tralisation. Quant au PS, il doit
rendre public, le 13 mai, un texte
préparatoire à sa convention sur les
territoires, fixée au 17 juin.

Dans l’entourage de Jacques
Chirac, enfin, on confie qu’une
« réelle réflexion est menée sur la fa-
çon de préserver l’Etat-nation dans le
contexte de la mondialisation. Si
cette affirmation passe par la
construction européenne, elle passe
aussi par le renforcement des initia-
tives locales ».

La compétition présidentielle de-
vrait, notamment, se nourrir de
tous ces travaux.

B. J. 
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Cocteau et Maurice Sachs,
le voyou pardonné

Comment un jeune bourgeois décadent et amoral,
escroc notoire au charme fou, s’est pris d’une admiration

sans borne pour le poète avant de lui exprimer son dégoût
et de le tourmenter, afin de ne pas s’en faire oublier... 

Cocteau ne fut pas un créateur mais
l’animateur de la vie parisienne. C’était
un publicitaire qui se servait des autres pour
sa propre gloire. De son œuvre, il ne restera
à peu près rien. Tout en lui était artifice,
faux-semblant. Lui qui parlait sans cesse
du cœur en était totalement dépourvu

Cocteau vu par Maurice Sachs

M
AURICE

SACHS a-t-
il vraiment
existé ? On
peut se po-
ser la ques-
tion, tant
ce person-
nage est

entouré de mystères. Né de père
pratiquement inconnu, il est mort
dans des circonstances obscures,
du côté de Hambourg, dans la dé-
bâcle allemande de 1945. Long-
temps après sa disparition, cer-
tains prétendaient l’avoir vu, en
Allemagne, au Moyen-Orient ou à
Saint-Germain des Prés. Patrick
Modiano, dans La Place de l’étoile,
l’imagine libraire à Genève : « Il a
été successivement agent de la Ges-
tapo, G.I., marchand de bestiaux en
Bavière, courtier à Anvers, tenancier
de bordel à Barcelone, clown dans
un cirque de Milan sous le sobriquet
de Lola Montès. » Ces métamor-
phoses ne surprennent pas, car sa
personnalité est un tissu de
contradictions. Juif d’origine, il
part, en pleine guerre, en Alle-
magne comme travailleur volon-
taire et s’engage dans la Gestapo.
Homosexuel déclaré, il a eu une
femme, une maîtresse et un fils
adoptif. Mécréant convaincu, il se
convertit au catholicisme et veut
se faire abbé par amour pour Jean
Cocteau. Jeune bourgeois dé-
cadent, il est l’auteur d’un éloge de
Maurice Thorez. Sans argent, sans
métier et sans formation, il mène
une vie mondaine, fréquentant les
lieux les plus chics, et est accueilli
dans la meilleure société. Escroc
notoire, il est adoré par tous ceux
qu’il fréquente et notamment par
les victimes de ses indélicatesses.
D’un charme fou, sa séduction n’a
d’égale que son absence de scru-
pules. Avant d’avoir rien écrit, il
est appointé chez Gallimard et
considéré comme un authentique
homme de lettres... 

« Je suis né, voici trente-deux ans,
dans une famille aussi désordonnée
que possible. On s’y mariait, on y di-
vorçait avec une incroyable vivacité.
On y avait le goût de l’aventure et
quelques défauts capitaux qui m’ont
été transmis », lit-on en ouverture
du Sabbat (réédité en 1999 dans
L’Imaginaire/Gallimard). On voit
par ce début que le narrateur veut
mettre sur le compte de l’hérédité
les travers de son caractère. Le ta-
bleau correspond largement à la
réalité. Maurice Sachs devrait s’ap-
peler en réalité Ettinghausen, car
tel était le nom de son père, qui a
disparu peu de temps après sa
naissance. Reste la mère, person-
nage instable, peu douée pour la
maternité, et dont la vie n’est
qu’une suite d’extravagances
aboutissant généralement à des
catastrophes. Voulant assurer mal-
gré tout une éducation convenable
à son petit-fils, le grand-père de
Maurice, Georges Sachs, le met en
pension dans une école chic de la
région parisienne. Les mœurs très
particulières qui prévalent parmi
les élèves lui font découvrir sa
vraie nature : l’homosexualité. Les
amitiés particulières sont d’abord
des complicités littéraires. La
cause est entendue : rien n’existe
hors de la littérature et il n’est pas
d’autre avenir que celui d’écrivain.

Désormais, il ne vivra plus que
pour ces deux divinités : écrire et
aimer. En attendant, il faut bien
vivre, et Maurice Sachs, qui aban-
donne l’école sans attendre le ba-
chot, se lance dans la vie le nez au
vent, bien décidé à profiter de tout
ce qui se présente. Il est seul à Pa-
ris. C’est un grand garçon un peu
joufflu, beau parleur, intelligent et
enjôleur, toujours souriant, d’une
grande gentillesse, d’un culot sans
limite et totalement amoral. Les
gens sont prêts à se mettre en
quatre pour lui et à lui fournir des
petits boulots. Il est secrétaire,
employé d’assurance, garçon d’hô-
tel, veilleur de nuit... Partout où il
passe, il laisse de bons souvenirs et
des dettes. Ses affaires prospèrent,
mais les ennuis aussi. Il spécule sur
l’or ou les bijoux, loue des appar-
tements luxueux. Il lui arrive de
vendre des tableaux ou des objets
qui ne lui appartiennent pas. Très
doué pour contrefaire les écri-
tures, il sait imiter celle des grands
écrivains et fabriquer de fausses
dédicaces. Mais sa grande affaire
est de pénétrer le milieu littéraire.
Un de ses amis lui explique que,
désormais, « il n’y a que Cocteau ».

Dès lors, le jeune homme n’a plus
qu’une idée en tête : le rencontrer.
« Je m’abandonnai à une admira-
tion qui devait avoir la plus grande
influence sur ma vie. »

Le rendez-vous est obtenu sans
difficulté, l’ami de Sachs connais-
sant déjà le poète. Dans un grand
état d’agitation, les deux jeunes
gens se rendent dans l’apparte-
ment qu’occupe Cocteau, 10, rue
d’Anjou. L’entrevue comble tous
les espoirs. Cocteau, dans son py-
jama de soie noire, entouré de l’in-

croyable bric-à-brac qui constitue
son décor habituel – vieilles pho-
tos, collections de cannes, de
pipes, de boules de verre, d’objets
de foire, dessins de Picasso, toiles
de Chirico, son portrait par Marie
Laurencin... –, est éblouissant.
« Nul n’était plus préparé que moi à
se laisser enchanter, écrit Sachs
dans Le Sabbat. L’enchantement fut
total, irréfléchi et délicieux. Quand
nous quittâmes ce magicien, je sa-
vais, à n’en pas douter, que je n’al-
lais plus vivre que pour lui. J’écris
ces mots avec d’autant moins de
gêne qu’aucune attirance physique
n’entrait en jeu. Il ne s’agissait que

de vénération, de dévouement et de
contemplation. » Sachs a adoré
Cocteau. Puis il s’est détaché de lui
et l’a rejeté. Et, finalement, ces
deux sentiments antagonistes
d’amour et de dégoût, de vénéra-
tion et de crainte demeurent inti-
mement liés. « Je serai toujours le
débiteur de Jean Cocteau, écrit-il
dans Le Sabbat, car il m’a le pre-
mier fait ressentir les voluptés pro-
fondes de l’âme qui mêlent en-
semble l’amitié, le sens religieux, la
dévotion du beau, la vénération de

la grandeur, et qui sont une espèce
d’amour, qui ne peut s’élever en
nous qu’à un certain âge, mais qui
est à cet âge plus nécessaire que
l’eau et le pain, ferveur sans laquelle
la jeunesse ne vaut pas la peine
d’être vécue. »

Cette profession de foi est d’au-
tant plus émouvante que Sachs
fait une analyse impitoyable de
l’œuvre et du personnage : Coc-
teau, dit-il, ne fut pas un créateur
mais l’animateur de la vie pari-
sienne. Le Monsieur Loyal de
l’avant-garde. C’était un publici-
taire qui se servait des autres pour
sa propre gloire. De son œuvre,

estime Sachs, il ne restera à peu
près rien. Tout en lui était artifice,
faux-semblant. Lui qui parlait sans
cesse du cœur en était totalement
dépourvu. « Il y avait en lui une sé-
cheresse presque monstrueuse... »

Sachs mettra à tourmenter Coc-
teau la même énergie qu’il avait
déployée à le servir. Il finit par se
rendre insupportable. Jean Marais,
qui le déteste, presse Cocteau de
ne plus le voir. Cocteau, un jour
qu’il se trouve à Villefranche à
court d’argent, ayant demandé à
Sachs de vendre quelques-uns de
ses livres ou manuscrits, celui-ci en
profite pour vider l’appartement à
son profit. C’est ainsi que nombre
de livres dédicacés à Cocteau ont
rapidement circulé sur le marché.
Mais Cocteau est magnanime et il
ne lui en veut pas trop de ces mau-
vaises manières. Il aime les excès
de la jeunesse et il comprend que
cet acharnement traduit en réalité
un profond attachement.

« Maurice Sachs est l’exemple
type de l’autodéfense contre un en-
vahisseur, écrit Cocteau dans Jour-
nal d’un inconnu. Plus il offense,
plus il se frappe. » Le mal qu’il fait
aux autres se retourne contre lui et
entretient la piètre image qu’il a de
lui-même. Sachs n’est pas un es-
croc ordinaire. Il vole par amour,
pour pouvoir satisfaire sa généro-
sité. « S’il volait, dit Cocteau, c’était
pour m’acheter des cadeaux. »
C’est pourquoi Sachs, malgré tout,
restera toujours son ami.

Mais, en 1924, Maurice Sachs,
qui a dix-sept ans, est tout à sa
nouvelle passion. Dès qu’il ren-
contre Cocteau, il ne le quitte plus.
Il vient le visiter tous les jours, lui
sert de secrétaire bénévole. Il fume
l’opium avec lui et le suit dans la
clinique où il se fait désintoxiquer.
Il l’accompagne aux répétitions de
Roméo et Juliette, où il a obtenu un

rôle de figurant. Cette dévotion va
pousser Maurice Sachs vers une
aventure étrange. Cocteau, qui ne
se remet pas du deuil de Radiguet
et qui est très marqué par l’opium,
traverse, sous l’influence de
Jacques Maritain, une crise mys-
tique. Pour échapper au désordre
qui l’habite, il se tourne vers la re-
ligion. Sachs en est désespéré.
D’où cette idée extravagante :
pour garder le contact, lui aussi va
se consacrer à Dieu. Il décide de se
convertir au catholicisme. Il reçoit
les sacrements du baptême. Et
comme il ne fait pas les choses à
moitié, il veut se faire abbé. Mais,
peu de temps avant de prononcer
ses vœux, il tombe amoureux d’un
jeune Américain rencontré sur la
plage de Juan-les-Pins, où il passe
quelques jours de vacances. On les
voit se promener ensemble au
bord de la mer, lui tantôt en sou-
tane, tantôt en maillot de bain. Le
scandale met fin à la carrière reli-
gieuse du jeune Maurice... 

C ELA fait longtemps que
Maurice Sachs vit large-
ment au-dessus de ses

moyens. Après l’épisode du sémi-
naire, il va s’installer quelques
temps à Saint-Benoît-sur-Loire,
chez Max Jacob, qu’il a connu chez
Cocteau. Vivre en compagnie d’un
grand écrivain, qui plus est juif
converti et homosexuel, quelle au-
baine ! Fin 1926, Sachs quitte
Saint-Benoît-sur-Loire pour faire
son service militaire en Allemagne.
Il est de retour à Paris au prin-
temps 1928, et se lance dans l’édi-
tion. Il crée avec un ami une col-
lection de grand luxe, la collection
Maurice Sachs. Le premier ou-
vrage paru est une série de dessins
de Max Jacob ; le deuxième, Le
Mystère laïc, de Jean Cocteau, illus-
tré par Chirico. Le troisième sera

aussi le dernier : il s’agit d’un texte
érotique anonyme à la gloire de
l’homosexualité, tiré à vingt et un
exemplaires. Mais Paris devient un
cadre trop étroit pour développer
ses activités et il part aux Etats-
Unis. Il s’y marie, puis abandonne
son épouse et se met en ménage
avec un jeune Américain, Henry
Wibbels, qu’il ramènera à Paris.

Lorsque survient la guerre,
Sachs est seul, sans un sou. Il vend
les meubles de famille, tape les
rares amis restés dans la capitale,
fait du marché noir. Au début, cela
marche très bien et il se lance dans
des opérations particulièrement
juteuses. En un clin d’œil, l’argent
coule à flots et il en dépense large-
ment plus qu’il n’en amasse. Il
s’installe dans un luxueux apparte-
ment quai de Conti, reçoit le Tout-
Paris, organise une fête perma-
nente. Les garçons lui coûtent très
cher. Mais tout cela n’a qu’un
temps. Un retournement de
conjoncture fait que le cours de
l’or s’effondre, et la situation de
Sachs aussi. Un ami collabo le met
en relation avec des Allemands,
avec qui il fait du trafic. C’est l’en-
grenage. Jusqu’où iront ses
compromissions avec l’occupant ?
Assez loin sans doute, car Sachs se
sent de plus en plus traqué. Il finit
par comprendre qu’il doit prendre
le large. Pour cela, il choisit la solu-
tion la plus extravagante qu’on
puisse imaginer : le juif Sachs s’en-
gage comme travailleur volontaire
dans l’Allemagne nazie. Pour se
donner un air plus aryen, il s’ins-
crit sous le nom de son père, Et-
tinghausen – sans se douter que ce
dernier était vraisemblablement
aussi d’origine juive... Il se re-
trouve grutier à Hambourg.

P HYSIQUEMENT, il ne tient
pas le coup. Grâce à des
Français homosexuels tra-

vaillant pour les Allemands, il
trouve une place dans les services
de renseignement de la Gestapo.
Chargé d’enquêter sur les activités
d’un jésuite français entré en Alle-
magne sous le couvert du STO, il
fait son rapport, mais avertit le jé-
suite qu’il est surveillé. Résultat :
ils sont arrêtés tous les deux. On
ne le reverra plus vivant. D’après
son biographe, Henri Raczymow,
Sachs a fait partie d’un groupe de
détenus libérés par les Allemands
la veille de l’arrivée des Anglais et
emmenés à pied par la route vers
Kiel. Epuisé et ne pouvant suivre le
convoi, il est abattu par un SS
(Maurice Sachs ou les Travaux for-
cés de la frivolité, Gallimard, 1988).

Longtemps après qu’il a disparu,
Maurice Sachs l’imposteur connaît
une deuxième vie : celle de l’écri-
vain qu’il a toujours rêvé d’être.
Dans La Place de l’étoile, Modiano
imagine que Sachs, rescapé de la
guerre, écrit la suite de ses aven-
tures dans un livre intitulé Le Reve-
nant. C’est bien un fantôme litté-
raire qui se met à hanter les rayons
des librairies. En décembre 1946
paraît Le Sabbat chez Corréa. De
quelle outre-tombe sort ce person-
nage effrayant ? Le succès est à la
hauteur du scandale. En 1948, c’est
Chronique joyeuse et scandaleuse,
chez Corréa ; en 1949, chez Galli-
mard, La Chasse à courre, suivie
des Lettres de l’Orne et de Ham-
bourg ; en 1952, Derrière cinq bar-
reaux ; en 1954, Tableau des mœurs
de ce temps ; en 1955, Histoire de
John Cooper d’Albany. Un peu sur-
pris par ces parutions ininterrom-
pues, Cocteau se demande dans
son journal Le Passé défini si le phi-
losophe Yvon Belaval, qui met
tout ce Sachs sur le marché, n’y
prête pas un peu la main. Mais
Cocteau connaissait mieux que
personne la passion d’écrire de
Maurice Sachs. Et il n’ignorait pas
qu’il était le premier destinataire
de toute cette production. Eblouir
Cocteau. Lui montrer qu’il était
digne de lui... Maurice Sachs a-t-il
jamais eu d’autre ambition ? Pour
séduire son idole, il s’est mis tout
entier dans ses livres. Et ce mé-
lange de mensonge et d’impudeur,
cette volonté de provoquer, de se
montrer pire encore qu’il n’était,
cette sincérité maladive ont ému
Jean Cocteau.

Frédéric Gaussen

Entre Jean Cocteau et Maurice Sachs, une fascination réciproque...
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PROCHAIN ARTICLE
Breton et René Crevel,

le surréaliste absolu
. 
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Certains critiques se comportent
comme des charognards et prennent
un dangereux plaisir à dépecer le succès,
donc l’impact, de reportages humanitaires
auprès du public ainsi maintenu
en état de vigilance et de solidarité
sur les plaies béantes de la planète

L’injustice faite
à Renaud Camus
par Nicholas Fox Weber 

J ’AI LU dans la presse fran-
çaise, à la fin du mois
d’avril, les articles consa-
crés à l’« affaire Camus ».
Je connais Renaud Camus

depuis plusieurs années, mais
quand j’ai lu dans les journaux ses
phrases sur les juifs, elles m’ont
ulcéré. Comment Camus pouvait-
il avoir écrit cela ? Il venait de
m’envoyer La Campagne de
France. N’imaginait-il pas
combien je serais secoué par ses
remarques antisémites ?

Sur quoi j’ai ouvert le livre aux
pages les plus souvent citées. Et je
me suis rendu compte que jamais
je n’avais rencontré procédé de ci-
tation plus pervers. En tant que
père d’adolescents, il m’est
souvent arrivé de remarquer
combien les idées et les faits
peuvent être détournés de leur
sens véritable par des relations
tronquées, mais que des journaux
sérieux puissent jongler avec les
phrases et user à ce point de l’el-
lipse pour transformer en fana-
tique et salir à ce degré un homme
honorable m’a stupéfié.

Je me suis pris de colère contre
moi-même pour avoir un moment
retiré ma confiance à Renaud Ca-
mus et pour avoir laissé les jour-
naux me convaincre qu’un être de
la plus parfaite honnêteté intellec-
tuelle et morale était une sorte de
monstre. Et si moi qui suis de ses
amis et de ses lecteurs j’avais pu
être abusé à ce point, que serait
l’effet d’articles de ce genre sur
des gens qui ne le connaissaient
pas, et surtout ne l’avaient jamais
lu ? 

En tant qu’écrivain, Renaud Ca-
mus révèle avec une franchise et
une liberté sans égales le fonc-
tionnement même de son esprit.
Son journal est le répertoire fidèle
de toutes ses pensées, transcrites
sur un ton étonnamment calme et
dans un style d’une exceptionnelle
et fascinante limpidité. Qui, parmi
nous, aurait le courage de s’expri-
mer par écrit de cette façon-là ?
De révéler si ouvertement nos
fantaisies sexuelles, les plus bi-
zarres de nos opinions, nos réac-
tions les plus intimes ? La plupart
d’entre nous devraient livrer pen-
dant des années le plus dur
combat pour atteindre ce degré de
liberté à l’égard de soi-même et
des autres, et pour acquérir cette
capacité de connaître et de re-
connaître des sentiments peut-
être inacceptables.

Cette bravoure, tout autant que
la somptuosité du style, est la
marque même des écrits de Re-
naud Camus. Ses textes n’ont au-
cune intention polémique. Il ne
donne d’instructions ou de
conseils à personne. Il n’appelle
personne à l’action. Mais il a l’in-
solence et le panache de mettre à
nu son esprit devant quiconque
veut bien le lire. 

Comme il est
ironique 
et douloureux 
qu’il serve 
de victime expiatoire,
qu’il soit le Dreyfus
de l’année

Et maintenant, parce qu’il a ren-
du publique une opinion privée,
parce qu’il a montré, dans un
contexte d’innombrables ré-
flexions contradictoires, un fil
peut-être, mais seulement peut-
être, déplaisant de la vaste tapis-
serie de son cerveau, parce qu’il a
émis une idée comme un musicien
peut se servir d’une corde parti-
culière au sein d’un orchestration
infiniment plus large, il se fait trai-
ter d’antisémite ! Or il est tout
sauf antisémite, comme je suis
bien placé pour le savoir, à la suite
d’une douloureuse expérience. 

Pendant l’hiver 1997-1998, l’aî-
née de mes filles, alors âgée de
seize ans, a été victime d’un anti-
sémitisme bien réel celui-là, dans
un pensionnat de Nouvelle-An-
gleterre. Les événements ont duré
plusieurs mois, et l’attitude de
l’école, qu’elle dut quitter, se révé-
la un problème plus grave encore
que les agressions en cause, bien

que celles-ci aient inclus la pein-
ture d’une croix gammée sur la
porte de ma fille et un graffiti dans
les douches réclamant « du gaz
pour les juifs ». Ma femme et moi
avons souffert l’enfer pendant
toute cette période, comme ma
fille elle-même et sa sœur cadette.
Et personne parmi nos amis ne
nous a offert un soutien moral et
pratique comparable à celui de
Camus. Je remarquais combien sa
sensibilité européenne, mûrie par
une relation plus étroite à la mé-
moire du mal absolu, rendait son
écoute plus attentive et son sou-
tien plus profondque ceux de tous
nos amis américains. C’est lui qui
a proposé de nous mettre en
contact avec un avocat parisien
spécialisé dans les affaires de ce
genre. 

Je suis le directeur de la Fonda-
tion Josef-et-Anni-Albers, aux
Etats-Unis. Les Albers ont été l’un
et l’autre des victimes du nazisme.
Lorsque la Gestapo a fermé les
portes du Bauhaus, en 1933, leur
vie a été mise en pièces, et ils ont
été contraints à l’exil. Renaud Ca-
mus a fait plus pour soutenir leur
art que n’importe qui en France. Il
a organisé au château de Plieux
une exposition majeure des
œuvres de Josef Albers et il vient
d’écrire une magnifique et très
personnelle méditation, Night-
sound, sur le travail de cet artiste. 

Parce qu’il a rendu
publique
une opinion privée,
parce qu’il a montré
un fil peut-être,
mais seulement
peut-être, déplaisant
de la vaste tapisserie
de son cerveau,
il se fait traiter
d’antisémite !

Lors de la rétrospective consa-
crée, en 1999, à Anni Albers au
Musée des arts décoratifs, à Paris,
c’est un essai de Camus sur le
chef-d’œuvre d’Anni, Six Prayers,
qui accompagnait le catalogue. Six
Prayers est l’hommage d’Anni Al-
bers aux six millions de victimes
de l’Holocauste. Lorsque Camus
vit pour la première fois ces tapis-
series, lors d’une exposition à la
Foundation Peggy-Guggenheim à
Venise, il déclara que c’était là une
des plus bouleversantes décou-
vertes artistiques de son exis-
tence. Son essai sur les Six Prayers
traite de cette œuvre d’art en
toute sa hauteur et sa gravité,
comme le témoignage qu’elle est
sur les horreurs des camps de
concentration.

Mais qu’aurait-on pu attendre
d’autre de Renaud Camus ? Au
château de Plieux, il a travaillé
étroitement avec Christian Bol-
tanski, un autre artiste qui a trou-
vé un des modes les plus imagina-
tifs et efficaces d’inscrire
l’inconcevable dans la mémoire
des hommes. Bien loin d’être un
antisémite, comme on veut nous
le faire croire, Renaud Camus a
été unes des voix les plus significa-
tives dans le combat pour la re-
connaissance des horreurs de l’an-
tisémitisme. Qu’on lise seulement
à ce propos le superbe Discours de
Flaran, sur l’art contemporain en
général et la collection de Plieux
en particulier ! 

D’autant plus choquant, dans
ces conditions, est le retrait offi-
ciel, par le département de fran-
çais de Yale, du soutien au col-
loque qui vient de se tenir en cette
université autour de l’œuvre de
Renaud Camus. Comme il est iro-
nique et douloureux que Camus
serve de victime expiatoire, qu’il
soit le Dreyfus de l’année, et que
soit perpétrée précisément contre
lui, pour le salir, une entreprise
comparable aux pires pratiques
antisémites !

Nicholas Fox Weber est
historien d’art.

AU COURRIER DU « MONDE »

Salgado calomnié par Alain Mingam

D ANS Le Monde du
19 avril, Jean-Fran-
çois Chevrier ajou-
tait un article assas-

sin au torrent de critiques qui ont
accablé Sebastiao Salgado à l’oc-
casion de la parution de son livre
Exodes et de son exposition épo-
nyme, à la Maison européenne de
la photographie.

Ces propos haineux et truffés de
contre-vérités ne peuvent laisser
indifférents tous ceux qui se
sentent, profondément, des ci-
toyens du monde. En évoquant sa
« nausée » à la vue des photos de
Salgado, l’auteur porte également
atteinte, au-delà de la personne
d’un exceptionnel photographe, à
tous ceux qui défendent un photo-
journalisme de qualité.

Parler des « studios Salgado »,
instruments supposés de photo-
journalisme humanitaire, « outils
de corruption esthétique des bas
sentiments », voir dans son travail
« une esthétisation commerciale de
la souffrance et de la misère », c’est
nier tout d’un bloc : les racines
d’un homme, la perpétuelle
conscience humaniste d’un photo-
reporter fidèle à ses engagements
et solitaire jusqu’au bout dans ses
démarches sur le terrain de ses
convictions.

Brésilien, il n’a de cesse de sou-
tenir les « sans-terres » de son
pays d’origine. L’association qu’il a
créée à cet effet recueille tous les
fonds issus des expositions qu’il a
organisées dans le monde. Econo-
miste de formation, il a toujours
réalisé ses reportages en conformi-
té avec ses idées, dénonçant avec
talent et obstination le fossé qui
existe entre les riches et les
pauvres, depuis son premier re-
portage sur la famine au Sahel, en
1973.

Sebastiao Salgado a consacré sa
vie à mettre dans le viseur de sa
conscience le regard humaniste
qu’il porte sur la souffrance du
monde. On peut y adhérer ou non,
mais il est malhonnête de réduire
cette dénonciation de la misère à
une entreprise commerciale.
Certes, comme tout photographe
digne de ce nom, il gagne sa vie et
fait vivre son équipe grâce au sou-
tien de tous ces partenaires, qui,
fort heureusement, n’ont jamais
partagé l’avis de ses contempteurs
pour l’aider à mener à terme ses
projets, d’une exceptionnelle du-
rée. Six ans de travail ont été né-
cessaires pour réaliser Exodes, avec
le partenariat du New York Times,
du Sunday Magazine, de Rolling
Stone, de Paris-Match, de Stern, de
Folha de Sao Paulo, de Visao, de
Nieuwer Revue, d’El Pais Semanal,
de Vejnedernland, de Kodak et de

Leica, sans oublier la contribution
de la Maison européenne de la
photographie.

Jean-François Chevrier prétend
que Sebastiao Salgado ne fait pas
dans la « nuance », à coup de « pa-
thos générique ». Il affirme qu’avec
ce raisonnement on prend systé-
matiquement les gens pour des
« imbéciles » et des « analpha-
bètes ». Faut-il donc qualifier
comme tels tous les patrons de
presse, rédacteurs en chef, chefs
de service photo, y compris celui
du Monde, qui ont jugé nécessaire
de publier ces photos ? Ils
s’ajoutent à tous les conservateurs
de musée et les galeristes, cou-
pables, selon l’auteur, d’avoir aussi
succombé, comme des millions de
lecteurs ou de visiteurs à travers le
monde, à la bêtise ou à la sensible-
rie larmoyante face à « un monu-
ment de compassion élevé à la gloire
de son auteur et de ses reportages ».

Sebastiao Salgado endosse,
comme tous les grands photo-
graphes de guerre ou de l’humani-

taire, l’habit de Goya face aux Dé-
sastres de guerre pour faire de ses
photographies un Guernica d’au-
jourd’hui. Plus que jamais, les
photoreporters contribuent, par
leur sensibilité et leur sens journa-
listique, à marquer de leur em-
preinte d’auteur un quotidien de
conflits que nous aurions trop
souvent tendance à recouvrir du
linceul de l’oubli. A part les por-
traits posés des enfants, objets
d’une exposition et d’une édition
en parallèle et revendiqués comme
tels par le photographe, toutes ses
photos sont un témoignage spon-
tané des sujets qu’il cadre dans son
objectif.

En prétendant que « rien ne
bouge » dans les photos de Salga-
do, Jean-François Chevrier cherche
des arguments dans ce qu’il croit
et non dans ce qu’il voit. Il suffit de
regarder, page 183, la scène qui se
déroule dans le camp de réfugiés
de Banako, en Tanzanie. Sebastiao
isole cet instant privilégié de ten-
dresse entre une mère et son en-

fant malgré le drame qui couve au-
tour d’eux.

Je ne sais si ce professeur des
Beaux-Arts a beaucoup voyagé sur
les terrains où se déroulent ces
drames humains, mais oser écrire
que les paysages sont des « dé-
cors », des « toiles peintes », des
« lointains vaporeux » et souligner,
en totale contradiction, que jamais
un territoire n’apparaît ou ne
perce à travers l’écran du pitto-
resque et du sublime paysage, c’est
pratiquer un terrorisme de la cri-
tique. C’est ne « regarder » que ce
qu’on a envie de « voir », pour jus-
tifier une lecture manipulatrice et
réductrice des photos.

Alors, que dire de toutes ces
grandes photographies d’Henri
Cartier-Bresson, de Robert Dois-
neau, d’Eugène Smith à Minamata,
au Japon, de James Natchwey au
Rwanda, d’Abbas en Iran, de Ray-
mond Depardon au Liban ou en
Afghanistan, de Jane Evelyn At-
wood dans les prisons de femmes,
d’Alain Keler sur les minorités en

Europe, de Stéphane Compoint
sur les pompiers au Koweït... qui
jalonnent l’histoire de la presse
contemporaine comme autant
d’icônes marquantes de notre mé-
moire collective ? De Robert Capa
à Larry Burrow au Vietnam, de
Don Mc Cullin et Gilles Caroli au
Biafra, de Rom Stoddart au Sou-
dan, de Benoît Gysemberg au Sal-
vador, de Philip Blenkinsop aux
Philippines, d’Alexandra Boulat au
Kosovo, d’Eric Bouvet ou de
Laurent Van der Stock en Tché-
tchénie, jusqu’à Jean-Michel Tur-
pin sur la dernière marée noire en
Bretagne ? Ira-t-on leur reprocher
d’avoir suivi tout simplement leur
« esthétisme instinctif » pour mar-
quer notre époque ?

A l’image de tous ceux qui mé-
riteraient d’être cités ici comme té-
moins à décharge à l’occasion de
ce procès inique, intenté à l’une
des plus grandes figures de la pro-
fession, il suffit de penser à la Veil-
lée funèbre au Kosovo, de Georges
Mérillon, éclairée d’une lumière

naturelle à la Vermeer, ou à la Pie-
ta d’Hocine en Algérie pour adhé-
rer à l’affirmation de Brassaï :
« L’éclairage est pour le photo-
graphe ce qu’est le style pour l’écri-
vain. » Tous se verraient ainsi re-
procher aujourd’hui d’avoir du
talent sous prétexte de surprendre
et d’émouvoir un public exigeant.

La télévision et le Net, qui
consomment de plus en plus
d’images brutes de la réalité du
monde en mouvement, rejettent
trop vite dans les abîmes de l’his-
toire les acteurs ou les victimes de
l’actualité. Les grandes photos par-
ticipent toutes aujourd’hui du de-
voir de mémoire par la force de
leur composition, qui souligne l’in-
formation et provoque l’émotion.

Souvenez-vous de cette photo
de Kevin Carter durant la famine
au Soudan, en 1993, d’un vautour
attendant la mort d’une petite fille
cassée en deux d’inanition. Au-
jourd’hui, certains critiques se
comportent comme des charo-
gnards et prennent un dangereux
plaisir à dépecer le succès, donc
l’impact, de reportages humani-
taires auprès du public, ainsi main-
tenu en état de vigilance et de soli-
darité sur les plaies béantes de la
planète.

Le photojournalisme est au-
jourd’hui plus que jamais dans sa
phase de renaissance pour mieux
permettre à la presse de demain de
cultiver sa différence. Grâce à des
professionnels comme Sebastiao
Salgado, qui posent un regard
d’auteur et non de Photomaton de
l’urgence sur la vie tourmentée de
notre monde.

Prétendre le contraire, c’est faire
peser un soupçon injustifié de ma-
nipulation sur toute une catégorie
de journalistes et de photographes
qui veulent avant tout être re-
connus comme tel, sans avoir la
vanité d’appartenir au panthéon
des « artistes ».

Prétendre le contraire, c est être
à la fois complice de non-assis-
tance à un métier en danger et tuer
dans l’œuf le renouveau écono-
mique d’un secteur vital de la
presse écrite.

C’est aussi nier l’existence d’une
forte demande d’un public authen-
tique (1 250 personnes par jour en
moyenne), qui pratique son propre
« exode » vers la Maison euro-
péenne de la photographie pour
partager ce qu’a vécu Sebastiao
Salgado à la surface du globe.

Alain Mingam, ancien ré-
dacteur en chef de l’agence Gam-
ma et de l’agence Sygma, est jour-
naliste-photographe ; il a présidé le
World Press Photo 1996.

JE SUIS SCANDALISÉ
Je suis indigné par le ton de

l’article du 19 avril intitulé :
« Salgado ou l’exploitation de la
compassion ». Ce texte langue
de vipère n’apporte rien de
constructif. Salgado y est pris
pour cible, mais on sent par-
faitement qu’au-delà de lui c’est
toute la profession d’observa-
teur-reporter qui est visée, et
j’en suis scandalisé. Il y a une
dignité dans le travail de Salga-
do, et cette descente aux enfers
n’est absolument pas justifiée.

Henri Cartier-Bresson,
Paris.

Tu as gagné, Sebastiao...
par Roger Thérond

T U n’as pas oublié, Se-
bastiao, je le sais, ce
jour-là. Tu imaginais
ton œuvre, elle vibrait

en toi, portant ce cri d’alarme : les
terres deviennent désert et les cités
misère. Et l’être humain, dans ces
exodes mondiaux, où en est-il ?

Six ans de ta vie de reporter pour
tenter de répondre grâce à des al-
bums, des projections, des films,
des conférences, la télévision, la
presse, l’informatique.

Par ton énergie
primitive,
tu as ouvert
une grande fenêtre
sur le monde

Objectif : l’an 2000. Tu avais be-
soin d’aide financière. J’avais orga-
nisé un rendez-vous avec un haut
fonctionnaire du ministère de la
culture. Il écoute ton discours en-
flammé et persuasif. Long silence.
Et le verdict tombe : « Des projets
comme le vôtre, cher monsieur, on
m’en présente cinq par jour ! » J’in-
terviens. Le mur ! Nous quittons
les lieux. Glacés. Meurtris. Humi-
liés.

Aujourd’hui, comme il doit se
sentir petit ce grand commis de
l’Etat ! Aujourd’hui où tout ce que
tu as annoncé, tu l’as réalisé ! 

Allons, il fallait bien qu’on es-

saye de te crucifier une seconde
fois. Cet article paru le 19 avril
dans la page Débats du Monde
porte tous les coups : insultes, vul-
garité, diffamation.

Mais une vague, cette fois,
gronde. Celle des photojourna-
listes, du jeune aventurier débu-
tant à Henri Cartier-Bresson, ceux
qui, à travers l’appel de Perpignan,
se sont mobilisés pour leur droit à
l’image, ceux qui travaillent pour
tous et non pour quelques-uns...

La photographie sort de son
ghetto, son langage mondial vaut
pour tout support nouveau, ses ar-
chives se valorisent, ses chefs-
d’œuvre aussi.

Certains, dans cette explosion,
analystes fumeux, vrais ou faux in-
tellectuels, experts en discrimina-
tion, supportent mal de perdre
leur magistère, de rester sur le
bord de la route, bloqués dans le
chemin de traverse de la photo
dite « plasticienne » d’où toute
émotion est absente. Il ne leur
reste plus qu’à jeter le dernier ve-
nin du discrédit sur toi, Sebastiao.
Par ton énergie primitive, ta
connaissance des phénomènes
économiques, ta générosité lyri-
que,tu as ouvert une grande fe-
nêtre sur le monde. Tu n’as pas à
répondre à cet article infamant.
Une profession se dresse à ta
place. Que les rats regagnent leurs
trous. Et qu’ils y restent !

Roger Thérond, collection-
neur de photographies, est ancien
directeur de « Paris-Match ».

BESOIN DE TAXES
Suite à la baisse du prix du

pétrole brut et à son éventuelle
répercussion sur le prix du car-
burant à la pompe, voila que re-
vient en force le mythe, que
l’on croyait un peu fatigué, de
l’automobiliste « vache à lait de
la nation ». Presse écrite et
presse parlée ont récemment
conjugué leurs efforts pour ré-
péter avec insistance que les-
dites taxes représentent 80 % du
prix du carburant. Les médias
ne font ainsi que conforter l’au-
tomobiliste français dans l’idée
qu’il serait normal et équitable
de ne payer que le prix de
l’énergie nécessaire à faire rou-
ler son véhicule. Les besoins fi-
nanciers pour la construction
des infrastructures, l’entretien
du réseau national, départemen-
tal, de la voirie urbaine, les sa-
laires des gendarmes et policiers
affectés à la circulation routière,
j’en oublie probablement, sont
totalement passés sous silence.

Christian Noguier
Argenteuil (Val-d’Oise)

L’ETHIOPIE
ET LES MÉDIAS

Quand la sécheresse de 1984-
1985 a tué un million de personnes
en Ethiopie, j’avais 16-17 ans. Je
me rappelle ces images de morts-
vivants et la sensation de ne savoir
que faire. Venant d’un héritage is-
su de l’Holocauste, les images de
ces corps d’adultes et d’enfants
émaciés me rappelaient l’histoire
de ma propre famille, au détail
près que, cette fois-ci, c’était moi
le spectateur passif devant toute
cette horreur humaine. Ce senti-
ment de ne pas savoir quoi faire
m’a été insupportable. La situation
semblait bien plus compliquée
qu’une simple histoire de séche-
resse. Comment allait être distri-
bué l’argent que j’allais envoyer ?
Quel autre genre de soutien pou-
vais-je apporter ? Des questions
sans réponses, tandis que la presse
nous bombardait d’images sans
suite. Aujourd’hui, tel un cauche-
mar qui me hante, je me retrouve
devant des images similaires et ré-
currentes en lisant votre article en
première page signé Jean-Baptiste
Naudet (Le Monde du 15 avril). La
seule différence depuis cette pre-
mière époque est mon âge, et le
fait que je suis maintenant une
maman. (...) Nous avons tous les
moyens de nous sentir concernés,
mais il manque ce lien effectif
entre l’énormité de ces horreurs et
notre capacité individuelle d’agir.
(...) Un mode journalistique qui
fait aujourd’hui cruellement dé-
faut. Une presse, non pas engagée,
mais lucide et avisée, sortirait le
lecteur de sa léthargie et le porte-
rait à participer (...).

Yael Ifrah
Saint-Jean-Pierre-Fixte

(Eure-et-Loir)
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ÉDITORIAL

Un programme timide pour l’aéronautique
LE PLAN quinquennal de

constructions aéronautiques vient
enfin d’être déposé sur le bureau
de l’Assemblée. Les auteurs de ce
plan sont partis de prémisses mo-
destes. Ils se sont livrés à l’étude de
nos besoins et à celle de nos
moyens pour en dégager un pro-
gramme. Ingénieurs et techniciens,
qui jusqu’ici travaillaient selon des
directives sans cesse variables, sau-
ront désormais quel est le but à at-
teindre, quand et comment l’at-
teindre.

On a fixé à cinq ans la durée du
programme à réaliser. Etant donné
l’évolution rapide des techniques
de l’air, il eût été imprudent de vou-
loir se fixer une échéance plus loin-
taine. Il serait évidemment aisé, si
l’on ne se gardait de trop faciles il-
lusions, de reprocher à ce projet sa
timidité excessive, et de prétendre
que, dans sa partie militaire, ce pro-
gramme 50 est plutôt du type 45. Il

est en effet incontestable que la dé-
fense aérienne d’un pays comme le
nôtre exigerait en bonne doctrine :
1e des engins supersoniques sol-air
pour défendre la bande avancée de
notre territoire contre les avions à
réaction ; 2e des avions de chasse
légers, grimpant très vite, armés lé-
gèrement pour atteindre au plus
vite le bombardement ennemi et
disperser les escortes de protec-
tion ; 3e des avions de chasse lourds
à opposer aux bombardiers ad-
verses ; 4e des avions porte-engins
air-air, du type 2 400 français et du
Canberra anglais.

On voit combien le plan quin-
quennal qui doit tenir compte des
réalités reste en deçà de ces exi-
gences. C’est au moins une base de
départ. Et, comme tous les plans
– surtout ceux d’état-major –, il
n’exclut pas les modifications et
perfectionnements.

(4 mai 1950.)

Vers un contrôle européen des exportations d’armes
L’AN DERNIER, la France aura reçu pour

30 milliards de francs (4,6 milliards d’euros) de
commandes d’armements à l’exportation. Pour les
partisans de ce genre de commerce, ce n’est pas
une année dont ils se glorifient. 1999 a été, disent-
ils, « une année de consolidation », selon l’expres-
sion – un tantinet langue de bois – des dirigeants
de la délégation générale pour l’armement (DGA),
l’administration chargée du secteur au ministère
français de la défense, ou encore « une année de
travail de fond pour tous les acteurs » de cette acti-
vité stratégique.

Par rapport à l’année antérieure, plutôt faste, où
le montant de ces prises de commandes à l’étran-
ger a atteint les 50 milliards de francs, c’est une
chute de 40 %. La DGA vient de le confirmer dans
un document officiel. Il est vrai que 1998 avait été
l’occasion d’obtenir de gros contrats, comme, par
exemple, la commande, par les Emirats arabes
unis, de quelque soixante avions de combat Mi-
rage 2000-9 armés de missiles air-air et de missiles
de croisière air-sol de dernière technologie.

Certes, le commerce des armements, par na-
ture, est plus aléatoire que tout autre, parce qu’il

dépend surtout de considérations politiques et
pas seulement militaires ou budgétaires. Pour au-
tant, l’année écoulée marque un déclin – de
l’ordre de 14 % – sur le moyen terme dès lors que
les résultats de 1999 sont notablement inférieurs à
la moyenne, établie à partir des trois derniers
exercices, des commandes à l’exportation, soit
35 milliards de francs par an du propre aveu de la
DGA. Il faut remonter à la période 1990-1995 pour
renouer avec des estimations comparables à celles
de l’an passé. Ce qui implique que 1999 marque
bien une pause dans la période qui l’a précédé et
qui a été relativement exceptionnelle.

La France se sera donc contentée, en 1999, de
multiplier les contrats d’un montant « intermé-
diaire », selon la DGA – c’est-à-dire inférieur à
2 milliards de francs ou 0,3 milliard d’euros –
qu’elle a signés avec des clients aux ambitions de
défense plus modestes, tels que la Grèce et la Co-
rée du Sud (pour des missiles) ou la Suisse (pour
des hélicoptères). A eux seuls, ces contrats « inter-
médiaires » font la moitié du montant global des
exportations et constituent le socle des échanges
en 1999. 

De fait, la nouveauté dans les transactions de
1999 est que la part des marchés européens y est
particulièrement élevée, à la différence des an-
nées antérieures où, traditionnellement, le
Proche ou Moyen-Orient et l’Asie l’emportaient.
Les experts assurent que cette tendance à une
certaine diversification géographique devrait
continuer au bénéfice de l’Europe, à travers la
conclusion de « partenariats » de sécurité fondés
sur des alliances, voire des intégrations industria-
lo-capitalistiques à long terme autour de pro-
grammes majeurs d’armement en commun.

Mais, à l’exportation, la médaille a son revers.
Sauf accord contraire dûment spécifié à l’avance,
chaque partenaire se réserve en quelque sorte un
droit de veto qui ligote aussi son associé. On l’a
vu récemment avec la Turquie, quand la France a
dû se plier – non sans un lâche soulagement – à
la volonté de l’Allemagne et, plus spécialement,
des Verts de ne pas vendre à Ankara l’hélicoptère
de combat Tigre conçu en coopération. Au nom
des droits de l’homme, que la Turquie est ac-
cusée de bafouer. Ce qui n’a pas empêché la
même Allemagne de placer ensuite auprès d’An-
kara son char Leopard qui peut, tout aussi bien,
servir d’outil de répression.

Sans véritablement l’exprimer à haute voix, les
industriels concernés mettent le creux de l’année
1999 au passif d’une pratique intervenue à partir
de juin 1998. A cette date, sur une initiative fran-
co-britannique, les Etats membres de l’Union eu-
ropéenne ont officialisé un « code de conduite »
qui fixe des critères à respecter par les exporta-
teurs et qui les contraint à se concerter avant
toute autorisation de vente ou, a fortiori, de li-
vraison si un client voulait faire jouer la concur-
rence.

TECHNOLOGIES « DUALES »
Pour les Européens, c’est en quelque sorte un

auto-contrôle collectif des exportations, qui
s’ajoute aux règles nationales de chacun et aux
embargos circonstanciels décrétés par des ins-
tances internationales. Il entre encore pénible-
ment dans les mœurs. Mais, pour s’en tenir au
cas de la France, une cinquantaine de notifica-
tions de refus avaient été, à fin 1999, signifiées
auprès de ses partenaires européens, si l’on en
croit le document sur la maîtrise des armements
que Matignon, le Quai d’Orsay et le ministère de
la défense ont rendu public en marge de la
conférence de révision du traité de non-prolifé-
ration nucléaire (TNP), à New York.

Outre le caractère suspect de la clientèle, la dif-
ficulté tient au fait que, de plus en plus souvent,
les besoins de sécurité se satisfont de technolo-
gies dites « duales », c’est-à-dire qu’elles servent
des intérêts autant militaires que civils. On ne
compte plus, en effet, les matériels de défense,
voire de maintien de l’ordre ou de répression
conçus à partir de composants trouvés sur les
étagères de simples commerces ayant pignon sur
rue. Ainsi que le note un rapport de la commis-
sion de la défense de l’Assemblée nationale,
comment, dans ces circonstances, les distinguer
et définir un régime apte au contrôle de ces équi-
pements à double finalité ? Quelle transparence
dans l’organisation et le suivi de ces échanges ? 

Sauf à considérer que l’exportation d’armes,
parce qu’elle exprime des comportements émi-
nement politiques, relèverait de la souveraineté
d’une nation, les procédures commerciales en la
matière devront probablement être coordon-
nées, à l’avenir, dans le cadre la politique étran-
gère et de sécurité commune (PESC). Auquel cas,
l’article 223 du traité de Rome, qui réserve le
droit à tout Etat européen de prendre les me-
sures nécessaires à la protection de ses intérêts
de sécurité, à la production et à la commerciali-
sation de ses armements, appartient en toute lo-
gique au passé.

Jacques Isnard

Bestiaire par André François 

Le caméléon
Il change de ton au gré de l’horizon, mais en toutes saisons
tire la langue tel un archet sur un violon

Vincent Pachès

Rhétorique
d’un discours
antisémite
Suite de la première page

Un simple « mais » figure, dans la
rhétorique de son discours, le fléau
de la balance : Quelle grande culture !
Quel peuple admirable ! Quelle souf-
france... Mais aussi : Quel envahisse-
ment ! Quel art d’être partout !... 

Rengaine éculée, rancie, qui ren-
voie au fameux fantasme du « lob-
by » juif, dont on a vu récemment,
avec les paroles de François Mitter-
rand rapportées par Jean d’Ormes-
son, qu’il n’est pas encore tombé en
désuétude, qu’il véhicule toujours,
dissimulé derrière la fausse objectivi-
té, le même poids de dédain. L’admi-
ration trop fortement soulignée n’est
que le pendant d’un agacement,
d’une inavouable détestation.

Ensuite, Renaud Camus imagine et
anticipe les réactions que la publica-
tion de son Journal ne manquera pas
de susciter. Cette anticipation ac-
compagne, entoure, soutient les pas-
sages les plus inacceptables. Le dia-
riste dit en substance : je sais que je
joue avec le feu, que je touche à un
thème plus que sensible, mais je le
fais avec honnêteté, conscience, et
une froideur qui me garantit contre
les vagues incontrôlées de l’émotion ;
de plus, je vais au devant de quelques
ennuis, ce qui démontre bien mon

désintéressement. Cela étant dit, il
peut se mettre, d’une manière pré-
ventive, dans la position commode
du grand incompris, de celui dont
l’audace est trop patente pour être
recevable. Pugnace, il s’écrie :
« Qu’on nous fiche la paix avec le terro-
risme qui ne permet pas d’ouvrir la
bouche sur des arguments de ce
genre ! » Le tour est joué, ses détrac-
teurs renvoyés, préventivement, à
leur pusillanimité.

Troisième argument, le plus révéla-
teur : la défense de la culture fran-
çaise. Renaud Camus prétend parler
« au nom de cette vieille culture et de
cette civilisation française de souche
qui sont les [s]iennes ». Ce passage du
Journal suit immédiatement la liste
des participants à l’émission incrimi-
née de France-Culture – avec, à l’ap-
pui, leurs noms aux consonances si
peu « françaises ». Inutile d’épilo-
guer sur cette vision étroite, discrimi-
natoire et sans générosité : toute
l’histoire de nos sociétés la dément. Il
n’est même pas utile d’opposer à cet
argument les vertus du métissage, ce
serait placer le « juif » dont parle Ca-
mus dans la position de l’étranger :
« Il m’agace et m’attriste de voir et
d’entendre cette expérience, cette
culture et cette civilisation [françaises]
avoir pour principaux porte-parole et
organes d’expression, dans de très
nombreux cas, une majorité de juifs. »
Cette manière – très « vieille
France », jusque dans le style – de
bouter les juifs hors des frontières de
la culture française est proprement
inacceptable.

Dernière tentative de justification :
le statut du livre où ces passages s’in-

sèrent. Renaud Camus, qui fut l’un
des proches de Roland Barthes – pré-
facier de Tricks en 1979 – est un écri-
vain prolifique et raffiné, un lyrique et
un amoureux des beautés de la
langue. Il a déjà publié une dizaine de
volumes de son Journal. Certes, celui-
ci n’a jamais eu vocation à exposer
une théorie, et Renaud Camus n’ex-
prime dans cette littérature « in-
time » que le seul point de vue qui
l’intéresse : le sien. De plus ce Journal,
comme il se doit, est daté et rien n’in-
dique que ce que l’auteur a pensé un
jour, il continue de le penser le lende-
main. Cependant, dans les pages in-
criminées, cette pensée est claire, ne
souffre d’aucune ambiguïté. Elle est
signée, publiée. Dès lors, à quel titre
devrait-on relativiser son sens ? Ou
s’autoriser d’autres pages pour atté-
nuer la portée de celui-ci ? 

RESPECT DES MORTS
Que Renaud Camus ne se sente pas

antisémite et qu’il revendique la sin-
gularité – très hypothétique – de son
propos est une chose. On peut même
lui faire ce crédit : il n’est en rien un
militant de l’ignoble et n’a jamais,
comme Céline, appelé au meurtre et
ne nourrit aucune haine explicite à
l’égard des juifs. Mais qu’il signe et
contresigne, à l’abri des raisonne-
ments que nous venons de voir, des
propos qui, eux, sont ouvertement
entachés par cette perversion de l’es-
prit, est une autre chose. Ce
qu’éprouve et juge de lui-même un
écrivain n’a finalement pas beaucoup
d’importance. Seul ce qu’il écrit et
signe fait foi. Quant au lecteur, ce
n’est pas d’abord à des intentions

qu’il est confronté, mais à une parole
écrite, à une idée, à une vision du
monde explicitement formulées.

Tout en reconnaissant qu’il y a de
« bonnes » raisons à cela, Renaud
Camus semble déplorer que l’antisé-
mitisme soulève une émotion parti-
culière et spécifique et que cette
émotion dessine une sorte de terri-
toire interdit. Il rêve que sa liberté et
son indépendance n’aient pas à plier
devant cette interdiction. En remar-
quant lourdement que les Auver-
gnats, les Corses ou les homosexuels
ne bénéficient pas d’un tel « privi-
lège », il désire s’affranchir de ce
« terrorisme » qui l’empêche d’« ou-
vrir la bouche ».

Pour affronter ses plus grandes
souffrances, l’humanité, et pas seule-
ment la composante juive de celle-ci,
a besoin du culte de la mémoire et du
respect des morts. Nier, même à mots
couverts, même sous la forme d’une
libre interrogation, la validité et la lé-
gitimité permanentes de cette piété
ne pouvait provoquer que colère et 
scandale.

Patrick Kéchichian

RECTIFICATIF

BOURSE
A la suite d’erreurs techniques,

les pages de cotations hebdoma-
daires des valeurs françaises et des
sicav sont parues dans les journaux
des 23 et 24 avril et des 30 avril et
2 mai avec des données périmées.
Nous prions nos lecteurs de bien
vouloir nous en excuser. 

L’égalité en politique 
D ANS une démocra-

tie, nul ne doit être
écarté de l’exercice
de la citoyenneté.

La loi étant l’expression de la vo-
lonté générale, « tous les citoyens
ont droit de concourir personnelle-
ment, ou par leurs représentants, à
sa formation », selon l’article 6 de
la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen. Cette vo-
lonté d’universalité entre peu à
peu dans les textes, sinon encore
dans les faits : de la fin du suf-
frage censitaire au droit de vote
des femmes, la République s’est
efforcée, depuis un siècle et demi,
d’élargir le cercle de la participa-
tion politique.

D’autres pas doivent être fran-
chis pour que la réalité se rap-
proche un peu plus de l’idéal défi-
ni par les Pères fondateurs. Le
premier vient de l’être avec l’ins-
tauration de la parité. Désormais
les partis politiques seront tenus
de présenter autant de femmes
que d’hommes aux diverses
consultations électorales, canto-
nales exceptées, sous réserve d’ir-
recevabilité dans le cas des scru-
tins de liste (municipales à partir
de 2 500 habitants, régionales, eu-
ropéennes, sénatoriales en par-
tie) et de sanctions financières
dans le cas des scrutins uninomi-
naux (législatives).

Il faut saluer cette date, qui clôt
un débat ouvert il y a une dizaine
d’années sur les principes de la
République française et sur le
risque que cette « discrimination
positive » en faveur des femmes
en entraîne d’autres au profit de
minorités ethniques ou cultu-
relles. Les arguments échangés
étaient de qualité, mais l’idée a fi-
ni par prévaloir que les femmes
ne forment pas un groupe

comme les autres et qu’il n’est
donc pas contraire à la concep-
tion française de la République
d’imposer leur présence parmi
les candidats aux fonctions élec-
tives. Leur faible proportion dans
les Assemblées élues a convaincu
les plus réticents qu’il n’existait
pas d’autre moyen de leur rendre
justice.

Un deuxième pas vers une plus
grande égalité des citoyens pour-
rait être franchi si le droit de vote
aux élections locales était re-
connu aux étrangers extérieurs à
l’Union européenne comme il l’a
été aux ressortissants des Quinze
par le traité de Maastricht. S’il est
vrai que la droite n’est pas prête à
s’engager dans cette voie et que
les manœuvres tactiques de Fran-
çois Mitterrand sur ce sujet ont
laissé des mauvais souvenirs, la
cause n’en mérite pas moins
d’être soutenue. Le débat qui
s’est ouvert à l’Assemblée natio-
nale a obligé chacun à exposer
ses arguments : quelles que
soient les passions auxquelles
donne lieu, légitimement, cette
question, la dissociation de la ci-
toyenneté et de la nationalité, qui
est au cœur de la réflexion, est
une affaire assez sérieuse pour
justifier une discussion ration-
nelle.

La lutte contre les discrimina-
tions est au centre du projet ré-
publicain. Il est important, sur le
plan symbolique, de combattre
radicalement celles qui touchent
à l’exercice des droits politiques.
Il ne suffira pas de favoriser
l’élection d’un plus grand nombre
de femmes ou de donner le droit
de vote aux étrangers pour que,
dans la pratique, cessent les dis-
criminations, mais au moins une
voie aura été tracée.
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Le palmarès des capitalisations boursières mondiales
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En attente de réforme, la COB déplore, dans son rapport annuel, son état d’impuissance
OFFRES publiques d’achat

(OPA), introduction de nouvelles
sociétés, émissions d’actions... Ja-
mais la Bourse de Paris n’a connu
une activité aussi soutenue qu’en
1999. Jamais non plus, la Commis-
sion des opérations de Bourse
(COB), chargée de veiller au bon
fonctionnement du marché, n’est
apparue dans un tel état d’impuis-
sance. Depuis un arrêt de la cour
d’appel de Paris, condamnant sa
procédure, l’autorité indépen-
dante a dû abandonner ses pou-
voirs de sanction (Le Monde du
22 mars). Un projet a été remis au
ministère des finances pour remé-
dier à cette situation. « Il est de la
plus haute importance que ce texte
soit adopté dans les meilleurs délais,
l’exercice du pouvoir de sanction
administrative étant désormais pa-
ralysé », insiste son président, Mi-
chel Prada, dans le rapport annuel
de la COB, publié mercredi 3 mai.

Depuis des années, de nom-

breux observateurs ont souligné
les défauts de la procédure de l’au-
torité boursière, qui ne prêtait pas
assez attention aux droits de la dé-
fense. Emanation de l’Etat, la COB
a préféré ignorer l’avertissement
et se conformer à la vision très en-
cadrée de la défense issue du droit
administratif. En décembre 1998,
elle était condamnée par la Cour
de cassation pour ne pas avoir res-
pecté la présomption d’innocence
puis, deux mois plus tard, pour ne
pas avoir assuré un procès équi-
table dans l’affaire de la Compa-
gnie immobilière Phénix. Ces déci-
sions ont ouvert une brèche. 

Toutes les sociétés sanctionnées
par la COB ont fait appel, comme
le rappelle le rapport annuel :
Maxi-Livres, Marie-Brizard Roger
International, la banque Pallas
Stern, la société fermière du casi-
no municipal de Cannes, le cabinet
d’audit KPMG dans l’affaire Dapta
Mallinjoud... Leurs actions ont été

plus ou moins couronnées de suc-
cès.

Le 7 mars, la cour d’appel de Pa-
ris a donné le coup de grâce, lors
du recours de KPMG. Se référant à
l’article 6 de la convention euro-
péenne des droits de l’homme, elle
estimait que le mode de fonction-
nement de la COB conduisait à
avoir « objectivement » des doutes
sur une procédure impartiale et le
respect des droits de la défense.
« Le collège de la commission a suc-
cessivement décidé la mise en ac-
cusation de la société KPMG sur les
faits qu’il a constatés, formulé les
griefs visant la personne à pour-
suivre, statué sur sa culpabilité et
sanctionné cette dernière », rele-
vait-elle dans son arrêt.

DOSSIERS BLOQUÉS
Face à une telle condamnation

de sa procédure, la COB a dû sus-
pendre toutes ses poursuites
contre des sociétés, à l’image de

son enquête sur Pallas Stern. Au
total, treize dossiers impliquant
trente et une personnes sont blo-
qués, en attendant la réforme de la
procédure de la COB. Excluant
toute remise en cause de son pou-
voir de sanction ainsi qu’un trans-
fert de ce pouvoir vers les tribu-
naux, l’autorité administrative
veut changer ses méthodes de fa-
çon douce : en préservant les
droits officiels de la défense. Des
propositions ont été transmises au
ministère des finances en ce sens.

Une simple adaptation de la
procédure de la COB suffira-t-elle
pour répondre aux besoins du
marché ? Tandis que l’autorité
boursière a poursuivi, en 1999, au
nom du délit d’initié, deux journa-
listes, l’un du Figaro, l’autre de
L’Agefi, pour avoir révélé en avant-
première des informations sur des
entreprises, les changements sur le
marché et dans les sociétés se mul-
tiplient. L’émergence d’Internet et

l’arrivée de milliers de nouveaux
actionnaires bouleversent la
donne.

Face à cette situation, la COB
convient qu’elle est démunie. « La
révolution d’Internet (...) continuera
de requérir une attention parti-
culière. La surveillance du marché,
dont les valorisations et la volatilité
soulèvent de sérieuses interroga-
tions, appellera une surveillance ac-
crue et un effort spécifique d’ana-
lyse et d’information des
investisseurs individuels. Le dévelop-
pement du courtage en ligne justi-
fiera un réexamen des conditions
d’accès des épargnants au marché,
au regard des principes d’équité
dans le traitement de leur demande
d’allocation de titres », constate
M. Prada. La COB ne précise pas
les moyens et les actions qu’elle
compte utiliser pour répondre à
ces mutations.

Martine Orange

COMMENTAIRE

PARIS MARGINALISÉ
L’union des Bourses de

Londres et de Francfort, avec la
participation du Nasdaq améri-
cain, constitue, pour Paris, un re-
vers majeur. Après avoir annon-
cé, mi-mars, sa fusion avec
Amsterdam et Bruxelles, dans
l’ensemble Euronext, la place pa-
risienne pensait avoir pris un
avantage décisif sur ses deux
grandes rivales. Elle escomptait
fermement que le paysage bour-
sier européen se recompose dé-
sormais autour d’elle. La décep-
tion est aujourd’hui immense. La
Bourse de Paris se trouve margi-
nalisée et risque de l’être de-
main davantage, Milan et Ma-
drid se disant prêtes à rejoindre
l’alliance germano-britannique. 

Le couple franco-allemand
– les gouvernements successifs
des deux pays avaient long-
temps rêvé de marier Paris et
Francfort afin de créer, contre la
City londonienne, le grand
centre financier de la zone eu-
ro – en sort meurtri. Les jeunes
entreprises françaises de la nou-
velle économie seront aussi pé-
nalisées : faute de disposer
d’une plate-forme de lancement
boursière aussi puissante et mé-
diatisée que l’ensemble proposé
par Londres et Francfort, elles
auront plus de mal à attirer vers
elles les investisseurs internatio-
naux et leurs capitaux.

Certes, à l’heure du tout-élec-
tronique et d’Internet, il
convient de ne pas surestimer
l’importance des alliances natio-
nales. La localisation géogra-
phique de ces Bourses de plus en
plus dématérialisées, quasi vir-
tuelles, bientôt accessibles à
tous, de partout, à toute heure,
via des écrans d’ordinateurs, n’a
plus grande signification. Au-
jourd’hui, la vitalité d’une place
financière, atout de taille pour
l’économie d’un pays grâce à ses
emplois de services à haute va-
leur ajoutée et à fort pouvoir
d’achat, ne se mesure plus au
rang qu’elle occupe dans le pal-
marès des capitalisations bour-
sières mondiales. Elle se re-
connaît au degré de présence
des grandes banques d’investis-
sement internationales, au
nombre de traders, de cam-
bistes, d’analystes et d’écono-
mistes, qu’elle attire.

Là encore, la City de Londres,
capable de verser aux opéra-
teurs des salaires très supérieurs
à ceux de Paris tout en offrant
une fiscalité plus favorable,
conserve un avantage détermi-
nant sur ses rivales continen-
tales.

Pierre-Antoine Delhommais

Euronext n’a pas séduit
« NOUS SOMMES SEREINS. »

Tel est le message que tient à déli-
vrer la Bourse de Paris après l’an-
nonce du mariage entre les
Bourses de Londres et de Franc-
fort. « C’est un nouveau pas en
avant dans la consolidation des
marchés européens après celui de
notre rapprochement avec Bruxelles
et Amsterdam », note un de ses
porte-parole.

« Les alliances successives entre
les différentes places boursières eu-
ropéennes s’apparentent à un jeu
d’échecs, où chacun avance ses
pions », commente un observateur.
Le 18 mars, la Bourse de Paris avait
signé la première fusion de l’his-
toire des places européennes en
s’alliant avec les marchés belge et
néerlandais. Le nouvel ensemble,
baptisé Euronext, était ainsi deve-
nu le premier centre boursier eu-
ropéen en termes de volumes de
transactions et le deuxième, der-
rière Londres, en termes de capita-
lisation.

Forts de cette puissance nou-
velle, les responsables d’Euronext
avaient espéré séduire et intégrer
dans ce nouvel ensemble la Bourse
britannique, le London Stock Ex-
change (LSE). Le président de la
Bourse de Paris, Jean-François
Théodore, avait, au nom d’Euro-
next, aussitôt présenté aux diri-
geants du LSE un projet de fusion,
avant de leur envoyer, au cours de
la semaine du 10 avril, une propo-
sition de mariage en bonne et due
forme. Mais Londres n’en a même
pas accusé réception. « Ils n’ont
même pas regardé notre offre, se la-
mente un administrateur de la
Bourse de Paris, alors qu’elle était
pourtant la plus souple et la plus
transparente. »

Interrogé, mercredi matin 3 mai,
par Le Monde, M. Théodore ren-
chérit : « Notre proposition était la
meilleure pour Londres. Nous re-
grettons que le marché britannique
ne l’ait pas prise en considération. »
Le président de ParisBourse tente
toutefois de faire contre mauvaise
fortune bon cœur. « Euronext, ce
n’est pas rien, contrairement à ce
que l’on pense. Notre marché n’est
pas si loin en taille des deux mar-
chés réunis. Nous sommes partis

plus vite et notre structure est plus
tonique. »

A Paris, on s’interroge égale-
ment sur la capacité qu’aura la
nouvelle Bourse germano-britan-
nique à associer avec d’autres par-
tenaires européens, tels que Milan
et Madrid. « Le concept choisi par
Londres et Francfort d’une filiale dé-
tenue à 50 % chacun est nettement
moins ouvert aux autres Bourses que
le modèle d’Euronext, qui est une
véritable fusion », estime un ban-
quier français. Euronext continue à
discuter avec d’autres places bour-
sières internationales.

Reste que le mariage de Londres
et de Francfort risque de porter un
coup fatal au projet d’alliance des
huit Bourses européennes. Si la
Bourse de Paris avait bien pris soin
de préciser que la création d’Euro-
next ne la menaçait pas, elle se
montre aujourd’hui plus prudente
sur la constitution rapide d’un
grand marché boursier paneuro-
péen.

Cécile Prudhomme

PROFIL

LE BULLDOZER DE LA PLACE
FINANCIÈRE ALLEMANDE

Werner Seifert, l’imprévisible président du directoire
de la Deutsche Börse, jouit d’une double réputation.
Pour les uns, c’est un bulldozer, opportuniste en
diable, doté d’une très forte conscience de soi, et ca-
pable de poignarder dans le dos ses adversaires. Les
milieux boursiers français gardent un souvenir cuisant
de ses méthodes. En 1998, ils s’étaient sentis trahis par
les premiers pourparlers engagés entre Francfort et
Londres, tandis que M. Seifert faisait dans le même
temps les yeux doux à Paris. Pour les autres, le seul cri-
tère de jugement de ce fonceur-né est l’efficacité
économique. « C’est un grand européen, qui aura sans
doute l’envergure nécessaire pour mener le rappro-
chement entre Londres et Francfort », estime un
connaisseur de la scène francfortoise.

Quoi qu’il en soit, la fusion entre les Bourses de
Londres et de Francfort constitue le va-tout de cet
homme de cinquante ans né en Suisse. Depuis l’échec
des premières fiançailles entre les deux places, M. Sei-
fert était dos au mur. Même la presse allemande avait
tendance à lui reprocher son comportement à l’em-
porte-pièce. Ce fumeur de pipe invétéré, joueur de
saxophone à ses heures, a-t-il été pris de court par la
naissance d’Euronext, entre Paris, Amsterdam et
Bruxelles ? Sa « surprise » ne durera pas. Pour éviter
l’isolement, les contacts bilatéraux avec les places du

Vieux Continent non associées à Euronext sont relan-
cés. « La consolidation des marchés de capitaux euro-
péens n’avance pas assez vite, en raison des diffé-
rences de régulation et d’intérêts politiques
divergents », s’était-il plaint fin mars, en songeant dé-
jà à sa revanche.

Nommé en août 1993 à la tête de la Deutsche Börse,
M. Seifert faisait figure de néophyte dans ce domaine.
Après sept ans auprès du cabinet de consultants Mc
Kinsey, il avait rejoint le groupe Suisse de Réassurance.
En arrivant à Francfort, cet homme au profil rondouil-
lard n’est pourtant pas en terre inconnue : il a réalisé
une bonne partie de ses études de gestion dans la ville
où siège la Bourse allemande. Il va tout faire pour ren-
forcer celle-ci contre ses concurrentes régionales.
Avant de se lancer à la conquête de l’Europe.

Pour M. Seifert, les réflexes nationaux n’ont plus lieu
d’être. La pression des Bourses électroniques, l’avène-
ment de l’euro, obligent à bouleverser les habitudes
pour répondre aux souhaits des opérateurs sur les
marchés de capitaux. Dans ses efforts, il reçoit le sou-
tien constant des grandes banques allemandes, en gé-
néral actionnaires de la Deutsche Börse. On le dit
proche du patron de la Deutsche Bank, Rolf Breuer,
l’autre architecte en chef de la place financière alle-
mande. Jusqu’à ce mercredi 3 mai, les deux hommes
n’avaient en Europe qu’une référence pour guider l’as-
cension de Francfort : Londres. Il leur reste à concréti-
ser la fusion pour se sentir définitivement à la hauteur
du modèle.

P. Ri.

FINANCE Les Bourses de Londres
et de Francfort ont annoncé leur fu-
sion, mercredi 3 mai. b UNE SOCIÉTÉ
COMMUNE, baptisée « iX » et de
droit britannique, va être mise en

place, à parité entre le London Stock
Exchange (LSE) et la Deutsche Börse.
b LE NASDAQ, marché américain des
valeurs technologiques, et iX ont dé-
voilé leur intention de créer en-

semble un « marché paneuropéen
de croissance ». b LONDRES ET
FRANCFORT créent la deuxième
Bourse mondiale avec 4 500 milliards
d’euros de capitalisation et en-

tendent construire la plate-forme
boursière européenne unique. b LA
DEUTSCHE BÖRSE ET LE LSE ont sou-
ligné que « leur partenariat est ou-
vert à d’autres Bourses ». Des pour-

parlers sont en cours avec Milan et
Madrid. b LE MARIAGE germano-
britannique marginalise Paris, qui
venait d’annoncer son rapproche-
ment avec Amsterdam et Bruxelles.

Londres et Francfort s’unissent pour créer la deuxième Bourse mondiale
Baptisée « iX », l’entité naissante affichera une capitalisation boursière de 4 500 milliards d’euros, derrière celle de New York.

Le Nasdaq américain sera associé au nouvel ensemble à travers un grand marché européen des valeurs technologiques
FRANCFORT

de notre correspondant
Dans la partie de poker menteur

engagée par les places boursières
européennes, Londres et Francfort
viennent d’abattre leurs cartes.
Après un suspense de deux se-
maines, les deux places ont annon-
cé leur fusion, mercredi 3 mai. Une
société commune, baptisée « iX »
et de droit britannique, va être
mise en place, à parité entre le
London Stock Exchange (LSE) et la
Deutsche Börse. Autre nouveauté,
le marché des valeurs technolo-
giques américain, Nasdaq, et iX
ont dévoilé dans la foulée leur in-
tention de créer un « marché pa-
neuropéen de croissance ». L’entre-
prise exploitant cette plate-forme
sera détenue à 50-50 par le Nasdaq
et iX, installée à Londres, mais
conduite depuis Francfort, selon la
réglementation en cours en Alle-
magne. Une ultime réunion du LSE
a donné son feu vert à ce double
rapprochement, mardi 2 mai en fin
d’après-midi, tandis que le conseil
de surveillance de la Deutsche
Börse avait entériné le projet ven-
dredi 28 avril.

ÉQUILIBRE SAVANT
Londres et Francfort entendent

construire l’incontestable numéro
un européen des Bourses. En-
semble, elles revendiquent actuel-
lement 53 % des échanges sur les
marchés d’actions du Vieux
Continent : « Parmi les 300 plus
grosses entreprises, 45 % sont cotées
sur l’une des deux places », souli-
gnait-on mercredi à Londres. iX
creuse ainsi l’écart avec Euronext,
le pôle né de la fusion entre Paris,
Amsterdam et Bruxelles (lire ci-

dessous). Sa capitalisation lui sera
d’environ deux fois supérieure.

Cette nouvelle fusion pourrait
néanmoins constituer une étape
importante dans l’émergence
d’une plate-forme boursière euro-
péenne, tandis que les efforts
d’harmonisation entrepris entre
les capitales financières progres-
saient à petits pas depuis la nais-
sance de l’euro. Lancé à la mi-1999,
le projet d’alliance entre les huit
principales Bourses européennes
avait tendance à patiner : les unes
et les autres semblaient de plus en
plus en situation de concurrence,
prêtes à saisir la première occasion
pour tirer leur épingle du jeu. Paris
a donné le ton, mi-mars, sans gar-
der l’avantage très longtemps.

La création d’iX, affublée du titre
de « super Bourse » par les jour-
naux allemands, aura fait l’objet de

délicates tractations. Les fuites or-
chestrées de part et d’autre n’ont
jamais été commentées officielle-
ment ; elles attestent l’âpreté des
discussions engagées. Allemands
et britanniques avaient déjà tenté
de se rapprocher mi-1998, mais ce
projet avait échoué un an plus
tard. Les deux parties n’avaient pu
se mettre d’accord sur leur poids
respectif au sein d’une société
commune. Depuis, elles n’ont ja-
mais vraiment rompu le contact,
relançant des négociations appro-
fondies « avant même la naissance
d’Euronext », dit-on à Francfort.

Cette fois, un savant équilibre a
été élaboré. La Bourse commune
sera présidée par Don Cruisck-
shank, qui devait prendre la pré-
sidence du LSE à la fin du mois.
L’actuel président du directoire de
la Deutsche Börse, Werner Seifert,

deviendra président exécutif (CEO)
d’iX. Les deux associés se sont ré-
partis les rôles. Grosso modo,
Londres se concentrera sur les
titres vedettes, tandis que Franc-
fort prendra en charge les valeurs
de croissance, avec le renfort du
Nasdaq, et les produits dérivés ac-
tions, gérés par Eurex – une société
commune créée avec la Bourse de
Zurich, et numéro un mondial sur
ce segment. iX sera localisée dans
la capitale britannique. En re-
vanche, c’est le système allemand
de cotations électroniques (Xetra)
qui a été préféré à son concurrent
anglais, victime de sérieuses défail-
lances techniques ces derniers
temps.

Les Allemands, de leur côté, ont
dû accepter quelques concessions.
Les activités de compensation, qui
revêtent pourtant une grande im-
portance, ne figurent pas dans l’al-
liance. Leur prise en compte aurait
déséquilibré les rapports de forces
au profit de la place de Francfort :
cette perspective a causé un cer-
tain émoi, voire même des diver-
gences, parmi les dirigeants londo-
niens. Certains refusaient de voir
la première Bourse européenne,
symbole de la prédominance fi-
nancière de la City en Europe, pas-
ser sous le contrôle pur et simple
de son ambitieuse partenaire... 

BIENTÔT MILAN ET MADRID ?
La Deutsche Börse et le LSE ont

souligné mercredi que « leur parte-
nariat est ouvert à d’autres
Bourses ». Outre le Nasdaq, des
pourparlers sont en cours avec Mi-
lan et Madrid. Une lettre d’inten-
tion serait sur le point d’être si-
gnée pour assurer l’entrée des

deux places latines au sein d’iX.
Euronext pourra-t-il prendre le
train en marche ? iX veut se don-
ner du temps avant d’envisager un
rapprochement avec le pôle
constitué autour de Paris. « On ne
doit rien exclure, mais il nous faut
d’abord boucler la fusion avant de
s’élargir autant », indiquait ces der-
niers jours un conseiller de la
Deutsche Börse. « Cela ne va pas
faciliter la tâche de Jean-François
Théodore », le président de Paris-
Bourse, ironise un responsable
francfortois.

Reste à savoir quel sera l’impact
de cette fusion sur l’équilibre entre
les marchés de capitaux euro-
péens. Londres pourrait avoir
consolidé ses positions. Du côté de
Francfort, contre toute attente,
cette seconde tentative de fusion
est diversement interprétée. Cer-
tains y voient une forme de consé-
cration pour une place encore in-
signifiante voilà deux décennies,
qui a connu une ascension irrésis-
tible ces dernières années.
D’autres estiment qu’elle sortira
affaiblie de la fusion car la cotation
des principales valeurs va rejoindre
Londres. « On peut se demander si
la spécialisation sur le nouveau
marché sera payante, beaucoup des
entreprises qui y sont cotées ne sur-
vivront pas », juge un banquier. Se-
lon un haut fonctionnaire alle-
mand, « ce ne sera ni un
renforcement ni un affaiblissement.
Il faut se placer d’un point de vue
européen : nous devons parvenir à
créer un marché d’actions intégré,
avec un rôle complémentaire pour
les places en présence ».

Philippe Ricard
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Les grands distributeurs s’engagent avec prudence dans le e-commerce
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Chimie-énergie : la CFDT découvre le mal des fusions
TOURS

de nos envoyés spéciaux
En 1997, lors du congrès qui en-

térina la fusion entre la fédération
CFDT de la chimie (FUC) et celle
du gaz et de l’électricité (FGE), les
anciens secrétaires généraux et
plusieurs directeurs des res-
sources humaines avaient été in-
vités à la noce. Rien de tel pour le
deuxième congrès qui se tient à
Tours du 2 au 5 mai. En raison de
la crise ouverte par certains res-
ponsables de l’ex-FGE (Le Monde
des 1er et 29 avril), les dirigeants
ont limité autant que faire se peut
les invitations, quitte à s’excuser
auprès de certaines personnalités,
comme leurs homologues de la
CGT. Pourtant, mercredi 3 mai,
dans la matinée, le quitus sur le
rapport d’activité devait, selon les
pronostics, être approuvé à près
de 60 %. La veille, les débats

avaient certes été vifs, mais il est
vite apparu que les opposants
étaient isolés et minoritaires. 

D’entrée de jeu, Jacques Kheliff,
secrétaire général de la fédération
chimie énergie (FCE), avait re-
connu : « Nous savions bien que
construire une nouvelle fédération,
marier les réalités du privé et du
public, innover en matière de taille
des syndicats et d’instances natio-
nales ne serait pas une promenade
de santé. » Pourtant, selon lui, ce
sont des « attentes personnelles et
des intérêts particuliers et secto-
riels » qui ont provoqué la crise, et
non un désaccord sur le fond. La
plupart des délégués ont réaffir-
mé, comme lui, la nécessité de la
fusion mais ont déploré les mé-
thodes utilisées par la direction :
l’exclusion des opposants. Tous
les syndicats ont insisté sur la
culture commune émergente

entre salariés du public et du pri-
vé. Dénonçant « la tempête fédé-
rale » et rappelant que les mili-
tants « tenaient à la fusion », le
calaisien Pascal Hardy (syndicat
littoral nord) a sanctionné l’atti-
tude des dirigeants en ne votant
pas le quitus. « Ça nous fait mal au
ventre mais nous sommes révoltés
contre la gestion de la crise. »
Pourtant, rappelle-t-il, sous les
applaudissements, « la minorité,
dont je fais partie, doit respecter la
majorité ».

« La crise est bolivarienne [la fé-
dération est installée rue Bolivar,
à Paris, NDLR], très éloignée de la
réalité du syndicat, rappelait Jean-
Pierre Gautier (Maine Anjou).
Nous ne pouvons plus faire marche
arrière : si la fusion a été impulsée
par Paris, elle est réussie par la
base. » Mireille Toux, responsable
de l’Ile-de-France, principal syndi-

cat de la fédération soutient, elle,
sans ambage, la direction : « Nous
avons un sentiment général d’in-
compréhension, de colère et de ras-
le-bol contre ceux qui ont voulu
déstabiliser notre fédération. »

Jacky Bontems, secrétaire géné-
ral adjoint de la confédération,
chargé de l’organisation, devait,
mercredi après-midi, apporter un
soutien indirect à Jacques Kheliff,
secrétaire général de la FCE. « La
confédération n’est dans aucun
camp sinon celui de la réussite dans
la construction et le renforcement
de la FCE », devait-il déclarer. Ces
débats internes ont renvoyé à plus
tard les réflexions collectives sur
l’avenir des services publics, des
retraites et la place des salariés
dans les restructurations en cours.

Dominique Gallois
et Frédéric Lemaître

ENTRE scepticisme et prudence, les grands dis-
tributeurs alimentaires français arrivent sur la
Toile. Cora, le plus petit d’entre eux, a lancé
en janvier le projet le plus ambitieux : Houra.fr,
un « cybermarché » capable d’emblée d’offrir une
couverture du territoire national, à partir d’une
plate-forme de stockage unique des 50 000 pro-
duits proposés en ligne. Trois mois et 350 000 visi-
teurs plus tard, son PDG-fondateur, Pierre Bou-
riez, 34 ans, affirme avoir enregistré
20 000 passages en caisse virtuels et fidélisé
13 000 clients. Il vise en fin d’année la taille d’un
« tout petit hypermarché, ou d’un gros supermar-
ché ».

Casino, allié de Cora dans la centrale d’achats
Opéra, a lancé depuis le 17 février à l’assaut de Pa-
ris son site C-mescourses.com, après l’avoir lon-
guement peaufiné sur la région lyonnaise. Sa dé-
marche est, à l’opposé de celle de Cora, une
stratégie de petits pas, sites locaux et déclinaison
du concept par une multiplication de sites théma-
tiques, C-mesvacances, C-macave, C-nouveau, C-
discount..., regroupés sous un portail commun,
C-online.

Carrefour est très attendu. Après avoir annon-
cé qu’il allait investir un milliard d’euros en trois
ans pour devenir un acteur planétaire sur Inter-
net, le géant français vient à son tour de lancer un
site de commerce en ligne sur... Paris. Ooshop-
.com a été trouvé dans la corbeille de Promodès,
qui le testait depuis un an sur l’ouest de la région
parisienne.

Ces trois nouveaux venus s’attaquent au grand
ancien du « commerce électronique », Télémar-
ket. Cette filiale des Galeries Lafayette, créée en
1985, végétait depuis des années sur sa « niche »
initiale : la commande par minitel et par télé-

phone. Internet lui a donné une nouvelle jeu-
nesse. Une habile et opportune baisse des prix, de
13 % en moyenne depuis le début de l’année, a
permis au précurseur de garder sa précieuse
avance. « Le 10 mars, les ventes réalisées via Inter-
net ont dépassé celles faites par Minitel », annonce
Christian Marchandise, le PDG de Télémarket.
Quant au téléphone, utilisé par les clients pour les
deux tiers des commandes, il n’en représente plus
que 35 %. Télémarket vise un chiffre d’affaires de
235 millions de francs en 2000, et une perte de 50
millions, essentiellement due aux dépenses pu-
blicitaires.

DEUX CONTRADICTIONS
Le décollage du e-commerce alimentaire est

donc en cours. Pourtant, cette apparente offen-
sive des grands réseaux d’hypermarchés cache
quelques interrogations non résolues. Curieuse-
ment, ces distributeurs qui ne jurent que par les
« MDD » (marques de distributeurs) et rêvent de
faire de leurs enseignes de vraies marques, ca-
pables de fidéliser les clients aussi bien que Da-
none ou Coca-Cola, ne cherchent pas à capitaliser
sur leur notoriété. Tout juste Carrefour a-t-il si-
gné d’un discret bandeau « un service de Carre-
four » les affiches et le site d’Ooshop. « Le
commerce en ligne, c’est un autre métier, à côté des
supermarchés et des hypermarchés, explique-t-on
chez Cora. Un site Internet peut proposer une offre
beaucoup plus large qu’un hypermarché. Il serait
difficile d’expliquer aux clients de nos magasins
pourquoi ils y trouvent finalement beaucoup moins
de choses que sur un site Internet Cora.com. »

Le e-commerce alimentaire est pour l’instant
peu rentable, comme en témoignent les rares ex-
périences américaines. Pour résoudre l’équation

économique, les distributeurs traditionnels
doivent surmonter deux contradictions. D’abord,
ce nouveau métier est plus proche de la vente par
correspondance que du métier de distributeur.
Celui-ci consiste à créer du trafic dans les maga-
sins, en y attirant des clients qui vont faire eux-
même l’essentiel de l’acte d’achat et du transport
des marchandises, selon le principe du libre-ser-
vice. Sur la Toile, c’est exactement le contraire : il
faut aller chez le client, pour lui proposer puis lui
livrer les produits. Autrement dit, lui donner en-
vie de... ne plus venir dans les magasins.

Or, et c’est la deuxième contradiction, les
clients des sites alimentaires semblent pour l’ins-
tant soucieux de s’alléger de la partie « corvée »
des courses, en se faisant livrer les produits
lourds, basiques et incontournables : l’eau miné-
rale, les couches-culottes, les denrées de base.
Des produits à très faible marge, sur laquelle il est
difficile de financer les coûts logistiques. Alors
que pour les produits à forte marge, le textile, les
produits de beauté, de luxe, le plaisir du shopping
en magasin demeure un élément-clé de l’acte
d’achat.

« Internet va bousculer les positions acquises
dans le commerce non alimentaire, notamment
pour la vente de produits faciles à dématérialiser :
les voyages, la musique... Dans l’alimentaire, seule
une petite partie du marché est concernée, entre
5 et 10 % », estime Christian Couvreux, le pré-
sident du directoire de Casino. Le rapprochement
de Casino et de Télémarket, annoncé mardi, est
un premier pas vers la massification qui permet-
tra de dégager de nouvelles marges de ma-
nœuvre. 

P. Ga.

La fusion MCI-WorldCom-Sprint
inquiète la Commission de Bruxelles

BRUXELLES 
(Union européenne)
de notre correspondant

La Commission européenne se
veut attentive à ce que le dévelop-
pement des réseaux Internet se
fasse dans des conditions de
concurrence satisfaisante. En té-
moigne la « communication des
griefs » qu’elle vient d’adresser aux
deux géants américains des télé-
communications MCI WorldCom
et Sprint – l’ex-partenaire de
France Télécom et de Deutsche
Telekom aux Etats-Unis –, qui pro-
jettent de fusionner. Voici quel-
ques jours, la Commission avait
indiqué son intention de sou-
mettre ce projet à une enquête ap-
profondie ; elle précise maintenant
ses motifs de préoccupation et la
nature des ajustements qui l’amè-
neraient à donner son feu vert. Les
protagonistes et les entreprises
plaignantes ont un peu plus de
trois mois pour faire valoir leur
point de vue. On s’attend à
Bruxelles à une série d’auditions
difficiles.

Premier motif d’inquiétude, la
Commission constate que MCI
Worldcom et Sprint disposent
d’une position dominante sur le
réseau principal d’Internet
(« backbone »), avec beaucoup de
points d’entrée et de sortie. Le
problème s’était déjà posé lors de
la fusion entre MCI et WorldCom,
et les deux entreprises avaient
alors accepté de céder une partie
de leur contrôle sur ce réseau
lourd. Mêmes inconvénients,
même remède : le nouveau groupe
sera invité à partiellement désin-
vestir. 

Le second obstacle relevé par la

Commission dans son analyse est
plus complexe et promet d’être
source de contestations. Sprint est
un spécialiste du transport de don-
nées pour les entreprises multina-
tionales. En cas de fusion, le nou-
veau groupe acquerrait une
position très forte aux Etats-Unis
dans ces services à haute valeur
ajoutée, ce qui aurait des réper-
cussions sur le marché européen :
les entreprises clientes, dont l’acti-
vité est le plus souvent mondiale,
privilégient volontiers les fournis-
seurs de services bien implantés
aux Etats-Unis.

Or, de l’autre côté de l’Atlan-
tique, explique la Commission,
l’unique alliance de ce niveau est
celle conclue entre le britannique
British Telecom (BT) et l’américain
AT&T. Les services de Mario Mon-
ti, le commissaire à la concur-
rence, se préoccupent de plus en
plus de ce phénomène de « domi-
nance conjointe », un risque qui se
présente de plus en plus fréquem-
ment avec la multiplication des fu-
sions. Leur crainte est que les deux
groupes, disposant d’une position
dominante, ne se partagent le
marché sans laisser beaucoup de
place aux nouveaux entrants. Ré-
cemment, dans un cas voisin, la
Commission avait interdit la fu-
sion des tour-opérateurs britan-
niques Airtours et First Choice.
Surmonter cette difficulté n’est
pas simple. On souligne à
Bruxelles que l’enquête sur la fu-
sion MCI Worldcom et Sprint est
menée en concertation avec la
commission du commerce améri-
caine (FTC).

Philippe Lemaître

Snecma et Valeo se partagent
la société familiale Labinal

Les activités d’équipement automobile
et aéronautique vont être séparées

à l’issue d’une OPA de 1,1 milliard d’euros
LE MOTORISTE et équipemen-

tier aéronautique Snecma et l’équi-
pementier automobile Valeo ont
annoncé, mardi 2 mai, le rachat du
groupe français Labinal pour envi-
ron 1,1 milliard d’euros, signant ain-
si la disparition d’une société fami-
liale vieille de près de quatre-vingts
ans. Snecma a obtenu l’accord du
principal actionnaire de Labinal, la
société Sopartech (49,4 % du capital
et 60 % des droits de vote), détenue
par les familles Szydlowski, Antiglio
et Méton et constituée à la fin des
années 80 pour déjouer une OPA
du groupe italien Fiat.

Snecma va proposer d’ici à la fin
du mois de juin une offre publique
d’achat (OPA) sur le solde du capi-
tal à un cours de 135 euros par ac-
tion, soit une prime de 9 % par rap-
port au dernier cours. Les
principaux actionnaires minori-
taires, la Caisse des dépôts et consi-
gnations, la Société générale, le
Crédit lyonnais, les Mutuelles du
Mans, le groupe AXA, le Crédit
agricole, la Financière Natexis et
Aerospatiale Matra, cherchaient
depuis plusieurs mois une porte de
sortie.

Les deux sociétés vont se parta-
ger les activités de Labinal (2,5 mil-
liards d’euros, soit 16,4 milliards de
francs), ses vingt-neuf usines fran-
çaises et quarante-sept usines
étrangères, ainsi que ses 30 000 sa-
lariés. Côté aéronautique, le groupe
public Snecma va récupérer envi-
ron 1,1 milliard d’euros de chiffre
d’affaires avec l’acquisition des tur-
bines d’hélicoptères (Turbomeca),
des réacteurs de missiles (Micro-
Turbo) et des activités de câblage
(Labinal). Le coût de cette acquisi-
tion pourrait s’élever jusqu’à
800 millions d’euros, si tous les mi-
noritaires exercent leur droit de
sortie. Avec ce rachat, le chiffre
d’affaires de Snecma devrait passer
à environ 6 milliards d’euros.

Les pouvoirs publics se sont im-
médiatement félicités de cette ac-
quisition qui permet de conserver
dans le périmètre national les mo-
teurs militaires (hélicoptères Puma,
Tigre et Apache britannique, avions
d’entraînement Jaguar, Hawk et
Goshawk). Toutefois, pour éviter
une nationalisation rampante de
Labinal, Snecma va créer un hol-
ding intermédiaire détenu à 50 %

par un investisseur financier, en at-
tendant d’être éventuellement pri-
vatisé. Le gouvernement a rappelé
à plusieurs reprises que cette mise
sur le marché ne pourrait intervenir
que dans le cadre d’un projet indus-
triel, par exemple une alliance avec
un motoriste étranger.

Côté automobile, Valeo va payer
au total 435 millions d’euros pour le
rachat des activités automobiles de
Labinal (Sylea, Filtrauto et Telma,
soit 57 % du chiffre d’affaires). La
cession se déroulera en deux temps.
Tout d’abord, Sylea, dont Labinal
détient 52,9 %, sera vendu au
groupe dirigé par Noël Goutard qui
proposera, dans la foulée, le rachat
des actions des actionnaires minori-
taires. Sylea, qui coûtera au total
305 millions d’euros (2 milliards de
francs) à Valeo, est spécialisée dans
les cablâges et réalise 1,4 milliard
d’euros de chiffre d’affaires avec
16 000 salariés.

« UNE ACQUISITION IMPORTANTE »
Grâce à cette acquisition, Valeo

renforce sa position dans les activi-
tés électriques et électroniques, qui
prennent une part croissante dans
l’automobile. « Cette acquisition
dans le câblage est importante dans
la perspective des changements d’ar-
chitecture électrique des véhicules
qui se profilent. Valeo devient ainsi
un systémier du multiplexage », sou-
ligne M. Goutard, le PDG du
groupe. Il ajoute que cette acquisi-
tion se situe dans la ligne de celles
déjà réalisées depuis 1998 avec
l’américain ITT, le coréen Mando et
plus récemment le japonais Ichi-
koh. Sylea permet à Valeo d’at-
teindre les 10 milliards d’euros de
chiffre d’affaires, un objectif que le
groupe s’était fixé pour 2002.

Dans un second temps, Valeo de-
vrait racheter à Snecma deux autres
activités de Labinal : Filtrauto, qui
renforcera la présence de Valeo sur
le marché du remplacement des
filtres et Telma, qui fabrique des ra-
lentisseurs pour poids lourds. Coût
de ces deux acquisitions supplé-
mentaires : 130 millions d’euros.
L’ensemble de ces opérations de-
vraient être achevées dans le cou-
rant de l’été.

Christophe Jakubyszyn
et Stéphane Lauer

Casino veut devenir leader de la vente sur Internet
et des enseignes de proximité

Le groupe stéphanois devient l’opérateur de Monoprix
Casino a annoncé mardi 2 mai sa montée à 50 %
dans Monoprix. Les deux enseignes entreront
conjointement, à hauteur de 15 % chacune, dans

le capital de Télémarket France, une autre filiale
du groupe Galeries Lafayette. Casino fait ainsi
d’une pierre deux coups, consolidant sa position

de leader incontesté du commerce de proximité
et prenant une sérieuse avance sur ses concur-
rents dans la vente sur Internet.

AVEC UN ART consommé du
contre-pied, Jean-Charles Naouri
vient encore de surgir là où on ne
l’attendait pas. Le petit monde de
la distribution bruissait depuis des
mois de rumeurs sur un rappro-
chement entre le groupe de
M. Naouri, Casino, et le groupe
d’hypermarchés Auchan, pour
faire contre-poids à la fusion
géante Carrefour-Promodès. Fina-
lement, le distributeur stéphanois
va se rapprocher de... Monoprix, la
chaîne de magasins de centre-ville
du groupe Galeries Lafayette, et de
Télémarket, autre filiale de la
chaîne de grands magasins, spécia-
lisée dans le commerce électro-
nique. 

Casino a lancé, mardi 2 mai, une
« offre publique alternative
d’échange ou d’achat » (OPA/OPE)
sur les actions de Monoprix. Le
groupe de Saint-Etienne s’engage à
payer 219 euros par action Mono-
prix ou bien à échanger 5 actions
Monoprix contre 11 actions Casino,
chacune assortie d’un « certificat
de valeur garantie » de 100 euros,
le cours actuel de l’action Casino.
Ce groupe, qui détenait déjà 21,4 %
du capital et des droits de vote de
Monoprix – il l’avait aidé à rache-
ter Prisunic au groupe Pinault
Printemps Redoute en 1997 –, por-
tera ainsi sa part à près de 50 %.
Galeries Lafayette, qui contrôle ac-
tuellement sa filiale à près de 72 %,
prendra, à la faveur de l’OPE, 3 %
du capital de Casino, devenant le
troisième actionnaire derrière Ral-
lye (57 %), la holding de M. Naouri,
et les descendants de Geoffroy
Guichard, le fondateur de Casino,
qui ne détiennent plus que 7 % (de

façon identifiée). Le nouveau
groupe Casino ainsi formé pourra
consolider un chiffre d’affaires de
près de 125 milliards de francs et
exploitera un parc total de quelque
5 000 magasins dans le monde.

PACTE D’ACTIONNAIRES
L’accord comprend aussi un

pacte d’actionnaires entre les deux
groupes, assorti de droits de
préemption réciproques. Les diri-
geants de Galeries Lafayette dé-
tiennent une option de vente de la
totalité de leurs part de Monoprix
à M. Naouri dans les trois ans. Une
fois rapprochés, Casino et Mono-
prix entreront conjointement, à
hauteur de 15 % chacun, dans le ca-
pital de Télémarket France, pre-
mier site de commerce alimentaire
sur la Toile. Le développement de
Télémarket à l’international reste
pour l’instant en dehors de l’ac-
cord.

Cette double opération, qui va-
lorise Monoprix à 2,1 milliards
d’euros (13,9 milliards de francs) et
Télémarket à 800 millions de
francs, scelle un « accord straté-
gique » entre les groupes Casino et
Galeries Lafayette. Ce dernier aura
désormais les coudées franches
pour s’occuper de ses deux en-
seignes-phares, celle des grands
magasins Galeries Lafayette, et
celle des magasins de bricolage
BHV, deux « formats » de
commerce en quête d’un nouveau
souffle. Casino, lui, fait d’une
pierre deux coups. Il consolide
d’une part sa position de leader du
commerce de proximité. Ce mer-
credi 3 mai, il conclut parallèle-
ment l’acquisition des supérettes

du groupe Auchan. Il prend,
d’autre part, une sérieuse avance
sur ses concurrents dans le
commerce sur Internet (lire ci-des-
sous). Ces deux spécialités (proxi-
mité et Internet) sont moins
concurrentes que complémen-
taires, leurs clientèle, urbaine,
étant souvent la même.

Les 308 magasins Monoprix et
Prisunic, en cours d’unification
sous la seule enseigne Monoprix,
viendront renforcer le parc de près
de 3 000 supermarchés, supérettes
et magasins de maxidiscompte
(hard discount) du groupe stépha-
nois, aux enseignes Casino, Spar,
Vival, Franprix, Leader Price... Un
réseau quasi pléthorique, « qu’il
faudra harmoniser », reconnaissent
les dirigeants des deux groupes. Un
directeur général est en cours de
recrutement pour Monoprix, dont
la rentabilité, malgré le succès ap-
parent du concept de « citymar-
ché » développé ces dernières an-
nées, est encore médiocre.
Cultivant longtemps sa singularité
de « magasin populaire » par rap-
port à la grande distribution, Mo-
noprix a fait un premier pas vers
celle-ci voici deux ans, en s’affiliant
à la centrale d’achats Opéra, créée
par Casino et Cora. Une démarche
qui lui a permis de baisser ses prix
sur nombre de produits, réduisant
l’écart pénalisant avec les magasins
de périphérie. En France, Mono-
prix couvre 85 % des villes de plus
de 50 000 habitants, ce qui devrait
amener les autorités de la concur-
rence à se pencher sérieusement
sur l’alliance avec Casino. Mais Ca-
sino, espère Philippe Houzé, le
président de Monoprix et copré-

sident du groupe Galeries La-
fayette, « va enfin nous donner les
moyens de développer Monoprix à
l’international ».

Télémarket était dans une lo-
gique analogue, en France. Après
avoir défriché le marché du
commerce électronique, en utili-
sant, dès 1985, le Minitel et le télé-
phone, la filiale de Galeries La-
fayette semblait dans une impasse
stratégique. Personne ne l’avait
imitée, et ses prix prohibitifs l’em-
pêchaient de sortir d’un ghetto de
clients urbains et à fort pouvoir
d’achat. L’avènement d’Internet a
changé la donne. Télémarket s’y
est installé en 1998, mais c’est son
affiliation à Opéra qui lui a permis
de véritablement décoller. La
baisse moyenne des prix de 13 %
depuis le début de l’année, couplée
à une refonte complète de son site
Internet, a conforté Télémarket
dans sa position de leader. En se
rapprochant de Casino, le pionnier
du commerce électronique va
s’adosser à un groupe ambitieux
en la matière. 

Casino a notamment racheté ré-
cemment C-discount.com, l’un des
principaux concurrents de fnac-
.com pour la vente de disques et de
musique sur Internet. « C-online,
notre portail, est le trentième site le
plus visité de France », affirme
Christian Couvreux, le patron de
Casino. Et si l’on exclut les sites-
portails, sites communautaires et
autres fournisseurs d’accès, « Casi-
no est le numéro deux du commerce
électronique après le groupe Pi-
nault ».

Pascal Galinier
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Le Prix Unesco-Guillermo Cano est décerné 
au Syrien Nizar Nayyouf

Le Prix mondial de la liberté de la presse Unesco-Guillermo Ca-
no 2000 devait être remis, mercredi 3 mai à Génève, au journa-
liste syrien Nizar Nayyouf, quelques jours après sa libération de
la prison de Palmyre où il a purgé huit des dix années de déten-
tion auxquelles il avait été condamné. Rédacteur en chef du
mensuel Sawt-Democratiyya (La Voix de la démocratie), et colla-
borateur de l’hebdomadaire Al Hurriya, il avait été arrêté le
10 janvier 1992 pour propagation de fausses nouvelles et apparte-
nance à une organisation interdite – le Comité de défense des li-
bertés démocratiques en Syrie (CDF).

L’annonce de sa libération serait pour le moins prématurée, se-
lon l’Association mondiale des journaux (AMJ), qui évoquait
mardi 2 mai « une manipulation des autorités syriennes ».
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Les zones de conflit ont été très meurtrières pour les journalistes en 1999

Source : Association mondiale des journaux (AMJ)/Reporters sans frontières (RSF)

Selon Reporters sans frontières, la liberté de la presse est bafouée dans plus de 20 pays 
POUR la 10e Journée internatio-

nale de la liberté de la presse, les bi-
lans dressés par les différentes or-
ganisations de cette profession sont
toujours peu encourageants. Selon
Reporters sans frontières (RSF),
36 journalistes ont été tués dans le
monde en 1999 (contre 19 en 1998).
De plus, 85 journalistes étaient em-
prisonnés, tandis que les interpella-
tions se sont comptées par cen-
taines (446), comme les agressions
et les menaces (653). Selon RSF,
près de 400 médias ont fait l’objet
d’actes de censure.

Utilisant pour son recensement
des critères différents, l’Association
mondiale des journaux (AMJ) a,
quant à elle, comptabilisé 71 pro-
fessionnels tués l’an dernier, contre
28 en 1998 – même s’il n’est pas for-
mellement prouvé qu’ils ont été
tués dans l’exercice strict de leurs
activités –, et elle dénombre
80 journalistes emprisonnés dans
18 pays. La Fédération internatio-
nale des journalistes (FIJ) dresse un
constat encore plus pessimiste avec
87 journalistes tués l’an dernier, le
chiffre le plus élevé de la décennie
après l’année noire de 1994, mar-
quée par les guerres au Rwanda et
en Bosnie.

Selon RSF, « la liberté de la presse
est inexistante dans plus de 20 na-
tions qui comptent près de deux mil-
liards d’êtres humains. Elle n’existe
vraiment que dans une trentaine de
pays regroupant moins d’un milliard
d’habitants. Ailleurs cette liberté est
très aléatoire ».

Dans son rapport 2000 sur la li-
berté de la presse, RSF souligne
que l’augmentation du nombre de
journalistes tués est liée en partie
« aux foyers de guerre qui ont em-
brasé plusieurs coins du globe ». Les
journalistes ont été délibérément
pris pour cible ou « ont fait l’objet
d’une véritable opération d’élimina-
tion » comme en Sierra-Leone, où
des enlèvements et des crimes
« étaient accomplis dans des cir-
constances atroces ». Au Kosovo, en
Tchétchénie ou au Timor-Oriental,
RSF note que les journalistes étran-

gers n’ont pas été épargnés. En Co-
lombie, où les conflits entre l’ar-
mée, les groupes paramilitaires et la
guérilla se sont intensifiés, les jour-
nalistes sont devenus des « objectifs
militaires » alors que la convention
de Genève stipule que « les journa-
listes doivent être considérés comme
des personnes non belligérantes et
protégées en temps de conflit ».

TRISTE PALMARÈS
Le triste palmarès des pays les

plus répressifs, qui emprisonnent
les journalistes, ne varie guère avec
les années. Selon RSF, on retrouve
en tête la Birmanie (13), la Syrie
(10), la Chine (10) et l’Ethiopie (9).
C’est sans compter sur les bri-
mades, les tortures ou l’absence de
soins à des prisonniers gravement
malades comme la Birmane San
San Nweh. L’attentat commis le

22 octobre à Banja Luka (Bosnie)
contre Zeljiko Kopanja, directeur
du journal indépendant Nezavisne
Novine, témoigne de l’incertitude
dans laquelle travaillent les rédac-
teurs qui effectuent un travail d’en-
quête. « A l’impunité des criminels
de guerre s’ajoute celle dont bénéfi-
cie, à travers le monde, les assassins
des journalistes », souligne RSF. Ce
rapport déplore aussi la propension
de certains chefs d’Etat à en dé-
coudre avec la presse. Au Zimbab-
we, Robert Mugabe a menacé
« d’arrêter tous les journalistes men-
teurs », tandis qu’en Centrafrique
Ange-Félix Patassé a affirmé que
« la presse s’enfonce dans un magma
de boue puante ».

RSF dénonce « l’hypocrisie des
lois » et les mesures « légalistes »
dont se servent certains gouverne-
ments pour museler la presse, tout

en conservant les apparences d’un
exercice démocratique de la justice.
Des « délits » comme « la dissémi-
nation de fausses nouvelles » ou
« l’offense au chef de l’Etat » per-
mettent de réprimer toute critique
des gouvernements en place.

A l’heure de l’explosion d’Inter-
net, au moins 20 pays peuvent être
qualifiés « d’ennemis » de ce média.
« Qu’il s’agisse de la Chine, la Birma-
nie, Cuba, la Tunisie ou le Vietnam,
des gouvernements s’ingénient à

contrôler, filtrer, empêcher la libre
circulation des informations et punir
les dissidents. » Malgré la brutalité
de ces statistiques, RSF garde quel-
ques raisons d’espérer, avec l’an-
nonce – depuis démentie –, de la li-
bération du journaliste syrien Nizar
Nayyouf ou la mobilisation plus
forte des professionnels eux-
mêmes, aussi bien en Indonésie
qu’en Afrique.

Nicole Vulser

Le nettoyage médiatique s’intensifie en Serbie 
A l’occasion de la 10e Journée internationale de la liberté de la presse, retour sur la « guerre des médias » menée

par Slobodan Milosevic, qui bâillonne par la force et réprime financièrement les journaux, radios et télévisions indépendants
DÉBUT MARS, la chaîne de télé-

vision de la ville de Belgrade, Stu-
dio B, a diffusé des images mon-
trant un jeune militant démocrate
frappé par cinq personnes. La voi-
ture utilisée par les agresseurs était
garée devant le ministère serbe de
l’intérieur. La réponse des autorités
« a été rapide et brutale » : quelques
jours plus tard, selon l’Institut for
War and Peace Reporting, la police
pénétrait dans les locaux de la
chaîne, frappant deux employés et
endommageant du matériel

La télévision municipale de Bel-
grade s’était déjà vu infliger trois
amendes depuis janvier pour « pro-
pos offensants » ou « propos men-
songers » (108 000 euros) en appli-
cation de la très répressive loi sur
l’information adoptée sans débat
par le Parlement serbe en octobre
1998. Soutenue par le parti d’oppo-
sition SPO (Mouvement serbe du
renouveau) qui contrôle la munici-
palité, Studio B ne veut plus se lais-
ser faire et refuse de se soumettre à
« cette comédie juridique ». Ses
comptes bancaires ont été bloqués
par les autorités serbes. Elle ne vit
plus que par les subsides munici-
paux. Jusqu’à quand ? 

La répression des médias indé-
pendants et d’opposition en Serbie
n’a jamais atteint un tel degré. Le
gouvernement de Slobodan Milose-
vic brandit la théorie du complot
pour justifier sa stratégie de « dé-
contamination des médias », accusés
de former « la cinquième colonne »
des « forces subversives améri-
caines ». Pour museler toute forme
de critique, les officiels serbes uti-
lisent l’asphyxie financière, les
agressions physiques, et les menaces
sur les journalistes. Les journaux
sont les plus touchés. Le ministère
yougoslave du commerce a ordonné
à l’éditeur indépendant Blic et à
l’hebdomadaire Glas Javnosti de ré-
duire leur prix de vente au motif
qu’ils « faisaient des bénéfices injusti-
fiés ». 

UN BOYCOTT DIFFICILE
Les journaux souffrent pourtant

d’une pénurie de papier, n’étant pas
autorisés à se fournir à l’étranger de-
puis que l’usine Matroz, seul four-
nisseur de papier en Yougoslavie, a
suspendu sa production le 25 mars.
Les radios et télévisions s’organisent
pour résister en transformant par-
fois leurs installations en blockhaus. 

Depuis le début de l’année, vingt
médias ont été victimes de repré-
sailles et dix ont été supendus ou
fermés, selon Reporters sans fron-
tières (RSF). Et les officiels serbes,
le vice-premier ministre Vojislav
Seselj en tête, multiplient les me-
naces : « Nous ne prendrons pas de
gants (...) Ne croyez pas que nous
allons vous laisser nous tuer comme
des lapins ou que nous allons vous
dorloter ou prendre soin de vous
comme des plantes en pots, a-t-il

déclaré lors d’une conférence de
presse organisée à Belgrade le
8 février. Tous ceux qui travaillent
pour les Américains devront en sup-
porter les conséquences (...). C’est
vous qui devriez avoir peur. Vous
travaillez pour un média traître (...).
Vous êtes payés pour répandre de la
propagande contre votre propre
pays. »

A la suite de ces déclarations,
quatorze médias ont décidé de
boycotter M. Seselj et son Parti ra-

dical serbe (SRS, ultranationa-
liste). Mais cette décision, pour
symbolique qu’elle soit, reste diffi-
cile à tenir puisque l’exécutif serbe
est un sujet politique intérieur in-
contournable.

La réduction des médias au si-
lence serait, selon des journalistes
locaux, la première des mesures
prévues pour « nettoyer » la Ser-
bie et ne laisser au pouvoir que les
trois partis politiques « admis » : le
SRS, les socialistes de M. Milosevic
et celui de la Gauche unifiée du
parti de sa femme, Mira Markovic.
Dans ce climat de tension extrême,
seuls les médias d’opposition sou-
tenus par les élus locaux, dans le
fief de Cacak par exemple, ou ceux
soutenus par la population,
comme à Kraljevo, parviennent
encore à survivre. Le combat des
indépendants privés devient, lui,
de plus en plus difficile. Révélant,
de fait, la nervosité croissante du
cabinet de M. Milosevic face au
mécontentement croissant d’une
population éreintée par dix années
de guerre et de crise économique. 

Florence Amalou 
et Christophe Châtelot

Brice Fleutiaux toujours détenu en Tchéchénie
CELA FAIT sept mois que le pho-

tographe indépendant Brice Fleu-
tiaux est détenu en Tchétchénie. Il
n’est toujours pas libéré, malgré les
campagnes d’appel et les démarches
de sa famille auprès du Quai d’Orsay
et de l’Elysée. « Nous sommes fati-
gués d’entendre qu’il ne s’agit que
d’une question de jours et de voir qu’il
ne se passe toujours rien », confie son
jeune frère.

Le photographe avait décidé de
partir lorsque les vagues d’attentats
attribuées à des séparatistes cauca-
siens secouaient Moscou. Il noue en
France quelques contacts, via Inter-
net, avec des proches du gouverne-
ment tchétchène, dont il espère ob-
tenir la protection pour travailler sur
place. Puis il quitte Toulouse le

28 septembre, avec ses seuls moyens
personnels.

M. Fleutiaux disparaît à son arri-
vée à Grozny, juste après avoir tra-
versé, le 1er octobre 1999, la frontière
qui sépare la Géorgie de la Tché-
tchénie. Il passe à 7 heures du matin
« sous l’escorte d’une autre journaliste
indépendante qui est protégée par un
chef de guerre », raconte un de ses
proches, et c’est en quittant sa pre-
mière escorte pour rejoindre
d’autres personnes contactées avant
son départ qu’il disparaît.

Après un mois de silence, le FSB
(ancien KGB) diffuse, le 31 octobre,
lors d’une conférence de presse, une
vidéo montrant le photographe, vi-
siblement fatigué, qui déclare avoir
été enlevé, parle des coups, de la

maladie, et demande de l’aide. Deux
libérations échouent. Malgré une
deuxième vidéo, ni les textes ni la
nationalité des ravisseurs ne sont of-
ficiellement connus avec certitude.

Le photographe, né à Toulouse en
1967, est père d’une fillette de quatre
ans. Après un début de carrière en
1989 au Cambodge, où il couvre le
retrait des troupes vietnamiennes, il
travaille à Bangkok (Thaïlande) de
1990 à 1992 pour l’agence Reuters ;
puis en Roumanie, où il vit pendant
quatre ans. Ses images sont diffu-
sées par les agences Cosmos, Vu et
Sipa. Les actions de soutien se 
multiplient en sa faveur (www.fleu-
tiaux.brice.free.fr).

Fl. A.

Journée cruciale
pour le journaliste
tunisien Ben Brik 

LE JOURNALISTE tunisien
Taoufik Ben Brik en était, le mer-
credi 3 mai, au 31e jour de la grève
de la faim qu’il mène pour protes-
ter contre le harcèlement des au-
torités à son encontre. Alors que
son état de santé est des plus pré-
caires, le journaliste a confirmé
qu’il suspendrait son mouvement
ce mercredi si la justice décidait de
libérer son frère Jalal qui, incarcéré
depuis près d’une semaine à la
suite d’échauffourées devant le
domicile de Taoufik Ben Brik, de-
vait être jugé ce jour.

Les remous suscités en France
par la grève de la faim du journa-
liste, correspondant du quotidien
La Croix et d’agences de presse eu-
ropéennes spécialisées, a poussé le
gouvernement français à plaider
pour une « fin humaine, rapide , à
cette situation qui est déplorable »,
selon les propos du ministre des
affaires étrangères, Hubert Vé-
drine, mardi devant les parlemen-
taires.

La surprise est venue d’un appel
très ferme du chef de la diplomatie
française au pouvoir tunisien pour
qu’il s’ouvre à la démocratie. « Le
gouvernement et moi-même n’avons
jamais caché que la France souhai-
tait qu’une évolution politique ac-
compagne maintenant les succès du
développement économique et so-
cial que la Tunisie a su réaliser au
cours des dix dernières années, a in-
diqué M. Védrine. Cette ouverture,
c’est aux Tunisiens eux-mêmes d’en
fixer le rythme, le contenu et les mo-
dalités. Mais elle est aujourd’hui in-
dispensable et possible. » Et le mi-
nistre a conclu : « C’est ce que nous
disons au président Ben Ali, sans es-
prit d’ingérence, avec toute l’amitié
que nous autorisent la proximité de
nos sociétés et la densité de nos rela-
tions. Accomplissez les gestes, déci-
dez les ouvertures qui auront un im-
pact déterminant pour la Tunisie. »

« DRAMATISATION EXCESSIVE »
Le premier secrétaire du Parti

socialiste (PS), François Hollande,
a de son côté appelé mardi les
« pouvoirs publics français » à pe-
ser pour « faire progresser la démo-
cratie » en Tunisie, un pays dont le
parti au pouvoir sans interruption
depuis l’indépendance du pays, le
RCD, est membre de l’Internatio-
nale socialiste (IS).

Alors que, pour la troisième an-
née consécutive, le président tuni-
sien, Zine El Abidine Ben Ali, fi-
gure sur la liste noire des « dix pires
ennemis de la presse » dressée par
le Comité de protection des jour-
nalistes (CPJ), une organisation
basée à New York, l’ambassadeur
de Tunisie à Paris, Monji Bousnina,
a regretté la « dramatisation exces-
sive » de l’« affaire Ben Brik » et la
« surenchère permanente dans ce
dossier ». Interrogé par LCI, le di-
plomate a assuré que M. Ben Brik
est « d’abord un citoyen tunisien en
liberté » et que s’il est poursuivi
pour « diffamation », c’est « dans
le cadre des lois de son pays ».

Jean-Pierre Tuquoi
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 03/05 02/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18439,36 0,20 ± 2,61

HONGKONG HANG SENG 15577,47 ± 1,52 ± 8,16

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2145,33 ± 0,99 ± 13,48

SÉOUL COMPOSITE INDEX 94,79 ± 0,09 ± 27,10

SYDNEY ALL ORDINARIES 3076,70 ± 0,72 ± 2,40

BANGKOK SET 27,04 ± 1,31 ± 22,16

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4365,88 ± 0,15 ± 12,78

WELLINGTON NZSE-40 2033,55 0,39 ± 7,85

15577,47

HONGKONG Hang Seng

18301

17593

16885

16178

15470

14762
[ [ [

3 F. 17 M. 3 M.

18439,36

TOKYO Nikkei

20833

20261

19689

19117

18545

17973
[ [ [

3 F. 17 M. 3 M.

97,65

EURO / YEN

111,7

108,6

105,6

102,6

99,6

96,5
[ [ [

3 F. 16 M. 3 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 02/05 28/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10731,12 ± 0,75 ± 6,66

ÉTATS-UNIS S&P 500 1446,09 ± 1,50 ± 1,58

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3785,45 ± 4,36 ± 6,98

TORONTO TSE INDEX 9510,28 ± 0,18 13,03

SAO PAULO BOVESPA 15524,13 ± 0,09 ± 9,17

MEXICO BOLSA 355,21 ± 0,95 ± 11,55

BUENOS AIRES MERVAL 511,03 0,29 ± 7,16

SANTIAGO IPSA GENERAL 95,95 0,44 ± 32,90

CARACAS CAPITAL GENERAL 6313,78 14,07 16,53

0,897

EURO / DOLLAR

1,006

0,984

0,962

0,940

0,919

0,897
[ [ [

3 F. 16 M. 3 M.

10731,12

NEW YORK Dow Jones

11287

10988

10690

10392

10094

9796
[ [ [

3 F. 17 M. 2 M.

3785,45

NEW YORK Nasdaq

5048

4703

4357

4012

3666

3321
[ [ [

3 F. 17 M. 2 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 03/05 02/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5364,18 ± 1,30 9,37

EUROPE STOXX 50 5123,37 ± 1,16 8,03

EUROPE EURO STOXX 324 444,09 ± 1,17 6,69

EUROPE STOXX 653 397,41 ± 0,81 4,72

PARIS CAC 40 6477,10 ± 1,30 8,71

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4364,93 ± 1,25 7,71

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 669,05 ± 0,67 ± 0,35

BRUXELLES BEL 20 2827,29 ± 0,29 ± 15,36

FRANCFORT DAX 30 7458,01 ± 1,30 7,18

LONDRES FTSE 100 6302,10 ± 1,12 ± 9,06

MADRID STOCK EXCHANGE 11724,60 ± 1,20 0,71

MILAN MIBTEL 30 47052,00 ± 0,73 9,45

ZURICH SPI 7512,10 ± 0,20 ± 0,77

6302,10

LONDRES FT100

6738

6589

6440

6292

6143

5994
[ [ [

3 F. 16 M. 3 M.

6477,10

PARIS CAC 40

6562

6442

6322

6202

6083

5963
[ [ [

3 F. 16 M. 3 M.

7458,01

FRANCFORT DAX 30

8064

7883

7702

7520

7339

7157
[ [ [

3 F. 16 M. 3 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux02/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,93 3,96 5,47 5,73

ALLEMAGNE .. 3,89 4,20 5,34 5,64

GDE-BRETAG. 5,88 6,08 5,25 4,47

ITALIE ............ 3,89 4,14 5,62 5,95

JAPON............ 0,07 0,04 1,73 2,18

ÉTATS-UNIS... 5,97 5,92 6,29 6,01

SUISSE ........... 2,62 3,10 4,08 4,49

PAYS-BAS....... 3,86 4,14 5,50 5,73

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 02/05 28/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1792,50 + 0,25

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1500 + 0,07

PLOMB 3 MOIS .............. 429,50 ± 0,58

ETAIN 3 MOIS ................ 5415 ± 0,18

ZINC 3 MOIS.................. 1169 ± 0,26

NICKEL 3 MOIS .............. 9913 + 0,33

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,06 ± 0,20

PLATINE A TERME ......... 134526,00 + 12,77

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269 + 5,80

MAIS (CHICAGO)............ 237,50 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 181,20 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 763 ± 0,13

CAFÉ (LONDRES) ........... 940 + 3,07

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 02/05 28/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9700 ± 1,02

OR FIN LINGOT............. 9710 ± 0,72

ONCE D’OR (LO) $ ......... 275,45 ± 10,27

PIÈCE FRANCE 20 F........ 55 ± 0,36

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 55 ± 0,72

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 55 ± 3,51

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 191 ± 6,83

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 365,25 ± 8,70

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 357 ....

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 03/05 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 2000 .......... 45120,00 85,87 85,98

Euribor 3 mois
MAI 2000 ........... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 02/05 28/04

BRENT (LONDRES) ........ 25,08 ....

WTI (NEW YORK) ........... 26,87 ± 0,07

LIGHT SWEET CRUDE .... 26,86 + 1,94

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/05 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,91950 0,89755 0,13687 1,56485 0,57803

YEN ....................... 108,75500 ..... 97,65500 14,90000 170,17000 62,86500

EURO..................... 1,11414 1,02401 ..... 0,15245 1,74275 0,64385

FRANC................... 7,30630 6,71690 6,55957 ..... 11,43070 4,22125

LIVRE ..................... 0,63904 0,58770 0,57380 0,08755 ..... 0,36945

FRANC SUISSE ....... 1,73000 1,59070 1,55345 0,23680 2,70650 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 02/05

COURONNE DANOISE. 7,4546

COUR. NORVÉGIENNE 8,1385

COUR. SUÉDOISE ........ 8,1435

COURONNE TCHÈQUE 36,3070

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5558

DOLLAR CANADIEN .... 1,3465

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,8744

DRACHME GRECQUE..336,2800
FLORINT HONGROIS ..258,2100
ZLOTY POLONAIS........ 4,0637
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ÉCONOMIE

France : Le moral
des ménages
au zénith en avril
L’INDICATEUR de l’opinion des
ménages, stable depuis la fin de
l’année 1999, affiche une vive pro-
gression en avril de + 2, dépassant
ainsi le niveau exceptionnel atteint
en novembre 1999, a annoncé mer-
credi 3 mai l’Insee dans son en-
quête de conjoncture. L’opinion
des ménages quant à la situation
de l’emploi est à nouveau très fa-
vorablement orientée en avril.
L’appréciation portée sur le niveau
de vie passé et futur en France est
en forte augmentation. En outre,
les ménages sont plus nombreux
qu’en mars à juger la période pro-
pice pour effectuer des achats im-
portants. Ils sont aussi plus nom-
breux à estimer que leur situation
financière va s’améliorer au cours
des prochains mois, tout comme
leur opinion sur leur situation fi-
nancière actuelle se redresse légè-
rement. Les ménages sont égale-
ment plus nombreux à se dire en
mesure d’épargner.
a Le déficit budgétaire de l’Etat
français s’élevait à 82,1 milliards
de francs (12,5 milliards d’euros) à
la fin mars, contre un déficit de
94,5 milliards de francs (14,4 mil-
liards d’euros) l’année dernière à la
même date, a indiqué mardi le mi-
nistère français des Finances. Les
recettes fiscales à la fin mars se
sont élevées à 393 milliards de
francs (59,91 milliards d’euros), en
hausse de 6 % par rapport à mars
1999. Les recettes du budget géné-
ral se sont établies à la fin mars à
365,3 milliards de francs (55,7 mil-
liards d’euros), en hausse de 8,6 %
par rapport à 1999, a précisé le mi-
nistère.
a L’activité dans les travaux pu-
blics dans l’Hexagone a continué à
progresser au cours du premier tri-
mestre 2000 et restera soutenue
sur le deuxième trimestre, « malgré
un léger fléchissement », selon une
enquête de l’INSEE diffusée mardi.

a ALLEMAGNE : la cagnotte fis-
cale, qui représente les recettes
fiscales supplémentaires de l’Etat
fédéral et des Etats régionaux, de-
vrait atteindre 17,1 milliards de
marks (8,74 milliards d’euros) en
2000 par rapport aux dernières es-
timations de novembre, a affirmé
mardi 2 mai Josej Koerner, un ex-
pert allemand reconnu. Les ren-
trées d’impôts devraient ainsi
s’élever à quelque 924,4 milliards
de marks (472,64 milliards d’eu-
ros), soit 4,3 % de plus qu’en 1999,
a-t-il affirmé.
a Le secteur industriel allemand
a continué à croître à un rythme
record en avril, reflétant la forte

croissance de la demande inté-
rieure, selon l’enquête BME/Reu-
ters des directeurs d’achat publiée
mardi.

a OPEP : le Koweit et le Qatar,
membres de l’OPEP, ont exprimé
mardi leur satisfaction devant les
cours actuels du pétrole, estimant
qu’il n’était pas nécessaire au stade
actuel de modifier les niveaux de
production. « Jusqu’à présent, les
prix de brut sont adéquats pour
tous. Je pense que les cours sont en-
core dans des limites sécurisantes,
entre 22 et 25 dollars le baril », a
déclaré le ministre qatariote de
l’Energie Abdallah ben Hamad al-
Attiya « je crois qu’il n’y aura pas
de grand changement et qu’il n’y a
aucune intention d’augmenter la
production, à moins que les prix ne
dépassent le niveau fixé. Les prix ac-
tuels sont satisfaisants... ».

a ÉTATS-UNIS : les ventes de lo-
gements neufs ont progressé de
4,5 % en mars par rapport au mois
précédent, avec un volume de
966 000 unités en rythme annuel.
Ce chiffre est contraire aux at-
tentes des analystes qui tablaient
sur une baisse de 2,1 % des ventes
de logements neufs en mars. 
a L’indice précurseur de l’activi-
té économique aux Etats-Unis,
calculé par le Conference Board, a
progressé de 0,1 % en mars, après
une baisse confirmée de 0,3 %
pour février et une hausse confir-
mée de 0,2 % pour janvier. Cet in-
dice CVS est ressorti à 106,1.

a JAPON : l’économie japonaise
a affiché une expansion de 2,4 %
au cours du trimestre janvier-mars
par rapport aux trois mois précé-
dents, ce qui porte le taux de crois-
sance de l’année au-delà de l’ob-
jectif fixé par le gouvernement, a
annoncé mardi le Nomura Re-
search Institute.

a ZONE EURO : la zone euro a
enregistré un excédent commer-
cial de 0,3 milliard d’euros en fé-
vrier avec le reste du monde, selon
les estimations de l’office euro-
péen de statistiques. Le chiffre dé-
finitif pour janvier est un déficit de
4,5 milliards d’euros. Pour l’en-
semble de l’UE, c’est un déficit de
7,1 milliards d’euros qui a été rele-
vé en février, alors que le déficit
définitif de janvier a été évalué à
13,1 milliards d’euros.

a EUROPE DE L’EST : les écono-
mies en transition d’Europe de
l’Est et du Sud-Est ainsi que de
l’ex-URSS devraient connaître une
croissance moyenne de 3 ‰ en l’an
2000, mais avec des écarts considé-
rables selon les pays, indique un
rapport de la Commission écono-
mique des Nations unies.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a terminé en
baisse la séance du mardi 2 mai.
L’indice composite de la Bourse
électronique Nasdaq a chuté de
4,36 %, pour finir à 3 785,42 points.
De son côté, le principal indicateur
de la Bourse de New York, l’indice
Dow Jones, a reculé de 0,75 %, à
10 731,12 points. Enfin, l’indice
Standard and Poor’s 500 a aban-
donné 1,50 %, à 1 446,28 points. Le
marché des valeurs américaines a
été pénalisé par le plongeon de
14 % du titre du groupe de télé-
communications AT&T, après une
révision à la baisse de ses prévi-
sions de résultats.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens reculaient en début de
séance, mercredi 3 mai. Evoluant à
l’inverse de leur prix, les taux d’in-
térêt à 10 ans en France remon-
taient à 5,47 %. La veille, le marché
obligataire américain avait inter-
prété l’annonce d’une hausse plus
forte que prévu des ventes de lo-
gements neufs comme un signe
supplémentaire de la vigueur de
l’économie américaine. Le rende-
ment de l’obligation du Trésor à
30 ans s’était tendu à 6,01 %, et ce-
lui sur les emprunts à dix ans était
passé à 6,31 %.

MONNAIES
L’EURO est passé sous la barre de
0,90 dollar pour la première fois de
son histoire dans les premières
transactions mercredi. Le billet
vert s’échangeait, de son côté, à
108,42 yens.

PARIS
L’INDICE CAC 40 a ouvert mer-
credi en baisse de 1,02 %, à
6 495,73 points. La Bourse de Paris
avait terminé la séance de mardi
sur un nouveau record de clôture,
son septième de l’année. Le
CAC 40 avait clôturé en hausse de
2,22 %, à 6 562,41 points. Le vo-
lume d’activité s’était établi à
4,33 milliards d’euros, dont
3,43 milliards sur les seules valeurs
de l’indice.

FRANCFORT
A LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice DAX a débuté la séance de
mercredi en baisse de 0,11 %, à
7 547,91 points. La Bourse de
Francfort avait terminé, mardi, sur
une hausse de 1,90 %, portée par la
progression des valeurs technolo-
giques. L’indice avait clôturé à
7 555,92 points, contre 7 414,68
points vendredi.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres a ouvert en baisse mer-
credi, reculant de 0,43 %, à
6 345,8points. La Bourse de
Londres avait clôturé en hausse
mardi, soutenue par la reprise de
Wall Street et grâce à la bonne
performance des valeurs technolo-
giques et des télécommunications.
L’indice avait clôturé à 6373,4
points, sur un gain de 0,72 %.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo était fer-
mée mercredi en raison d’un jour
férié au Japon.

VALEUR DU JOUR

AT&T perd
du terrain
L’ACTION du groupe de télé-
communications American Tele-
graph & Telephone Corp (AT&T)
a chuté de 14 %, mardi 2 mai, à la
Bourse de New York. Le titre
s’échangeait à 41,93 dollars à la
clôture (46,59 euros), contre
49 dollars en début de séance.
L’entreprise n’avait pas enregistré
une telle baisse depuis treize ans.
Les marchés financiers ont bruta-
lement réagi à l’annonce par le
PDG du groupe, Michael Arms-
trong, d’une révision à la baisse
des prévisions de résultats pour
l’ensemble de l’année. AT&T anti-
cipe désormais un bénéfice par
action de 1,87 à 1,92 dollar contre
1,89 à 1,94 antérieurement. Les
analystes font remarquer que de-
puis l’arrivée de M. Amstrong à la
tête de l’entreprise en novembre
1997, le groupe newyorkais s’est
moins bien comporté en Bourse
que le marché et que son grand ri-
val MCI WorldCom.
L’opérateur de télécomunications
longues distances, numéro un aux
Etats-Unis, explique la baisse de
sa performance par le tassement
de sa clientèle grand public lié à la
concurrence féroce des compa-
gnies de téléphonie mobile. Elle
évoque également la progression
moins forte que prévu de ses ser-
vices aux entreprises qui de-
vraient augmenter d’environ 8 %
contre 9 % à 11 % en première esti-
mation. AT&T maintient cepen-
dant ses objectifs dans ses activi-
tés hertziennes et à large bande
ainsi que dans Concert, filiale

commune de l’américain et de
British Telecom.
Le groupe a, dans la foulée, an-
noncé la suppression de 6 200 em-
plois dans ses activités tradition-
nelles (soit 4,2 % de ses effectifs)
d’ici fin 2001 . Pour couvrir ce pro-
gramme de départs volontaires et
de mises en préretraite, AT&T a
passé une provision de 682 mil-
lions de dollars. En 1999, le groupe
avait déjà mis en place un plan so-
cial portant sur 2 500 emplois.
Il n’en fallait pas plus pour que les
secteurs des télécommunications,
de l’informatique et de l’Internet
perdent leur attrait auprès d’in-
vestisseurs frileux. La chute du
titre a fait trébucher le marché du
Nasdaq, dont l’indice composite a
perdu, mardi, 4,36 %, à 3785,42
points.

L. Be.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b AUTOMOBILE : les marques
françaises ont fortement accru
leur poids en avril sur un
marché quasiment stable, selon
les chiffres publiés mardi par le
Comité des constructeurs
français d’automobiles (CCFA).
PSA Peugeot Citroën et Renault
se sont adjugé ensemble 61,9 %
du marché, 5,5 points de plus
qu’en avril 1999. Au total, les
ventes de voitures particulières
neuves en France ont atteint
185 292 immatriculations.

b UNILEVER : le groupe
anglo-néerlandais a lancé,
mardi 2 mai, une offre non
sollicitée sur le groupe
alimentaire américain Bestfoods
(produits Knorr). Ce dernier a
jugé que l’offre était inadéquate. 

b SOCIÉTÉ DU LOUVRE : le
financier américain Asher
Edelman s’estime en mesure de
prendre le contrôle du groupe
français diversifié (hôtels de luxe
Concorde, cristallerie Baccarat,
hôtellerie économique
Envergure), malgré la position
apparemment inexpugnable de la
famille Taittinger, propriétaire,
a-t-il indiqué mardi dans un
entretien accordé à l’AFP.

b EXXON-MOBIL : le Qatar
General Petroleum Corporation
a signé mardi avec le groupe
pétrolier américain un contrat
de 1 milliard de dollars pour le
développement du Champ du
Nord (North Field). Exxon-Mobil
« se chargera de développer North
Field pour accroître sa production
de manière à répondre aux besoins
du marché local et exporter le
reste via des gazoducs vers des
pays de la région », a indiqué
l’agence officielle qatariote QNA.

b ÉNERGIE NUCLÉAIRE : EDF a
été autorisé, mardi 2 mai, à
redémarrer le réacteur
numéro 2 de la centrale du
Blayais (Gironde), qui avait été
inondé lors de la tempête
survenue dans la nuit du 27 au
28 décembre 1999. Le réacteur
numéro 1, lui aussi partiellement
inondé, reste arrêté pour des
raisons indépendantes des
intempéries.

SERVICES
b AIR FRANCE : les six
syndicats d’hôtesses et
stewards de la compagnie
nationale ont appelé leurs
adhérents à la grève vendredi 5 et
samedi 6 mai pour protester

contre les propositions de la
direction concernant les
35 heures. La direction indique
pour sa part qu’il est encore trop
tôt pour déterminer d’éventuelles
perturbations de trafic.

b ALITALIA : le conseil
d’administration de la
compagnie aérienne italienne,
réuni mardi après-midi, a jugé
illégitime la décision de la
compagnie aérienne néerlandaise
KLM de rompre l’alliance
engagée entre les deux sociétés
(Le Monde du 2 mai).

b TOWER AIR : la compagnie
aérienne, en règlement
judiciaire, a interrompu depuis
lundi soir ses vols réguliers au
départ de l’aéroport John F.
Kennedy à New York sans avertir
ses passagers. La compagnie, qui
offre des vols à prix discount sur
les Etats-Unis et l’Europe à partir
de New York, devrait toutefois
poursuivre ses activités charter.

b MICROSOFT : le géant
américain des logiciels a
demandé davantage de temps
pour préparer une défense
détaillée contre la proposition du
gouvernement américain de
démanteler l’entreprise afin de
réduire son monopole dans les
systèmes d’exploitation
informatiques.

FINANCE
b AXA : Henri de Castries, qui a
remplacé Claude Bébéar à la
présidence du directoire d’Axa
mercredi 3 mai, a indiqué dans
un entretien au journal Le
Figaro être intéressé par le
réseau du Crédit lyonnais.
L’assureur français a en outre
annoncé qu’il va payer
4,05 milliards d’euros pour
racheter les 44,7 % qu’il ne
détient pas encore dans sa filiale
britannique Sun Life and
Provincial (SLPH).

b CAISSES D’ÉPARGNE :
l’agence internationale de
notation Fitch IBCA a annoncé
mardi avoir attribué la note à
long terme « AA » et à court
terme « F1+ » au Groupe Caisses
d’épargne (GCE). Fitch IBCA a
par ailleurs attribué la note à
long terme « AA- » et à court
terme « F1+ » au groupe Crédit
foncier de France (CFF), détenu
à 90,6 % par le GCE.

b GENERALI/INA : Les deux
assureurs italiens prévoient
dans leur plan de fusion de
supprimer 1 400 emplois d’ici
trois ans, a déclaré à Reuters,
mardi 2 mai, un responsable
syndical.
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Code Cours % Var.03/05 10 h 12 f pays en euros 02/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,70 ....

BASF AG BE e 47,80 ....

BMW DE e 30,50 + 0,83

CONTINENTAL AG DE e 19,83 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 64,50 + 0,16

FIAT IT e 27,14 ± 0,37

FIAT PRIV. IT e 16,05 ± 1,83

MICHELIN /RM FR e 37,39 + 1,27

PEUGEOT FR e 230,40 ± 0,22

PIRELLI IT e 2,67 + 1,52

RENAULT FR e 48 ± 0,62

VALEO /RM FR e 62,75 + 2,45

VOLKSWAGEN DE e 42,30 ± 0,35

f DJ E STOXX AUTO P 233,01 ± 0,35

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,04 ± 0,52

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,44 + 0,40

ALL & LEICS GB 10,35 + 0,50

ALLIED IRISH BA GB 18,71 ....

ALPHA CREDIT BA GR 60,72 + 1,04

B PINTO MAYOR R PT e 23,10 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,93 ± 0,24

BANK OF IRELAND GB 12,87 ....

BANK OF PIRAEUS GR 19,92 ± 0,74

BK OF SCOTLAND GB 9,68 ± 1,40

BANKINTER R ES e 54,20 ± 0,82

BARCLAYS PLC GB 28,14 + 1,11

BAYR.HYPO-U.VER DE e 69,40 ± 0,72

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,32 ± 0,48

BCA FIDEURAM IT e 17,12 ± 1,21

BCA INTESA IT e 4,13 + 0,24

BCA LOMBARDA IT e 9,50 ± 0,21

MONTE PASCHI SI IT e 3,41 + 0,29

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,14 ± 0,54

BCA P.MILANO IT e 6,53 ± 0,15

B.P.VERONA E S. IT e 10,78 ± 1,10

BCA ROMA IT e 1,16 ± 0,85

BBVA R ES e 14,97 ± 0,99

ESPIRITO SANTO PT e 25,80 ....

BCO POPULAR ESP ES e 29,74 + 0,51

BCO PORT ATLANT PT e 4,04 ....

BCP R PT e 5,17 ....

BIPOP CARIRE IT e 99,95 ± 1,04

BNL IT e 3,58 ± 0,56

BNP /RM FR e 90,05 + 0,11

BSCH R ES e 11,53 ± 1,37

CCF /RM FR e 157,40 + 0,38

CHRISTIANIA BK NO 5,09 + 0,49

COMIT IT e 5,18 ± 0,96

COMM.BANK OF GR GR 61,17 + 0,24

COMMERZBANK DE e 41,20 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 42,40 ± 1,40

DEN DANSKE BK DK 110 ± 0,61

DNB HOLDING -A- NO 3,93 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 73,85 ± 1,14

DEXIA BE e 144,70 + 0,84

DRESDNER BANK N DE e 45 ± 0,88

EFG EUROBANK GR 29,44 ....

ERGO BANK GR 21,41 + 0,42

ERSTE BANK AT e 44,62 ± 0,80

FOERENINGSSB A SE 16,76 ± 0,73

HALIFAX GROUP GB 10,28 + 1,18

HSBC HLDG GB 12,22 ± 0,28

IONIAN BK REG.S GR 40,89 ....

KBC BANCASSURAN BE e 41 + 0,94

LLOYDS TSB GB 10,86 + 1,12

MERITA FI e 5,72 ....

NAT BANK GREECE GR 47,89 + 0,47

NATEXIS BQ POP. FR e 76 ± 0,65

NATL WESTM BK GB 22,93 ....

NORDIC BALTIC H SE 6,94 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,14 + 2,49

ROYAL BK SCOTL GB 17,20 ± 1,09

SAN PAOLO IMI IT e 15,50 + 0,06

S-E-BANKEN -A- SE 12,34 ....

STANDARD CHARTE GB 14,67 ± 1,61

STE GENERAL-A-/ FR e 236 + 0,55

SV HANDBK -A- SE 15,10 + 1,65

SWEDISH MATCH SE 3,13 ....

UBS REG CH 274,70 + 0,12

UNICREDITO ITAL IT e 4,45 ± 0,67

UNIDANMARK -A- DK 86,39 ....

XIOSBANK GR 19,76 ....

f DJ E STOXX BANK P 315,51 ± 0,31

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 43,63 + 0,28

ALUMINIUM GREEC GR 37,56 ....

ANGLO AMERICAN GB 48,43 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,26 ± 2,06

ASSIDOMAEN AB SE 17,93 ± 1,35

BEKAERT BE e 52,25 + 0,19

BILLITON GB 4,26 + 1,22

BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,07 + 0,21

BUNZL PLC GB 5,01 ....

CORUS GROUP GB 1,46 ± 2,30

ELVAL GR 6,99 + 0,64

ISPAT INTERNATI NL e 12,05 ± 1,23

JOHNSON MATTHEY GB 13,39 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 52 ....

METSAE-SERLA -B FI e 9,35 + 1,63

HOLMEN -B- SE 27,02 ± 0,23

OUTOKUMPU FI e 12,78 + 0,63

PECHINEY-A- FR e 49,75 + 1,53

RAUTARUUKKI K FI e 5,60 ....

RIO TINTO GB 18,33 + 3,29

SIDENOR GR 8,71 ....

SILVER & BARYTE GR 31,82 ± 1,83

SMURFIT JEFFERS GB 2,33 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,65 ± 0,85

STORA ENSO -R- FI e 11,30 + 0,09

SVENSKA CELLULO SE 20,81 + 0,89

THYSSEN KRUPP DE e 23,98 + 1,83

UNION MINIERE BE e 36,05 ± 2,25

UPM-KYMMENE COR FI e 28,91 ± 0,28

USINOR FR e 14,62 + 0,83

VIOHALCO GR 12,36 + 0,24

VOEST-ALPINE ST AT e 30,50 ± 0,49

f DJ E STOXX BASI P 195,60 + 0,52

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 144,90 + 0,14

AKZO NOBEL NV NL e 44,72 + 0,27

BASF AG DE e 47,80 ....

BAYER AG DE e 44,05 ± 0,56

BOC GROUP PLC GB 18,81 + 2,62

CELANESE N DE e 21,95 ....

CIBA SPEC CHEM CH 65,87 ± 1,44

CLARIANT N CH 400,03 ± 0,16

DEGUSSA-HUELS DE e 30,95 + 0,16

DSM NL e 36,64 + 0,11

EMS-CHEM HOLD A CH 4708,64 ± 0,34

ICI GB 9,04 ± 4,01

KEMIRA FI e 5,30 ± 1,49

LAPORTE GB 8,91 + 0,39

LONZA GRP N CH 547,47 ± 0,58

RHODIA FR e 20,28 ± 1,07

SOLVAY BE e 77,20 ± 0,13

TESSENDERLO CHE BE e 41,50 ± 1,19

f DJ E STOXX CHEM P 365,96 ± 0,21

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 53,85 + 0,09

CHRISTIAN DIOR FR e 258,10 ± 1,15

D’IETEREN SA BE e 280 ± 2,51

GAZ ET EAUX /RM FR e 62,05 + 0,81

GBL BE e 275,50 ± 0,40

GEVAERT BE e 39,75 ± 1,85

HAGEMEYER NV NL e 21,04 ± 0,47

INCHCAPE GB 5,27 ....

INVESTOR -A- SE 15,72 ± 0,78

INVESTOR -B- SE 15,72 ± 0,78

MYTILINEOS GR 10,01 ± 2,04

NORSK HYDRO NO 40,24 ± 1,95

OERLIKON-BUEHRL CH 256,43 ± 1,36

ORKLA -A- NO 17,14 ....

SONAE SGPS PT e 44,90 ....

TOMKINS GB 3,38 + 0,51

VEBA AG DE e 54 ± 0,74

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 3,80 ± 0,52

BRITISH TELECOM GB 19,38 ± 2,76

CABLE & WIRELES GB 18,02 ± 1,78

DEUTSCHE TELEKO DE e 73,30 ± 1,61

ENERGIS GB 57,39 ± 0,98

EQUANT NV DE e 86,50 ± 1,14

EUROPOLITAN HLD SE 17,19 ....

FRANCE TELECOM FR e 175,50 ± 1,40

HELLENIC TELE ( GR 26,11 + 0,46

KONINKLIJKE KPN NL e 125,45 + 0,36

MANNESMANN N DE e 275 ± 4,84

PANAFON HELLENI GR 13,89 + 0,21

PORTUGAL TELECO PT e 12,98 ....

SONERA FI e 63 ± 4,11

SWISSCOM N CH 389,77 ± 0,98

TELE DANMARK -B DK 81,56 ± 2,56

TELECEL PT e 18,50 ....

TELECOM ITALIA IT e 16,58 ± 1,37

TELECOM ITALIA IT e 7,12 ± 2,06

TELEFONICA ES e 26,45 ± 1,08

TIM IT e 11,03 ± 2,39

VODAFONE AIRTOU GB 4,79 ± 4,12

f DJ E STOXX TCOM P 1291,35 ± 1,66

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,60 ± 0,02

AKTOR SA GR 14,57 ± 0,81

UPONOR -A- FI e 18,20 + 1,11

AUMAR R ES e 16,34 + 0,37

ACESA R ES e 9,81 + 0,62

BLUE CIRCLE IND GB 7,16 ± 5,01

BOUYGUES /RM FR e 735,50 ± 1,61

BPB GB 5,66 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,66 ± 0,82

CIMPOR R PT e 16,35 ....

COLAS /RM FR e 186 + 0,05

GRUPO DRAGADOS ES e 8,48 ....

FCC ES e 23,15 + 0,22

GROUPE GTM FR e 86,05 ....

HANSON PLC GB 8,08 ± 0,21

HEIDELBERGER ZE DE e 67,20 + 0,60

HELL.TECHNODO.R GR 26,21 ± 2,06

HERACLES GENL R GR 26,02 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 29,30 ± 0,51

HOLDERBANK FINA CH 1253,29 ± 0,46

IMERYS /RM FR e 129 ± 0,69

ITALCEMENTI IT e 9,60 + 0,52

LAFARGE /RM FR e 93 + 1,09

MICHANIKI REG. GR 8,83 ± 2,62

PILKINGTON PLC GB 1,20 ....

RMC GROUP PLC GB 13,45 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 151,20 + 1,27

SKANSKA -B- SE 38,68 ± 4,26

TAYLOR WOODROW GB 2,68 ....

TECHNIP /RM FR e 121,80 ± 1,22

TITAN CEMENT RE GR 44,64 + 0,07

WIENERB BAUSTOF AT e 23,01 ± 0,73

WILLIAMS GB 6,20 ± 1,10

f DJ E STOXX CNST P 233,03 ± 0,10

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 41,90 + 1,13

ADIDAS-SALOMON DE e 68,50 ± 1,86

AIR FCE FR e 16,60 ± 0,60

AIRTOURS PLC GB 5,35 ± 6,02

ALITALIA IT e 2,19 + 0,46

AUSTRIAN AIRLIN AT e 16,62 ....

AUTOGRILL IT e 10,55 ± 1,86

BANG & OLUFSEN DK 35,95 ± 0,74

BENETTON GROUP IT e 2,06 + 0,49

BRITISH AIRWAYS GB 5,70 ± 1,19

BULGARI IT e 11,85 ....

CLUB MED. /RM FR e 132,10 ± 0,38

COMPASS GRP GB 16,25 + 0,21

DT.LUFTHANSA N DE e 23,30 ± 0,43

ELECTROLUX -B- SE 19,03 ± 1,27

EM.TV & MERCHAN DE e 89,10 ± 4,15

EMI GROUP GB 10,33 ± 4,60

EURO DISNEY /RM FR e 0,86 ....

GRANADA GROUP GB 10,91 + 0,32

HERMES INTL FR e 155 ± 1,40

HPI IT e 1,36 ± 1,45

KLM NL e 19 ....

HILTON GROUP GB 4,74 ....

LVMH / RM FR e 468 ± 0,59

MOULINEX /RM FR e 6,55 ± 0,76

PERSIMMON PLC GB 3,35 ± 1,02

PREUSSAG AG DE e 44,80 ± 0,78

RANK GROUP GB 2,54 ± 1,99

SAIRGROUP N CH 194,88 ± 1,62

SAS DANMARK A/S DK 10,33 ....

SEB /RM FR e 71,50 ± 2,05

SODEXHO ALLIANC FR e 164 + 0,61

THE SWATCH GRP CH 1266,11 ± 0,25

THE SWATCH GRP CH 259,95 ± 0,12

VOLVO -A- SE 25,30 ± 0,24

VOLVO -B- SE 26,09 ± 0,23

WW/WW UK UNITS IR e 1,10 ....

WILSON BOWDEN GB 9,95 ....

WOLFORD AG AT e 34,50 + 0,44

f DJ E STOXX CYC GO P 191,50 ± 1,41

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 46,03 ± 0,15

AVENTIS /RM FR e 61,35 ± 0,16

GLAXO WELLCOME GB 32,86 ± 3,62

NOVARTIS N CH 1562,92 ± 0,16

NOVO NORDISK B DK 155,61 ± 1,28

ORION B FI e 25,50 ....

ROCHE HOLDING CH 13462,40 ....

ROCHE HOLDING G CH 11539,20 ± 0,55

SANOFI SYNTHELA FR e 42,82 + 1,37

SCHERING AG DE e 154,60 ± 1,28

SMITHKLINE BEEC GB 14,76 ± 3,59

UCB BE e 37,95 ± 0,78

f DJ E STOXX HEAL 421,31 + 0,08

ÉNERGIE
BG GB 5,75 ....

BP AMOCO GB 9,66 + 1,81

BURMAH CASTROL GB 27,12 ± 0,38

CEPSA ES e 9,50 ± 0,94

DORDTSCHE PETRO NL e 56,50 + 0,89

ENI IT e 5,39 ± 0,74

ENTERPRISE OIL GB 8,27 ± 3,21

LASMO GB 1,82 ± 1,85

OMV AG AT e 89,55 ± 1,06

PETROLEUM GEO-S NO 17,20 ± 4,44

REPSOL ES e 22,47 + 0,22

ROYAL DUTCH CO NL e 63,40 ± 1,52

SAIPEM IT e 4,68 ± 4,49

SHELL TRANSP GB 8,79 ± 1,92

TOTAL FINA ELF/ FR e 160,70 ± 3,48

f DJ E STOXX ENGY P 339,95 ± 2

SERVICES FINANCIERS
3I GB 21,73 ± 1,86

ALMANIJ BE e 40,50 ± 1,20

ALPHA FINANCE GR 57,10 ....

AMVESCAP GB 15,98 ± 2,92

BPI R PT e 3,57 ....

BRITISH LAND CO GB 7,41 + 0,47

CANARY WHARF GR GB 6,09 + 0,28

CAPITAL SHOPPIN GB 6,69 ....

CLOSE BROS GRP GB 17,08 ....

COBEPA BE e 58,05 ± 2,27

COMPART IT e 1,40 ± 2,78

CONSORS DISC-BR DE e 125 ± 2,38

CORP FIN ALBA ES e 29,70 ± 0,17

CS GROUP N CH 206,10 ....

EURAFRANCE /RM FR e 460 ± 0,65

FORTIS (B) BE e 27,33 + 0,11

FORTIS (NL) NL e 27,34 + 0,15

GECINA /RM FR e 101,20 ....

HAMMERSON GB 7,43 + 3,10

ING GROEP NL e 59,10 ± 0,25

REALDANMARK DK 38,23 ....

LAND SECURITIES GB 13,20 ± 0,26

LIBERTY INTL GB 7,21 ....

MEDIOBANCA IT e 9,13 + 0,55

MEPC PLC GB 7,53 ....

METROVACESA ES e 18,55 ± 2,88

PROVIDENT FIN GB 9,49 ± 0,18

RODAMCO CONT. E NL e 38,40 + 1,05

RODAMCO NORTH A NL e 38,25 ....

SCHRODERS PLC GB 21,02 ....

SIMCO N /RM FR e 73 + 0,14

SLOUGH ESTATES GB 6,23 + 0,83

UNIBAIL /RM FR e 140 + 1,08

VALLEHERMOSO ES e 7,50 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 31 ± 4,62

WOOLWICH PLC GB 5,17 ± 0,66

f DJ E STOXX FINS P 250,47 ± 0,36

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,37 ± 0,63

ASSOCIAT BRIT F GB 6,97 + 6,01

BASS GB 12,87 ± 0,13

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,50 + 1,14

BRAU-UNION AT e 45 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,52 ± 0,23

CARLSBERG -B- DK 36,22 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,74 ....

DANISCO DK 33,67 ± 1,57

DANONE /RM FR e 242,70 ....

DELTA HOLDINGS GR 15,76 ± 3,81

DIAGEO GB 8,77 ± 0,20

ELAIS OLEAGINOU GR 26,76 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 89,80 + 0,28

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,20 ± 2,82

HELLENIC BOTTLI GR 17,86 ± 1,40

HELLENIC SUGAR GR 15,23 + 0,39

KERRY GRP-A- GB 23,85 ....

MONTEDISON IT e 1,81 ± 2,16

NESTLE N CH 1959,10 ± 0,46

KONINKLIJKE NUM NL e 41,69 ± 0,50

PARMALAT IT e 1,15 + 0,88

PERNOD RICARD / FR e 52,05 + 1,56

RAISIO GRP -V- FI e 2,92 + 3,18

SCOTT & NEWCAST GB 8,07 ± 0,21

SOUTH AFRICAN B GB 8,32 ....

TATE & LYLE GB 3,96 ....

UNIGATE PLC GB 4,87 ± 0,35

UNILEVER NL e 50,10 + 2,87

UNILEVER GB 6,45 ± 2,08

WHITBREAD GB 10,09 ± 0,68

COCA-COLA BEVER GB 1,97 ....

f DJ E STOXX F & BV P 210,81 ± 0,43

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 125,33 ± 0,26

ADECCO N CH 914,80 ± 0,49

ALSTOM FR e 27,32 ± 0,29

ALUSUISSE LON G CH 691,07 ± 0,19

ASSA ABLOY-B- SE 23,21 ....

ASSOC BR PORTS GB 5,53 + 3,21

ATLAS COPCO -A- SE 26,28 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,54 ....

ATTICA ENTR SA GR 13,11 ± 0,90

BAA GB 7,33 ± 1,61

BBA GROUP PLC GB 7,19 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 8,03 ....

CAPITA GRP GB 26,57 ± 5,90

CMG GB 73,79 ± 1,19

COOKSON GROUP P GB 3,47 + 1,51

DAMPSKIBS -A- DK 9926,76 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11402,36 + 0,59

DAMSKIBS SVEND DK 15695,01 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,96 + 7,40

EUROTUNNEL /RM FR e 1,15 ± 1,71

FINNLINES FI e 19,20 + 1,05

FKI GB 4,24 ....

FLS IND.B DK 18,11 ± 2,88

FLUGHAFEN WIEN AT e 35,50 + 0,06

GKN GB 15,48 ....

HALKOR GR 5,65 + 1,33

HAYS GB 7,60 + 0,45

HEIDELBERGER DR DE e 61 + 1,50

HUHTAMAEKI VAN FI e 32,30 ....

IFIL IT e 7,41 + 0,82

IMI PLC GB 4,58 + 2,69

IND.VAERDEN -A- SE 28,49 ± 1,28

ISS INTL SERV-B DK 70,83 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 73,65 ....

KONE B FI e 65 ± 1,52

LEGRAND /RM FR e 216 ± 1,37

LINDE AG DE e 42,90 ± 0,69

MAN AG DE e 35,20 ± 0,28

METALLGESELLSCH DE e 17,25 ± 0,29

METRA A FI e 18,50 ....

METSO FI e 14,25 + 0,21

MORGAN CRUCIBLE GB 4,32 ....

NETCOM -B- SE 81,66 ....

EXEL GB 5,83 ± 2,30

NKT HOLDING DK 159,63 + 1,28

OCEAN GROUP GB 21,28 ....

PARTEK FI e 13,30 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,79 ± 0,94

PREMIER FARNELL GB 6,97 ....

RAILTRACK GB 14,09 ± 0,12

RANDSTAD HOLDIN NL e 45,35 ± 0,77

RATIN -A- DK 103,69 ....

RATIN -B- DK 103,56 ± 0,77

RENTOKIL INITIA GB 2,99 ± 1,14

REXAM GB 4,41 ± 0,39

REXEL /RM FR e 78 + 2,30

RHI AG AT e 25,20 ± 0,59

RIETER HLDG N CH 673,12 + 1,84

SANDVIK -A- SE 26,59 + 0,70

SANDVIK -B- SE 26,83 ± 0,68

SAURER ARBON N CH 564,14 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 72,05 + 0,63

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,23 ....

SECURITAS -B- SE 26,52 ± 3,36

SHANKS GROUP GB 2,66 ....

SIDEL /RM FR e 68,35 + 0,51

INVENSYS GB 5,32 + 0,65

SKF -B- SE 22,96 ± 0,80

SOPHUS BEREND - DK 20,39 + 0,66

SULZER FRAT.SA1 CH 725,05 ± 0,09

T.I.GROUP PLC GB 6,08 + 1,14

TOMRA SYSTEMS NO 22,73 + 0,82

VA TECHNOLOGIE AT e 65,65 ± 0,15

VEDIOR NV NL e 10,90 ± 5,63

f DJ E STOXX IND GO P 597,49 ± 0,54

ASSURANCES
AEGON NV NL e 77,55 + 0,78

AEGIS GROUP GB 3 ± 1,13

AGF /RM FR e 54,70 ± 0,45

ALLEANZA ASS IT e 11,74 + 0,95

ALLIANZ N DE e 428 ± 0,47

ALLIED ZURICH GB 11,14 + 0,31

ASR VERZEKERING NL e 54,50 ± 0,46

AXA /RM FR e 163,20 ± 1,45

BALOISE HLDG N CH 920,57 ± 0,62

BRITANNIC GB 14,90 ....

CGU GB 16,22 ± 0,11

CNP ASSURANCES FR e 31,21 ± 0,92

CORP MAPFRE R ES e 16,91 ± 0,24

ERGO VERSICHERU DE e 111,50 ± 0,45

ETHNIKI GEN INS GR 33,90 ± 1,38

CODAN DK 78,48 + 0,86

FORTIS (B) BE e 27,33 + 0,11

GENERALI ASS IT e 31,05 ± 0,80

GENERALI HLD VI AT e 164 ....

INTERAM HELLEN GR 23,94 + 1,90

IRISH LIFE & PE GB 9,22 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,80 ± 2,04

LEGAL & GENERAL GB 2,92 + 1,19

MEDIOLANUM IT e 18,14 ± 0,27

MUENCH RUECKVER DE e 321 ± 1,98

NORWICH UNION GB 7,52 ± 2,01

POHJOLA YHTYMAE FI e 56 ....

PRUDENTIAL GB 16,56 ± 3,21

RAS IT e 11 ± 0,90

ROYAL SUN ALLIA GB 6,14 ± 1,10

SAMPO -A- FI e 41,80 ± 0,48

SWISS RE N CH 1805,24 ± 0,39

SEGUROS MUNDIAL PT e 58,82 ....

SKANDIA INSURAN SE 53,29 ± 1,36

STOREBRAND NO 6,82 ....

SUN LF & PROV H GB 8,41 + 0,20

SWISS LIFE REG CH 587,86 ± 0,33

TOPDANMARK DK 17,17 ± 1,54

ZURICH ALLIED N CH 476,31 + 0,81

f DJ E STOXX INSU P 423,34 ± 0,71

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 28,90 ± 1,17

CANAL PLUS /RM FR e 232,50 ± 2,31

CARLTON COMMUNI GB 13,61 ....

ELSEVIER NL e 10,69 ± 0,37

EMAP PLC GB 21,52 ± 0,48

DAILY MAIL & GE GB 30,03 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 16,03 ± 1,78

HAVAS ADVERTISI FR e 556 ± 2,37

INDP NEWS AND M IR e 8,90 ....

LAGARDERE SCA N FR e 77,40 ± 2,40

MEDIASET IT e 18,43 ± 1,97

PEARSON GB 38,70 ± 1,10

REED INTERNATIO GB 7,52 + 0,69

REUTERS GROUP GB 19,44 ± 9,58

TELEWEST COMM. GB 6,90 ± 0,25

TF1 FR e 759 ± 3

UNITED NEWS & M GB 14,19 + 0,36

UNITED PAN-EURO NL e 236 ....

VNU NL e 62 ± 0,32

WOLTERS KLUWER NL e 26,02 ± 1,85

WPP GROUP GB 18,67 ± 1,63

f DJ E STOXX MEDIA P 600,69 ± 2,16

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,03 + 0,19

ALTADIS -A- ES e 13,18 ± 0,15

ATHENS MEDICAL GR 12,04 ± 1,58

AVIS EUROPE GB 3,33 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 38,75 ± 0,13

BEIERSDORF AG DE e 71,10 + 0,85

BIC /RM FR e 45 ± 0,57

BRIT AMER TOBAC GB 6,23 ± 1,63

CASINO GP /RM FR e 97,95 ± 2,44

CFR UNITS -A- CH 2737,35 ± 1,16

DELHAIZE BE e 55,65 ± 0,63

ESSILOR INTL /R FR e 293,30 + 1,17

COLRUYT BE e 42,05 ± 1,18

FREESERVE GB 6,54 ± 3,54

FRESENIUS MED C DE e 80,45 ± 0,68

GALLAHER GRP GB 5,32 ± 3,73

GIB BE e 28,90 ± 0,69

IMPERIAL TOBACC GB 8,63 + 1,21

JERONIMO MARTIN PT e 19,10 ....

KESKO -B- FI e 12 ....

L’OREAL /RM FR e 743,50 + 0,68

MORRISON SUPERM GB 2,51 ± 0,68

HENKEL KGAA VZ DE e 62,20 ± 0,80

RECKITT BENCKIS GB 11,65 ....

SAFEWAY GB 3,71 ± 1,37

SAINSBURY J. PL GB 5,73 ± 0,30

SMITH & NEPHEW GB 3,16 ± 1,08

STAGECOACH HLDG GB 1,15 + 1,52

TERRA NETWORKS ES e 73,10 ± 3,50

TESCO PLC GB 3,72 + 0,46

TNT POST GROEP NL e 22,94 ± 0,04

f DJ E STOXX N CY G P 477,70 ± 0,53

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,67 + 2,43

BUHRMANN NV NL e 27,90 ± 0,18

CARREFOUR /RM FR e 69,80 ± 1,97

CASTO.DUBOIS /R FR e 249 + 0,81

CENTROS COMER P ES e 13,39 ± 0,22

CONTINENTE ES e 17,40 + 0,35

DIXONS GROUP PL GB 21,19 ....

GEHE AG DE e 35,55 + 1,28

GREAT UNIV STOR GB 6,66 ± 1,27

GUCCI GROUP NL e 95,50 ± 1,50

HENNES & MAURIT SE 29,10 ....

KARSTADT QUELLE DE e 33 + 1,23

KINGFISHER GB 8,84 + 0,98

MARKS & SPENCER GB 4,12 ....

METRO DE e 42 + 0,72

NEXT PLC GB 8,70 + 0,80

PINAULT PRINT./ FR e 217,60 ± 1,94

VALORA HLDG N CH 287,84 ± 0,22

VENDEX KBB NV NL e 16,78 + 0,84

W.H SMITH GB 6,30 + 0,27

WOLSELEY PLC GB 6,01 ....

f DJ E STOXX RETL P 364,49 ± 1,20

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 22,64 ± 0,70

ALCATEL /RM FR e 254,10 ± 1,51

ALTEC SA REG. GR 14,57 ± 0,61

ASM LITHOGRAPHY NL e 106 ....

BAAN COMPANY NL e 2,59 ± 15,08

BARCO BE e 123,90 ± 0,08

BOWTHORPE GB 19,56 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,97 ± 0,73

CAB & WIRE COMM GB 16,05 ± 1,79

CAP GEMINI /RM FR e 212 ± 2,53

COLT TELECOM NE GB 49,27 ± 3,14

DASSAULT SYST./ FR e 81,50 ± 3,89

ERICSSON -B- SE 98,85 ± 2,42

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 6,39 + 0,97

GETRONICS NL e 68,20 ± 1,30

GN GREAT NORDIC DK 87,87 ± 2,53

INTRACOM R GR 42,38 ....

LOGICA GB 34,44 + 1,88

MISYS GB 12,91 ± 3,47

NOKIA FI e 62,90 ± 3,01

NYCOMED AMERSHA GB 8,80 ± 1,91

OCE NL e 14,20 ± 0,70

OLIVETTI IT e 3,97 ± 0,75

PHILIPS NL e 162,90 ....

ROLLS ROYCE GB 4,02 + 0,43

SAGE GRP GB 12,01 ± 3,85

SAGEM FR e 3300 ....

SAP AG DE e 522 ± 1,51

SAP VZ DE e 654 ± 3,11

SEMA GROUP GB 17,59 ± 2,66

SIEMENS AG N DE e 164 ± 2,50

SMITHS IND PLC GB 12,84 ± 2,22

STMICROELEC SIC FR e 210,20 ± 2,69

TECNOST IT e 4,19 ± 2,10

THOMSON CSF /RM FR e 39,80 + 1,66

TIETOENATOR FI e 55,50 ± 1,07

WILLIAM DEMANT DK 166,93 ± 0,45

f DJ E STOXX TECH P 1066,11 ± 2,54

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,83 ± 1,83

ANGLIAN WATER GB 10,13 + 4,80

BRITISH ENERGY GB 2,90 ± 2,31

CENTRICA GB 3,88 ± 1,31

EDISON IT e 10,20 + 0,10

ELECTRABEL BE e 266,90 + 0,72

ELECTRIC PORTUG PT e 19,47 ....

ENDESA ES e 23,67 ± 0,29

ENEL IT e 4,61 ± 1,91

EVN AT e 120 ....

FORTUM FI e 4,20 + 0,48

GAS NATURAL SDG ES e 18,58 ....

IBERDROLA ES e 13,91 ± 0,14

ITALGAS IT e 4,68 + 1,08

NATIONAL GRID G GB 9,06 ....

NATIONAL POWER GB 5,03 ± 2,01

OESTERR ELEKTR AT e 110,50 + 1,39

POWERGEN GB 7,09 ± 5,71

SCOTTISH POWER GB 8,98 ± 1,88

SEVERN TRENT GB 11,50 + 1,67

SUEZ LYON EAUX/ FR e 178,50 ± 0,45

SYDKRAFT -A- SE 20,26 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,42 ± 2,28

THAMES WATER GB 13,73 + 1,01

FENOSA ES e 21,95 + 0,69

UNITED UTILITIE GB 11,12 + 2,05

VIAG DE e 21,30 + 0,47

VIVENDI/RM FR e 114,10 ± 1,30

f DJ E STOXX PO SUP P 359,41 ± 0,8
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S E T M A R C H É S LE MONDE / JEUDI 4 MAI 2000 / 25

b A l’issue de la séance du mardi
2 mai, l’action Telefonica a pro-
gressé de 9,23 %, tandis que le titre
du néerlandais KPN a gagné 2,23 %,
à la suite de l’annonce de pourpar-
lers sur un rapprochement d’une ou
plusieurs de leurs activités. Une fu-
sion des deux groupes pourrait
donner naissance à un géant des té-
lécommunications de 160 milliards
d’euros. Telefonica a précisé qu’au-
cun accord n’avait encore été at-
teint. D’autres valeurs du secteur
ont bénéficié de cette annonce,
Deutsche Telekom a pris 5,06 % et
British Telecom a gagné 2 %.
b Le cours de Bourse de l’allemand
Siemens s’est inscrit en hausse de
5,06%, mardi, après l’annonce du
rachat pour plus de 2 milliards de

dollars de la société américaine de
services informatiques pour le sec-
teur de la santé, Shared Medical
Systems.
b Le groupe italien Seat Pagine
Gialle a gagné en clôture, mardi,
4,55 %, à 5,05 euros. Le groupe avait
annoncé dans la matinée la prise du
contrôle de la société française Eu-
rédit, spécialisée dans l’information
à destination des entreprises et l’In-
ternet.
b Le titre Alitalia a réduit ses pertes
en fin de séance, mardi, clôturant
en recul de 1,14 %, à 2,17 euros. La
valeur avait été fortement pénalisée
en début de journée, après la rup-
ture, vendredi 28 avril, dans la soi-
rée, de l’alliance avec la compagnie
aérienne néerlandaise KLM.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145,90 145,90 957,04 .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 143 144,50 947,86 + 1,05 22/10

RENAULT (T.P.)............... 328 328 2151,54 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 173,80 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 154 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 41,43 41,61 272,94 + 0,43 14/06

AEROSPATIALE MATR.... 22,80 22,74 149,16 ± 0,26 ....

AGF ................................. 54,95 54,65 358,48 ± 0,55 08/06

AIR FRANCE GPE NO ..... 16,70 16,64 109,15 ± 0,36 06/07

AIR LIQUIDE ................... 144,70 144,90 950,48 + 0,14 19/05

ALCATEL ......................... 258 253,90 1665,47 ± 1,59 30/06

ALSTOM.......................... 27,40 27,32 179,21 ± 0,29 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 234,50 236 1548,06 + 0,64 29/09

ATOS CA.......................... 129,80 124,90 819,29 ± 3,78 ....

AVENTIS.......................... 61,45 61,15 401,12 ± 0,49 03/06

AXA.................................. 165,60 163 1069,21 ± 1,57 10/05

BAIL INVESTIS................. 124 125 819,95 + 0,81 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 116,70 114,70 752,38 ± 1,71 31/05

BIC................................... 45,26 46,50 305,02 + 2,74 09/02

BIS................................... 96,05 99,85 654,97 + 3,96 01/07

B.N.P. .............................. 89,95 89,75 588,72 ± 0,22 21/05

BOLLORE ........................ 170,30 170,50 1118,41 + 0,12 01/07

BONGRAIN ..................... 315 314,90 2065,61 ± 0,03 11/05

BOUYGUES ..................... 747,50 733 4808,16 ± 1,94 07/07

BOUYGUES OFFS............ 48,15 48 314,86 ± 0,31 23/06

BULL#.............................. 12,94 12,31 80,75 ± 4,87 ....

BUSINESS OBJECTS........ 111,70 108,60 712,37 ± 2,78 ....

CANAL + ......................... 238 231,70 1519,85 ± 2,65 01/07

CAP GEMINI ................... 217,50 210 1377,51 ± 3,45 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48,25 48,70 319,45 + 0,93 22/06

CARREFOUR ................... 71,20 70,20 460,48 ± 1,40 10/04

CASINO GUICHARD .......x 100,40 97,75 641,20 ± 2,64 10/06

CASINO GUICH.ADP ......x 67,70 66,80 438,18 ± 1,33 10/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 247 250 1639,89 + 1,21 17/05

C.C.F. ............................... 156,80 158 1036,41 + 0,77 25/04

CEGID (LY) ...................... 207,10 207,60 1361,77 + 0,24 02/06

CGIP ................................ 53,80 53,90 353,56 + 0,19 11/06

CHARGEURS................... 56,20 58,20 381,77 + 3,56 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 66,40 65,10 427,03 ± 1,96 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 261,10 257 1685,81 ± 1,57 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 102 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 51 51,70 339,13 + 1,37 21/06

CLARINS ......................... 108,30 108,10 709,09 ± 0,18 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 132,60 133,10 873,08 + 0,38 02/05

CNP ASSURANCES ......... 31,50 31,22 204,79 ± 0,89 05/07

COFACE........................... 103 102 669,08 ± 0,97 ....

COFLEXIP........................ 119,50 118,50 777,31 ± 0,84 09/06

COLAS ............................. 185,90 186 1220,08 + 0,05 29/06

CDE PROV. REGPT.......... 38 37,25 244,34 ± 1,97 ....

CPR ................................. 39,90 39,90 261,73 .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 14,11 14,11 92,56 .... 24/08

CFF.RECYCLING ............. 48 47,98 314,73 ± 0,04 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 43 42,60 279,44 ± 0,93 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 63,85 63 413,25 ± 1,33 01/07

DAMART ......................... 70 69 452,61 ± 1,43 20/12

DANONE......................... 242,70 242,90 1593,32 + 0,08 26/05

DASSAULT-AVIATION..... 192,20 192 1259,44 ± 0,10 07/05

DASSAULT SYSTEMES.... 84,80 81,50 534,60 ± 3,89 01/07

DE DIETRICH.................. 56,50 56,40 369,96 ± 0,18 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 67,55 68 446,05 + 0,67 01/07

DMC (DOLLFUS MI) ....... 4,85 4,75 31,16 ± 2,06 20/06

DYNACTION ................... 24,50 24,26 159,14 ± 0,98 12/07

EIFFAGE .......................... 55 55,50 364,06 + 0,91 04/01

ELIOR .............................. 12,45 12,45 81,67 .... ....

ERAMET .......................... 53,20 53 347,66 ± 0,38 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 89,55 89,80 589,05 + 0,28 13/07

ESSILOR INTL ................. 289,90 293,30 1923,92 + 1,17 01/06

ESSO................................ 62 61,90 406,04 ± 0,16 16/02

EULER ............................. 57,05 58 380,46 + 1,67 ....

EURAFRANCE................. 463 458 3004,28 ± 1,08 27/12

EURO DISNEY................. 0,86 0,86 5,64 .... 30/09

EUROTUNNEL................ 1,17 1,15 7,54 ± 1,71 ....

FACOM SA....................... 74 .... .... .... 08/07

FAURECIA ....................... 41,11 41,10 269,60 ± 0,02 06/05

FIMALAC SA.................... 157 157 1029,85 .... 02/06

FIVES-LILLE..................... 76 76 498,53 .... 15/06

FONC.LYON.# ................. 112 111,80 733,36 ± 0,18 01/07

FRANCE TELECOM......... 178 175,90 1153,83 ± 1,18 17/06

FROMAGERIES BEL........ 690 696 4565,46 + 0,87 21/07

GALERIES LAFAYETT ......x 187,10 199 1305,35 + 6,36 10/06

GAUMONT #................... 72,10 72 472,29 ± 0,14 06/05

GAZ ET EAUX .................. 61,55 62,05 407,02 + 0,81 01/07

GECINA........................... 101,20 101,20 663,83 .... 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 64,70 64,15 420,80 ± 0,85 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 175 168 1102,01 ± 4 16/06

GRANDVISION ............... 30,98 30,50 200,07 ± 1,55 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 158 157,90 1035,76 ± 0,06 10/02

GROUPE GASCOGNE ..... 76,60 76,35 500,82 ± 0,33 28/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 51,20 50,60 331,91 ± 1,17 01/07

GROUPE GTM ................ 86,05 86,05 564,45 .... 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 74,50 72 472,29 ± 3,36 18/04

GUILBERT....................... 124,80 124 813,39 ± 0,64 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 398,90 399 2617,27 + 0,03 21/06

HACHETTE FILI.MED ..... 84,95 84,50 554,28 ± 0,53 15/06

HAVAS ADVERTISING..... 569,50 555 3640,56 ± 2,55 16/07

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 129,90 129 846,18 ± 0,69 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,02 18 118,07 ± 0,11 18/05

INFOGRAMES ENTER. ... 32,80 32,25 211,55 ± 1,68 ....

INGENICO ...................... 115,10 113 741,23 ± 1,82 03/08

ISIS .................................. 61 61,05 400,46 + 0,08 30/06

KAUFMAN ET BROAD .... 19,20 19 124,63 ± 1,04 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 91 90,70 594,95 ± 0,33 28/04

LABINAL.......................... 119 .... .... .... 07/07

LAFARGE......................... 92 93,15 611,02 + 1,25 07/07

LAGARDERE.................... 79,30 77,25 506,73 ± 2,59 01/06

LAPEYRE ......................... 53,60 54,15 355,20 + 1,03 27/05

LEBON (CIE).................... 59,85 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 219 213,40 1399,81 ± 2,56 01/02

LEGRAND ADP ............... 120 120,60 791,08 + 0,50 01/02

LEGRIS INDUST.............. 43,10 44 288,62 + 2,09 09/07

LIBERTY SURF ................ 42,15 41,48 272,09 ± 1,59 ....

LOCINDUS...................... 118 118 774,03 .... 01/07

L’OREAL .......................... 738,50 742 4867,20 + 0,47 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 470,80 468,50 3073,16 ± 0,49 01/12

MARINE WENDEL .......... 80,05 80 524,77 ± 0,06 29/11

METALEUROP ................ 6,82 6,96 45,65 + 2,05 04/07

MICHELIN....................... 36,92 37,40 245,33 + 1,30 15/06

MONTUPET SA............... 28,42 28,05 184 ± 1,30 29/06

MOULINEX ..................... 6,60 6,55 42,97 ± 0,76 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 76,50 76 498,53 ± 0,65 22/06

NEOPOST........................ 30,50 30,05 197,12 ± 1,48 ....

NORBERT DENTRES.# ... 18,19 18,02 118,20 ± 0,93 17/05

NORD-EST...................... 27,30 27,28 178,95 ± 0,07 25/06

NORDON (NY)................ 62,50 59,20 388,33 ± 5,28 ....

NRJ # ............................... 710 700 4591,70 ± 1,41 17/03

OLIPAR............................ 8,56 8,33 54,64 ± 2,69 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 49 49,50 324,70 + 1,02 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 646,50 663 4348,99 + 2,55 23/06

PERNOD-RICARD........... 51,25 52 341,10 + 1,46 12/01

PEUGEOT........................ 230,90 230 1508,70 ± 0,39 09/06

PINAULT-PRINT.RED..... 221,90 218 1429,99 ± 1,76 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 126,80 124,40 816,01 ± 1,89 28/06

PUBLICIS #...................... 534 522 3424,10 ± 2,25 07/07

REMY COINTREAU......... 22,60 22,70 148,90 + 0,44 15/09

RENAULT ........................ 48,30 47,57 312,04 ± 1,51 02/07

REXEL.............................. 76,25 76,50 501,81 + 0,33 01/07

RHODIA .......................... 20,50 20,28 133,03 ± 1,07 30/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,50 6,31 41,39 ± 2,92 25/06

ROYAL CANIN................. 110,30 109 714,99 ± 1,18 10/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2005 2039 13374,96 + 1,70 09/07

SADE (NY) ....................... 38,54 39 255,82 + 1,19 22/06

SAGEM S.A. ..................... 1368 1361 8927,57 ± 0,51 ....

SAINT-GOBAIN............... 149,30 151,90 996,40 + 1,74 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 71 71,80 470,98 + 1,13 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 42,24 42,85 281,08 + 1,44 ....

SCHNEIDER ELECTRI..... 71,60 72,05 472,62 + 0,63 11/06

SCOR............................... 48 47,55 311,91 ± 0,94 02/06

S.E.B. ............................... 73 71,10 466,39 ± 2,60 11/06

SEITA............................... 34,50 34,05 223,35 ± 1,30 16/12

SELECTIBANQUE............ 16,60 16,60 108,89 .... 12/07

SGE.................................. 43,60 43,10 282,72 ± 1,15 14/06

SIDEL............................... 68 68,35 448,35 + 0,51 04/06

SILIC CA .......................... 142 141,50 928,18 ± 0,35 01/07

SIMCO............................. 72,90 73 478,85 + 0,14 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,64 13,50 88,55 ± 1,03 20/09

SOCIETE GENERALE....... 234,70 236,30 1550,03 + 0,68 25/04

SODEXHO ALLIANCE...... 163 164 1075,77 + 0,61 03/03

SOGEPARC (FIN) ............ 77,60 75,70 496,56 ± 2,45 03/01

SOMMER-ALLIBERT....... 24 24,10 158,09 + 0,42 18/06

SOPHIA ........................... 26,70 26,90 176,45 + 0,75 30/06

SOPRA # .......................... 97,45 96 629,72 ± 1,49 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 99,80 99,65 653,66 ± 0,15 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 313,90 305 2000,67 ± 2,84 19/07

SUEZ LYON.DES EAU ..... 179,30 178,50 1170,88 ± 0,45 20/08

TF1 .................................. 782,50 760,50 4988,55 ± 2,81 30/06

TECHNIP......................... 123,30 121,90 799,61 ± 1,14 28/05

THOMSON-CSF.............. 39,15 39,85 261,40 + 1,79 09/07

THOMSON MULTIMEDI 115 112,50 737,95 ± 2,17 ....

TOTAL FINA ELF............. 166,50 160,80 1054,78 ± 3,42 19/07

TRANSICIEL # ................. 160,20 155 1016,73 ± 3,25 27/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 51,60 52,55 344,71 + 1,84 ....

UNIBAIL .......................... 138,50 140 918,34 + 1,08 10/06

UNILOG CA..................... 121,80 120 787,15 ± 1,48 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 144,50 144 944,58 ± 0,35 15/06

USINOR........................... 14,50 14,62 95,90 + 0,83 01/07

VALEO ............................. 61,25 62,80 411,94 + 2,53 12/07

VALLOUREC.................... 39,50 38,90 255,17 ± 1,52 07/07

VIA BANQUE ................... 32,85 32,25 211,55 ± 1,83 01/06

VIVENDI .......................... 115,60 114,10 748,45 ± 1,30 12/05

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16 15,62 102,46 ± 2,38 07/05

ZODIAC........................... 187,70 188 1233,20 + 0,16 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 163,10 .... .... .... 10/05

A.T.T. #............................. 48,17 47,30 310,27 ± 1,81 01/05

BARRICK GOLD #............ 19,25 20,16 132,24 + 4,73 15/12

CROWN CORK ORD. #.... 17,62 17,53 114,99 ± 0,51 22/02

DE BEERS # ..................... 23,75 23,70 155,46 ± 0,21 20/10

DU PONT NEMOURS # .. 52 52,60 345,03 + 1,15 14/03

ERICSSON # .................... 101,90 98,70 647,43 ± 3,14 10/04

FORD MOTOR # ............. a 57,99 58,10 381,11 + 0,19 01/06

GENERAL ELECTR. #....... 177 178 1167,60 + 0,56 25/04

GENERAL MOTORS # ..... 103,40 103,30 677,60 ± 0,10 10/03

HITACHI # ....................... 13,88 14,24 93,41 + 2,59 10/12

I.B.M................................ 124,10 122,40 802,89 ± 1,37 10/03

ITO YOKADO #................ 80 78,65 515,91 ± 1,69 13/11

MATSUSHITA.................. 29,25 .... .... .... 31/12

MC DONALD’S ............... 42,40 42,98 281,93 + 1,37 15/12

MERK AND CO ............... 75 76 498,53 + 1,33 03/04

MITSUBISHI CORP.# ...... 9,75 9,90 64,94 + 1,54 31/12

MORGAN J.P.# ................ 142 .... .... .... 14/04

NIPP. MEATPACKER#..... 13,28 12,85 84,29 ± 3,24 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 26,60 26,21 171,93 ± 1,47 10/04

PROCTER GAMBLE ........ 65,80 66,80 438,18 + 1,52 15/05

SEGA ENTERPRISES ....... 18,92 18,92 124,11 .... 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 85,40 85,30 559,53 ± 0,12 07/04

SONY CORP.#RGA .......... 126,10 124,50 816,67 ± 1,27 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,58 .... .... .... 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 3 MAI Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 2 MAI

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 30 196,79 + 0,67

AB SOFT............... 14,80 97,08 ± 1,33

ACCESS COMME .. 67,60 443,43 + 4

ADL PARTNER...... 23 150,87 + 6,98

ALGORIEL#........... 39 255,82 ....

ALPHAMEDIA ....... 13,85 90,85 ± 2,46

ALPHA MOS #....... 8,10 53,13 ± 2,41

ALTAMIR & CI ...... 315 2066,26 + 12,10

ALTAMIR ACT.......d 318 2085,94 ....

ALTAMIR BS 9 ......d 11 72,16 ....

ALDETA ................ 5,05 33,13 ± 2,88

ALTI #................... 43,70 286,65 ± 4,79

A NOVO................ 248 1626,77 + 2,31

ARTPRICE COM.... 24,59 161,30 + 6,54

ASTRA .................. 2,40 15,74 + 4,35

ATN...................... 6 39,36 ....

AUTOMA TECH .... 21,90 143,65 + 9,50

AVENIR TELEC...... 305,30 2002,64 + 9,54

AVENIR TELEC...... 23,50 154,15 + 6,33

BARBARA BUI....... 11,25 73,80 + 11,39

BELVEDERE .......... 63 413,25 + 10,72

BIODOME #.......... 26,68 175,01 ....

BOURSE DIREC .... 28,88 189,44 + 1,33

BRIME TECHNO... 46,80 306,99 + 1,74

BVRP EX DT S....... 109,80 720,24 + 3,58

CAC SYSTEMES .... 11 72,16 + 8,91

CAST .................... 41,99 275,44 ± 1,13

CEREP .................. 69,40 455,23 + 8,44

CEREP ACT.NV .....d 110,10 722,21 ....

CEREP ACT.NV......d 15 98,39 ....

CHEMUNEX # ....... 2,60 17,05 + 1,96

COHERIS ATIX ...... 93,20 611,35 + 11,62

CMT MEDICAL...... 16,90 110,86 + 3,05

COIL ..................... 36,20 237,46 ± 0,82

CONSODATA #...... 67,40 442,12 + 7,15

CONSODATA NO ..d 61 400,13 ....

CONSORS FRAN ... 23,50 154,15 ± 2,12

CROSS SYSTEM .... 245 1607,09 + 7,36

CRYO INTERAC..... 86,30 566,09 + 0,35

CYBER PRES.P ...... 49,95 327,65 ....

CYRANO #............. 9,15 60,02 + 12,96

DESK #.................. 10,25 67,24 ± 6,65

DESK BS 98 ...........d 0,49 3,21 ....

DEVOTEAM # ........ 165,90 1088,23 + 9,14

DIOSOS................. 44,70 293,21 ± 0,11

DMS #................... 9,43 61,86 ± 5,70

DURAND ALLIZ .... 4,73 31,03 + 1,50

DURAN DUBOI ..... 108,60 712,37 ± 8,74

DURAN BS 00 .......d 14 91,83 ....

EFFIK # ................. 17,50 114,79 + 2,94

EGIDE # ................ 184 1206,96 + 2,22

EMME(JCE 1/1 ....... 14,40 94,46 ± 4

ESKER................... 35,15 230,57 + 5,84

EUROFINS SCI ...... 202 1325,03 + 1

EURO.CARGO S.....d 9,50 62,32 ....

EUROPSTAT #....... 40,09 262,97 + 7,48

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FIMATEX............... 22,95 150,54 + 1,10

FI SYSTEM # ......... 68,60 449,99 + 12,27

FLOREANE MED ... 10 65,60 ....

GENERIX #............ 60 393,57 ....

GENESYS #............ 53 347,66 ± 0,93

GENESYS NV 0......d 52,20 342,41 ....

GENSET ................ 91,35 599,22 + 10,73

GENSET NV J0 ......d 89,60 587,74 ....

GL TRADE #.......... 50 327,98 + 6,27

GROUPE D #......... 88 577,24 + 5,39

GUILLEMOT #....... 56,50 370,62 ± 0,88

GUYANOR ACTI .... 0,53 3,48 + 1,92

HF COMPANY....... 117 767,47 ± 2,09

HIGH CO. ............. 118,20 775,34 + 2,87

HIMALAYA ............ 27,30 179,08 + 2,06

HOLOGRAM IND . 140 918,34 + 1,45

IDP....................... 7,50 49,20 + 1,35

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 20,10 131,85 + 0,50

ILOG #.................. 42 275,50 + 1,57

IMECOM GROUP . 8 52,48 ....

INFOSOURCES ..... 159,90 1048,88 + 3,83

INFOSOURCE B.... 66,45 435,88 ± 2,28

INFOTEL # ........... 102,30 671,04 + 3,23

INTEGRA NET ...... 26,50 173,83 + 6,43

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 70 459,17 + 3,86

IPSOS #................. 128 839,62 + 0,79

IT LINK................. 65,50 429,65 + 4,97

JOLIEZ-REGOL...... 3,50 22,96 + 0,57

JOLIEZ-REGOL...... 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 184 1206,96 + 1,66

LACIE GROUP....... 6,20 40,67 + 1,64

LEXIBOOK #.......... 22,30 146,28 ± 0,98

MEDIDEP #........... 35,80 234,83 ± 0,42

MEDIDEP ACT. ..... 36,75 241,06 + 8,09

METROLOGIC G ... 40,05 262,71 + 11,87

MILLE AMIS #.......d 6,80 44,61 ....

MILLE AMIS N......d 6,80 44,61 ....

MONDIAL PECH .. 6,52 42,77 ± 0,46

MULTIMANIA ...... 27 177,11 + 5,68

NATUREX............. 11,50 75,44 + 15

NETGEM.............. 17,50 114,79 + 1,16

NETVALUE # ........ 28,79 188,85 + 9,51

NICOX.................. 77,90 510,99 + 3,18

NICOX NOUV.0 ....d 75 491,97 ....

OLITEC ................ 62 406,69 ± 4,62

OXIS INTL RG ...... 3,80 24,93 + 8,57

PERFECT TECH .... 100 655,96 ....

PHONE SYS.NE .... 17 111,51 + 4,23

PICOGIGA ............ 112 734,67 + 6,67

PROSODIE #......... 258,20 1693,68 ± 0,69

PROSODIE BS ......d 30 196,79 ....

PROLOGUE SOF... 133,70 877,01 + 6,96

PROXIDIS............. 2,11 13,84 ....

PROXIDIS ACT .....d 4 26,24 ....

QUANTEL............. 5,60 36,73 + 2,75

QUANTUM APPL.. 4,25 27,88 ....

R2I SANTE ........... 45 295,18 + 1,79

RECIF # ................ 56,80 372,58 ± 2,07

REPONSE # .......... 57 373,90 ± 4,20

REGINA RUBEN ... 11,50 75,44 ....

RIGIFLEX INT....... 37 242,70 + 2,83

SAVEURS DE F ..... 15 98,39 ± 0,07

GUILLEMOT BS.... 24,10 158,09 + 3,88

SELF TRADE......... 9,10 59,69 + 2,82

SERP RECYCLA..... 9,90 64,94 ± 0,40

SILICOMP #.......... 70,80 464,42 ± 1,80

SOFT COMPUTI ... 29,40 192,85 + 1,38

SOI TEC SILI ........ 310 2033,47 + 14,77

STACI # ................ 165 1082,33 + 3,25

STELAX ................ 1,55 10,17 + 6,90

SYNELEC # ........... 19,20 125,94 ± 18,30

SYSTAR NOM....... 22,84 149,82 ± 1,97

TEL.RES.SERV....... 30,49 200 + 5,50

TELECOM CITY .... 16,51 108,30 ± 8,28

TETE DS LES ........ 4 26,24 + 2,56

THERMATECH I ... 27,50 180,39 ± 1,79

TITUS INTERA ..... 22,70 148,90 ± 14,34

TITUS INTER........d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER........d 82 537,88 ....

TITUS INTER........ 7,30 47,88 ± 8,75

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 3 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEN # ............... 159,50 1046,25 + 0,95

ARKOPHARMA #... 72 472,29 + 1,41

ASSYSTEM # ......... 55,90 366,68 + 1,91

FINACOR.............. 9,35 61,33 ....

FININFO............... 33,80 221,71 ± 0,59

CNIM CA# ............ 63 413,25 ....

GEODIS ................ 76,40 501,15 + 1,53

M6-METROPOLE .. 635 4165,33 ± 2,53

HERMES INTL ...... 155 1016,73 ± 1,40

RALLYE(CATHI......x 57 373,90 + 0,53

FINATIS(EX.L ........d 98 642,84 ....

CEGEDIM # .......... 103 675,64 ± 3,74

STERIA GROUP..... 179,90 1180,07 ± 4,81

MANITOU #.......... 90 590,36 + 1,69

BENETEAU CA# .... 108,50 711,71 ± 1,27

ASSUR.BQ.POP ..... 112,40 737,30 ....

MANUTAN INTE... 85,50 560,84 ± 1,95

APRIL S.A.#(.......... 200 1311,91 ± 1,82

UNION FIN.FR ..... 155,10 1017,39 + 0,71

BRICORAMA # ...... 70,50 462,45 ± 5,37

JET MULTIMED .... 67,05 439,82 ± 0,67

ALGECO #............. 69,10 453,27 ± 0,93

HYPARLO #(LY...... 24,80 162,68 + 4,20

GROUPE BOURB ..d 60 393,57 ....

C.A. PARIS I .......... 145,80 956,39 + 0,21

L.D.C. ................... 84,20 552,32 + 0,24

BRIOCHE PASQ .... 93,95 616,27 ....

ETAM DEVELOP ... 26,90 176,45 ....

BOIRON (LY)# ...... 55 360,78 ± 0,54

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 2 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,37 199,21 02/05

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 34,21 224,40 02/05

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 176,16 1155,53 02/05

BNP ACTIONS FRANCE........ 205,80 1349,96 02/05

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 220,20 1444,42 02/05

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 64,15 420,80 02/05

BNP ACTIONS MONDE ........ 244,93 1606,64 02/05

BNP ACTIONS PEA EURO..... 268,04 1758,23 02/05

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 35,76 234,57 02/05

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 41,81 274,26 02/05

BNP MONÉ COURT TERME . 2342,99 15369,01 02/05

BNP MONÉTAIRE C.............. 884,03 5798,86 02/05

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,77 5259,27 02/05

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12899,03 84612,09 02/05

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11561,35 75837,48 02/05

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1774,06 11637,07 02/05

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 146241,65 959282,34 02/05

BNP OBLIG. CT .................... 160,97 1055,89 02/05

BNP OBLIG. LT..................... 32,96 216,20 02/05

BNP OBLIG. MONDE............ 191,19 1254,12 02/05

BNP OBLIG. MT C................ 141,80 930,15 02/05

BNP OBLIG. MT D................ 132,64 870,06 02/05

BNP OBLIG. REVENUS ......... 161,13 1056,94 02/05

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,88 1114,34 02/05

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1832,43 12019,95 02/05

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,18 906,40 02/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 348,69 2287,26 01/05

BP OBLI HAUT REND. .......... 108,35 710,73 01/05

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 149,83 982,82 01/05

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 339,38 2226,19 01/05

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,62 318,93 02/05

BP SÉCURITÉ ....................... 96365,37 632115,39 02/05

EUROACTION MIDCAP ........ 238,87 1566,88 02/05

FRUCTI EURO 50.................. 133,27 874,19 17/04

FRUCTIFRANCE C ................ 112,91 740,64 02/05

FRUCTIFONDS FRANCE NM 487,38 3197 01/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 243,44 1596,86 01/05

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 485,89 3187,23 01/05

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 394,37 2586,90 01/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 64,14 420,73 02/05
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 90,09 590,95 02/05

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 23,97 157,23 02/05

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,49 265,60 02/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 59,61 391,02 02/05

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 55,09 361,37 02/05

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13805,77 90559,91 02/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,66 260,15 02/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 69,09 453,20 02/05

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 211,90 1389,97 02/05
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,31 1222,11 02/05

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 168,10 1102,66 02/05

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 270,53 1774,56 02/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,40 179,73 02/05

GÉOPTIM C .......................... 2107,21 13822,39 02/05
HORIZON C.......................... 623,11 4087,33 02/05

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,41 94,52 02/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,82 254,64 02/05

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,80 215,15 02/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,94 321,03 02/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 57,94 380,06 02/05
ATOUT ASIE.......................... 31 203,35 02/05

ATOUT CROISSANCE............ 642,59 4215,11 02/05

ATOUT FONCIER .................. 322,25 2113,82 02/05
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 268,67 1762,36 02/05

ATOUT FRANCE MONDE...... 64,46 422,83 02/05

ATOUT FUTUR C .................. 273,17 1791,88 02/05
ATOUT FUTUR D.................. 252,98 1659,44 02/05

ATOUT SÉLECTION .............. 139,05 912,11 02/05

COEXIS ................................. 320,55 2102,67 02/05
DIÈZE ................................... 517,47 3394,38 02/05

EURODYN............................. 745,38 4889,37 02/05
INDICIA EUROLAND............. 163,91 1075,18 28/04

INDICIA FRANCE.................. 563,45 3695,99 28/04

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2672,52 17530,58 28/04
INDOCAM MULTI OBLIG...... 160,23 1051,04 02/05

INDOCAM ORIENT C............ 47,88 314,07 02/05

INDOCAM ORIENT D ........... 42,70 280,09 02/05
INDOCAM UNIJAPON........... 261,51 1715,39 02/05

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,94 2078,99 02/05

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 208,45 1367,34 02/05
MONÉ ASSOCIATIONS.......... 183,27 1202,17 03/05

OBLIFUTUR C....................... 91,94 603,09 02/05

OBLIFUTUR D ...................... 79,13 519,06 02/05
REVENU-VERT ...................... 169,28 1110,40 02/05

UNIVERS ACTIONS ............... 78,29 513,55 02/05

UNIVAR C ............................. 181,86 1192,92 03/05
UNIVAR D............................. 181,86 1192,92 03/05

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 38,51 252,61 02/05

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 386,69 2536,52 28/04

MASTER ACTIONS................ 60,70 398,17 27/04
MASTER OBLIGATIONS........ 29,29 192,13 27/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,82 156,25 28/04

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 23,19 152,12 28/04
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 21,17 138,87 28/04

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 20,19 132,44 28/04

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,88 136,96 28/04

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,79 136,37 28/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,95 117,74 28/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,77 110 28/04

PACTE SOL. LOGEM............. 75,22 493,41 02/05

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,05 525,09 02/05

AURECIC.............................. 86,11 564,84 02/05

CIC FRANCIC ....................... 45,97 301,54 02/05

CIC FINUNION .................... 163,14 1070,13 19/04

CAPITAL AVENIR.................. 326,23 2139,93 02/05

CICAMONDE........................ 39,91 261,79 27/04

CONVERTICIC...................... 98,24 644,41 02/05

EPARCIC .............................. 808,12 5300,92 02/05

EUROCIC LEADERS .............. 571,01 3745,58 27/04

EUROPE RÉGIONS ............... 82,44 540,77 02/05

FRANCIC PIERRE ................. 32,57 213,65 02/05

MENSUELCIC....................... 1426,67 9358,34 28/04

OBLICIC MONDIAL.............. 698,19 4579,83 02/05

OBLICIC RÉGIONS ............... 177,65 1165,31 02/05

RENTACIC............................ 23,95 157,10 02/05

SECURICIC........................... 369,78 2425,60 02/05

SECURICIC D ....................... 328,45 2154,49 02/05

EURCO SOLIDARITÉ ............ 214,38 1406,24 02/05

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 929,58 6097,65 02/05

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 829,37 5440,31 02/05

SICAV 5000 ........................... 231,16 1516,31 02/05

SLIVAFRANCE ...................... 406,15 2664,17 02/05

SLIVARENTE ........................ 40,41 265,07 02/05

SLIVINTER ........................... 217,30 1425,39 02/05

TRILION............................... 741,95 4866,87 02/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 240,71 1578,95 02/05

ACTILION DYNAMIQUE D *. 236,87 1553,77 02/05

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 205,54 1348,25 02/05

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 201,60 1322,41 02/05

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 210,13 1378,36 02/05

ACTILION PRUDENCE C *.... 179,22 1175,61 02/05

ACTILION PRUDENCE D * ... 175,68 1152,39 02/05

INTERLION.......................... 213,70 1401,78 02/05

LION ACTION EURO ............ 130,26 854,45 02/05

LION PEA EURO................... 128,53 843,10 02/05

CM EURO PEA ..................... 30,54 200,33 02/05

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,06 321,81 02/05

CM MID. ACT. FRANCE........ 42,04 275,76 02/05

CM MONDE ACTIONS ......... 453,17 2972,60 02/05

CM OBLIG. LONG TERME.... 100,69 660,48 02/05

CM OPTION DYNAM. .......... 38,77 254,31 02/05

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,61 364,78 02/05

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,32 1005,71 02/05

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,60 2043,96 02/05

CM OBLIG. QUATRE ............ 161,32 1058,19 02/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,79 123,25 02/05

AMÉRIQUE 2000 ................... 176,21 1155,86 02/05

ASIE 2000.............................. 108,43 711,25 02/05

NOUVELLE EUROPE ............. 302,65 1985,25 02/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3294,21 21608,60 28/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3209,32 21051,76 28/04

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 340,70 2234,85 28/04

ST-HONORÉ FRANCE........... 69,71 457,27 02/05

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 82,85 543,46 02/05

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 174,32 1143,46 02/05

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 275,32 1805,98 02/05

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 379,57 2489,82 02/05

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 130,42 855,50 02/05

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 297,83 1953,64 01/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 284,45 1865,87 28/04

STRATÉGIE RENDEMENT .... 338,42 2219,89 28/04

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... .... ....
AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 33,31 218,50 02/05

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 33,01 216,53 02/05

AMPLITUDE EUROPE C........ 49,81 326,73 02/05

AMPLITUDE EUROPE D ....... 48,66 319,19 02/05

AMPLITUDE MONDE C........ 346,14 2270,53 02/05

AMPLITUDE MONDE D ....... 313,28 2054,98 02/05

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,78 188,78 02/05

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28,36 186,03 02/05

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,77 398,63 02/05

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 150,83 989,38 02/05

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 47,60 312,24 02/05

GÉOBILYS C ......................... 107,80 707,12 02/05

GÉOBILYS D......................... 100,28 657,79 02/05

INTENSYS C ......................... 19,40 127,26 02/05

INTENSYS D......................... 16,84 110,46 02/05

KALEIS DYNAMISME C......... 270,55 1774,69 02/05

KALEIS DYNAMISME D ........ 265,11 1739,01 02/05

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 215,62 1414,37 02/05

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 210,33 1379,67 02/05

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 190,97 1252,68 02/05

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,85 1219,10 02/05

LATITUDE C ......................... 24,25 159,07 02/05

LATITUDE D......................... 20,73 135,98 02/05

OBLITYS D ........................... 103,06 676,03 02/05

PLÉNITUDE D PEA ............... 53,42 350,41 02/05

POSTE GESTION C ............... 2456,09 16110,89 02/05

POSTE GESTION D............... 2250,75 14763,95 02/05

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6684,28 43846,00 02/05

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39502,56 259119,81 02/05

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8399,49 55097,04 02/05

REVENUS TRIMESTR. D ....... 778,07 5103,80 02/05

THÉSORA C.......................... 172,18 1129,43 02/05

THÉSORA D.......................... 145,80 956,39 02/05

TRÉSORYS C......................... 44357,17 290963,96 02/05

SOLSTICE D ......................... 356,45 2338,16 02/05

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,95 550,68 02/05

POSTE EUROPE D ................ 81,25 532,97 02/05

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 179,07 1174,62 02/05

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 167,90 1101,35 02/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,64 1014,37 02/05

CADENCE 2 D....................... 154,76 1015,16 02/05

CADENCE 3 D....................... 152,98 1003,48 02/05

INTEROBLIG C ..................... 54,52 357,63 02/05

INTERSÉLECTION FR. D....... 94,29 618,50 02/05

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,82 1271,38 02/05

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 298,57 1958,49 02/05

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 188,71 1237,86 02/05

SÉLECT PEA 3 ....................... 192,58 1263,24 02/05

SG FRANCE OPPORT. C........ 568,38 3728,33 02/05

SG FRANCE OPPORT. D ....... 532,19 3490,94 02/05

SOGENFRANCE C................. 610,29 4003,24 28/04

SOGENFRANCE D................. 549,97 3607,57 28/04

SOGEOBLIG C....................... 102,72 673,80 02/05

SOGÉPARGNE D................... 44,66 292,95 02/05

SOGEPEA EUROPE................ 297,45 1951,14 02/05

SOGINTER C......................... 109,16 716,04 02/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,62 154,94 28/04

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 67,43 442,31 28/04

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 56,64 371,53 28/04

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 62,80 411,94 28/04

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,88 123,84 28/04

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,04 111,78 28/04

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 30,29 198,69 28/04

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 80,71 529,42 28/04
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b Le titre Casino chutait de 3,39 %, à 97 euros, mer-
credi 3 mai dans les premiers échanges, tandis que Ga-
leries Lafayette bondissait de 7,43 % à 201 euros, au
lendemain de l’annonce de l’offre publique d’échange
ou d’achat sur les actions de la société Monoprix dé-
posée par Casino. Les titres des deux sociétés et de
Galeries Lafayette avaient été suspendus, mardi, dans
l’attente de cette annonce. Le Conseil des marchés fi-
nanciers (CMF) a décidé de maintenir la suspension de
cotation de Monoprix « jusqu’à nouvel avis ».
b Labinal et ses filiales Syléa et Technofan restaient
suspendues jusqu’au jeudi 4 mai, après l’annonce du
démantèlement de Labinal. Ses activités d’équipe-
mentier aéronautique vont être reprises par la Snecma
et ses activités automobiles seront récupérées par Va-
leo.
b L’action Pernod Ricard gagnait 1,46 %, à 52 euros,
mercredi matin, après que le groupe eut confirmé qu’il
projetait de fusionner Orangina avec sa filiale spéciali-
sée dans les jus de fruits, Pampryl. La société
a également annoncé un chiffre d’affaires du pre-
mier trimestre en hausse de 27,4 %, à 917,8 millions
d’euros.
b L’assureur AXA reculait de 0,97 %, à 164 euros, mer-
credi matin, à la suite de l’annonce d’une prochaine
augmentation de capital de 3,7 milliards d’euros.
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SCIENCES Sarennes, petit gla-
cier des Alpes françaises, est un site
expérimental unique en son genre.
Depuis cinquante ans, des cher-
cheurs observent son évolution.

b LEURS MESURES confirment le re-
cul des glaciers alpins et montrent
qu’il s’accélère depuis une quinzaine
d’années. Elles mettent en évidence
que le réchauffement climatique, s’il

augmente le niveau des précipita-
tions hivernales, rend surtout la
fonte estivale plus rapide. A ce ryth-
me, le glacier de Sarennes aura dis-
paru d’ici trente ans. b D’AUTRES

GLACIERS, en Scandinavie ou en
Amérique du Sud, progressent, au
contraire. Les chercheurs comptent
sur les observations satellitaires
pour mieux comprendre ces phéno-

mènes. b LES GAZ à effet de serre
interviennent sans doute dans le re-
trait des glaciers alpins, mais leur
rôle reste masqué par les fluctua-
tions naturelles des géants blancs.

La fonte des glaciers des Alpes s’accélère
Depuis cinquante ans, sur un site expérimental du massif des Grandes-Rousses, les chercheurs observent le recul des glaces. 

Ils s’interrogent sur la responsabilité des gaz à effet de serre, encore masquée par les fluctuations naturelles du domaine glaciaire

Des situations différentes
à travers le monde

Tandis que les glaciers des
Alpes dépérissent, leurs voisins
scandinaves affichent une santé
resplendissante et redescendent
dans des fjords dont ils s’étaient
retirés, relève Louis Reynaud,
chercheur au LGGE. Les glaciers
boliviens, colombiens, équato-
riens ou péruviens sont en net
repli, tandis que d’autres, en Ar-
gentine ou au Chili, progressent.
Quant à la calotte groenlan-
daise, si des mesures concor-
dantes montrent qu’elle s’ame-
nuise à un rythme alarmant (Le
Monde du 24 décembre 1999),
d’autres observations mettent
en évidence des avancées qui,
par endroits, viennent recouvrir
les moraines abandonnées par
le retrait de la banquise après le
« petit âge de glace ». Les obser-
vations par satellite, en parti-
culier celles de l’inlandsis du
Groenland et de l’Antarctique,
devraient faire progresser rapi-
dement les connaissances.

GLACIER DE SARENNES (Isère)
de notre envoyé spécial

Crevant la mer de nuages, le té-
léphérique s’élève, dans une lu-
mière blanche, vers les sommets
immaculés du massif des
Grandes-Rousses. Du pic Blanc
(3 330 mètres), qui domine la sta-
tion de l’Alpe-d’Huez, des skieurs
intrépides s’élancent sur la piste
noire de Sarennes, savourant la
neige fraîche tombée en abon-
dance. Comment imagineraient-
ils que, sous leurs spatules, un
petit glacier fond, inexorable-
ment ? 

Le glacier de Sarennes, relique
de la dernière extension glaciaire
survenue entre 1550 et 1820 – les
historiens l’appellent le « petit âge
de glace » –, occupe un cirque en
forme de conque marine s’éta-
geant entre 2 800 et 3200 mètres
d’altitude. Pour les scientifiques, il
représente un merveilleux terrain
d’étude. Mieux, un cas d’école. Si-
tué à 45 degrés de latitude, il est
parfaitement représentatif des
formations glaciaires des climats
tempérés. Prisonnier d’une
cuvette et dépourvu de langue,
par où il pourrait avancer ou re-
culer, i l constitue une jauge
idéale : son niveau monte en hi-
ver, à mesure que les précipita-
tions neigeuses s’y accumulent, et

baisse en été, avec l’écoulement
de ses eaux de fonte qui vont
grossir le torrent de l’Arve. Sa va-
riation annuelle – le bilan de
masse – s’obtient ainsi par simple
soustraction.

Le site a été observé et décrit en
détail par plusieurs générations de
glaciologues. Dès 1891, le prince
Roland Bonaparte, neveu de Na-
poléon III et naturaliste à ses
heures, en fait mention, notant
que le front du glacier est alors à
peu près stationnaire. En 1905 et
1906, des universitaires grenoblois
en dressent une carte au 1/10 000
et le photographient. Surtout, au
lendemain de la seconde guerre
mondiale, l’administration des
eaux et forêts est chargée d’effec-
tuer des campagnes de mesures
annuelles, dont la série, couvrant
aujourd’hui un demi-siècle, donne
aux chercheurs une base de don-
nées unique en France.

Transformé en laboratoire natu-
rel, le glacier de Sarennes est étu-
dié sous toutes les coutures, décrit
François Valla, ingénieur de re-
cherche au Cemagref (Centre du
machinisme agricole, du génie ru-
ral, des eaux et des forêts) de Gre-
noble. Cinq stations de mesures
s’échelonnent sur toute sa lon-
gueur : au printemps, des carot-
tages de neige fraîche permettent
d’évaluer l’apport en eau reçu du-
rant la période d’accumulation ;

au début de l’automne, l’émer-
gence de balises enfoncées dans la
glace à l’aide d’une foreuse à va-
peur – un procédé mis au point
par le laboratoire de glaciologie et
de géophysique de l’environne-
ment (LGGE) du CNRS à Gre-
noble – indique la perte subie
pendant la phase d’ablation.

Un télénivomètre – source de
césium 137 utilisée pour détermi-
ner quotidiennement l’épaisseur
et la densité du manteau nei-
geux –, une station météorolo-
gique, des capteurs hydrologiques
ainsi qu’une cabane-laboratoire

LE GLACIER AUJOURD’HUI ÉVOLUTION DEPUIS DEUX SIÈCLES

Depuis la fin du petit âge 
de glace, Sarennes n'a 
cessé de régresser, et son 
recul s'accélère depuis une 
quinzaine d'années, laissant 
prévoir sa disparition 
prochaine.

La mort annoncée du glacier de Sarennes

Source photo : SATA (Alpe-d'Huez) - Source graphique : Cemagref
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Les Etats-Unis démilitarisent
le système de localisation GPS

LE PRÉSIDENT Clinton a annon-
cé, lundi 1er mai, que les civils pour-
raient désormais recevoir les don-
nées du système de localisation et
de navigation GPS (Global Positio-
ning System) avec la même précision
que celle dont disposent aujourd’hui
les militaires. En d’autres termes, la
localisation d’un véhicule qui se fai-
sait jusqu’à présent à 100 mètres
près devrait passer à 20 mètres voire
moins puisque certaines expériences
attestent de la possibilité de des-
cendre à 9 mètres. Cette décision qui
réjouit tous les utilisateurs – et ils
sont nombreux – de ces données sa-
tellite, a pris effet le 2 mai à minuit
(temps universel) soit 2 h 00 du ma-
tin pour la France.

Organisé autour d’un ensemble
de 24 satellites en orbite, associés à
des horloges atomiques extrême-
ment précises, le système GPS, créé
à la fin des années 70 par les Etats-
Unis, permet de déterminer sa posi-
tion dans les trois dimensions – lon-
gitude, latitude et altitude – à quel-
ques mètres près. Les militaires
furent les premiers clients de ce ré-
seau dont les signaux étaient dégra-
dés pour les civils. Mais, aujourd’hui,
les demandes sont si nombreuses
que l’administration américaine a
préféré offrir un accès libre au GPS.

Les applications potentielles vont
de la localisation et de la navigation
des transports routiers, ferroviaires
et aériens, aux télécommunications
en passant par le sauvetage des per-
sonnes en danger, mais aussi l’indus-
trie minière et pétrolière, l’étude des
risques naturels, la gestion des es-
paces cultivés. Dans les trois ans qui
viennent, le chiffre d’affaires de ce
secteur pourrait passer de 8 milliards
de dollars (8,7 milliards d’euros) à
16 milliards de dollars (17,5 milliards
d’euros).

L’Europe ne s’y est pas trompée
qui a lancé l’an dernier un projet
concurrent (Galileo) du futur GPS
américain. En décembre 1999, ce
programme de 2,7 milliards d’euros
a d’ailleurs reçu l’autorisation de la
Commission européenne de passer
ses quatre premiers contrats indus-
triels. Il lui faut aller vite, car les
Etats-Unis ont prévu de mettre en
orbite à partir de 2003 les premiers
satellites de leur nouveau GPS. Mais
il lui faut surtout obtenir la collabo-
ration des Russes, propriétaires d’un
système GPS vieillissant (Glonass) et
donc de fréquences radio qui inté-
ressent au plus haut point les Euro-
péens.

Jean-François Augereau

Les curieuses affinités de l’eau et du plutonium
LES TABLES de la loi atomique

viennent d’être égratignées par des
chercheurs du laboratoire de Los
Alamos (Nouveau Mexique). De-
puis 1942, date à laquelle les physi-
ciens de l’université de Berkeley
(Californie) préparèrent le premier
échantillon de dioxyde de pluto-
nium (PuO2), on pensait que ce ra-
dioélément, combinaison de pluto-
nium et de deux atomes d’oxygène,
était chimiquement stable. Et qu’il
constituait la forme idéale pour
stocker le plutonium issu de l’in-
dustrie civile et militaire. Mais John
Aschke et ses collègues ont récem-
ment décrit dans Science comment
le PuO2 pouvait, en présence de va-
peur d’eau ou d’oxygène « hu-
mide », et lorsque la température
se situe entre 25 et 350 degrés cen-
tigrades, se transformer en un
oxyde plus instable, tout en déga-
geant de l’hydrogène gazeux, po-
tentiellement explosif.

Certains ont immédiatement fait
le lien entre cette « découverte »,
et des mesures effectuées à Yucca
Mountain (Nevada), un site améri-
cain d’étude des déchets nu-
cléaires, dont la transformation en
site de stockage a reçu, fin avril, le
veto de Bill Clinton. Des migrations
de radio-nucléides extrêmement
rapides, et jusqu’alors inexpliquées,
avaient été observées dans la roche
du Nevada. Faudra-t-il revoir les

concepts de stockage des déchets
nucléaires pour tenir compte de
cette instabilité ? 

Pour Frédéric Plas, géochimiste à
l’Agence pour la gestion des dé-
chets nucléaires (Andra), l’article
publié par Science « soulève des
questions scientifiques qui renvoient
à des études en cours ». Mais selon
lui, l’instabilité du PuO2 mise en lu-
mière ne remet pas en cause le
concept de stockage en profon-
deur, notamment dans l’argile de
Bure (Meuse), où un laboratoire
d’étude doit être construit par l’An-
dra. Essentiellement parce que
cette couche d’argile est un milieu
saturé et réducteur, ce qui doit in-
terdire à la fois la circulation de
l’eau et l’oxydation des colis qui y
seront déposés. En revanche, Yucca
Mountain, constitué de tuf, est un
milieu non saturé, où air et eau cir-
culent plus aisément, et les déchets
radioactifs américains, qui ne sont
pas retraités, sont plus chauds, ce
qui peut accélérer la convection au
sein des galeries.

Pierre Toulhoat, responsable
d’un programme de recherche sur
les colis de combustibles irradiés
(Precci) au Commissariat à l’éner-
gie atomique (CEA) à Saclay, par-
tage l’analyse de son confrère. « On
savait déjà que l’oxyde d’uranium
s’oxyde facilement, et qu’il faut le
conserver à l’abri de l’oxygène »,

rappelle-t-il. Les gaines dans les-
quelles sont enserrés les combus-
tibles d’uranium ou mixte (le MOX,
mélange d’oxydes d’uranium et de
plutonium), les conteneurs métal-
liques et l’entreposage à sec ont
cette fonction, qui s’exercera a for-
tiori pour le PuO2 moins réactif. A
son sens, si le stockage en profon-
deur ne pose pas de problème, « il
faudra mieux optimiser les options
d’entreposage [en surface] du
PuO2 civil et militaire ».

NOTE RASSURANTE
A la Cogema, qui conserve à la

Hague plusieurs dizaines de tonnes
de Pu02, on tire des conclusions in-
verses : « Pour les utilisations à court
terme, ces résultats n’auront pas
d’impact, car les précautions prises
pour l’oxyde d’uranium sont déjà
suffisantes », estime Bertrand Bar-
ré, directeur de la recherche et du
développement du groupe. En re-
vanche, il faudra « prendre en
compte ces réactions dans la modéli-
sation d’un stockage sur le très très
long terme ».

Bernard Bonin, chef du service
de recherche d’élimination des dé-
chets à l’Institut de protection et de
sûreté nucléaire (IPSN), a en tout
cas adressé une note rassurante au
ministère de l’industrie, indiquant
que « les répercussions de cette dé-
couverte sur la sûreté du cycle du

combustible nucléaire sont proba-
blement d’une importance très limi-
tée », dans la mesure où le pluto-
nium utilisé par l’industrie
nucléaire est manipulé en atmo-
sphère contrôlée et/ou ventilée, et
entreposé à l’abri de l’air humide. Il
conclut que « les futurs stockages
souterrains de déchets ne devraient
pas être beaucoup affectés non
plus ». Pourtant, son collègue Henri
Métivier, directeur de recherche à
l’IPSN, a décidé d’alerter les
contrôleurs chargés de vérifier les
lots de déchets et combustibles ir-
radiés, afin de se prémunir contre
tout risque. 

La physicienne Monique Sené
fait preuve de la même prudence.
« Dans les colis vitrifiés, l’attaque se-
ra assez lente, mais pourrait aider le
mécanisme de fissuration, comme
d’ailleurs les gaz qui se forment dans
la chaîne de désintégration des corps
radioactifs », indique-t-elle, ajou-
tant qu’il reste beaucoup de travail
pour mieux caractériser les formes
physico-chimiques des corps et vé-
rifier leurs propriétés de migrations
– c’est d’ailleurs pourquoi elle pré-
fère l’entreposage en surface ou
subsurface à un stockage définitif
de déchets radioactifs en profon-
deur. « Quand les colis seront au
fond, avertit-elle, il sera trop tard. »

Hervé Morin

Chutes, ruptures et vidanges
Le retrait des glaciers alpins ne menace pas seulement le tourisme

hivernal, la production hydroélectrique ou les ressources en eau po-
table de certaines vallées. Il peut aussi renforcer les risques naturels
liés aux mouvements de ces énormes masses. Le Cemagref et le CNRS
ont constitué une base de données recensant une centaine de catas-
trophes survenues au cours des deux derniers siècles. 

Les accidents les plus fréquents sont les chutes de séracs ou les rup-
tures de langues glaciaires, comme celle qui, en 1965, avait fait
88 morts sur le chantier du barrage de Matmark (Suisse), ensevelis
sous un million de mètres cubes de glace. Les vidanges de lacs gla-
ciaires peuvent également être très meurtrières, comme celle du Gie-
tro (Suisse), qui, en 1818, avait fait plus de 50 victimes. Enfin, il arrive
que des poches d’eau se forment dans la glace et crèvent brutalement :
en 1892, dans la vallée de Saint-Gervais, 200 personnes avaient été
noyées sous 200 000 mètres cubes de matériaux provenant du glacier
de Tête-Rousse. Les chutes de glaciers suspendus restent exception-
nelles, mais certains experts craignent que le réchauffement actuel
n’augmente ce risque.

complètent la batterie d’instru-
ments. Le diagnostic est sans ap-
pel : le glacier de Sarennes se ré-
duit comme peau de chagrin.
Depuis le début du siècle, sa su-
perficie a été divisée par deux (à
peine 50 hectares aujourd’hui) et
il a perdu 80 % de son volume. « A
ce rythme, il n’en restera rien d’ici
trente ans », se désole M. Valla,
impuissant devant l’agonie de ce
« compagnon » auquel il a consa-
cré vingt ans de sa vie de cher-
cheur.

Du moins celui-ci aura-t-il livré,
avant de disparaître, de précieux

enseignements. Le recul des gla-
ciers alpins ne constitue pas, en
effet, un phénomène nouveau.
Les spécialistes s’accordent à esti-
mer qu’ils ont perdu « au moins un
tiers de leur surface » au cours de
ce siècle. Mais l’analyse de l’évolu-
tion du glacier de Sarennes per-
met d’aller au-delà de ce constat
général. Un modèle mathéma-
tique élaboré par le Cemagref et le
LGGE, corrélant le bilan de masse
du glacier aux paramètres clima-
tiques (précipitations et tempéra-
tures), a permis de reconstituer
son évolution depuis 1850.

« UNE DYNAMIQUE INTERNE »
Il apparaît que, si le mouvement

de régression est continu, celui-ci
s’accélère depuis une quinzaine
d’années. La saison 1998 s’est ainsi
achevée sur un déficit de plus de
2,5 mètres d’épaisseur de glace.
« La fonte rapide observée depuis
l’été 1985 se confirme, portant la
perte globale à plus de 38 mètres de
glace en cinquante ans », indique
M. Valla. C’est le signe, pour le
chercheur, d’une situation de
crise. « Les glaciers, explique-t-il,
possèdent une dynamique interne :
une sorte de train de vie, qui est
fonction de ce qu’ils thésaurisent et
de ce qu’ils dépensent. Cet équilibre
est aujourd’hui rompu. »

Les fluctuations annuelles du
petit glacier isérois semblent aussi

tordre le cou à une hypothèse vo-
lontiers avancée par les climato-
logues qui, partant du principe
qu’un monde plus chaud est aussi
plus humide, imaginent qu’une
hausse des températures pourrait
être bénéfique aux glaciers, en rai-
son de chutes de neige plus im-
portantes. L’exemple de Sarennes
montre qu’il n’en est rien, du
moins pour un système glaciaire
de faible altitude exposé, qui plus
est, plein sud : les précipitations
hivernales ont effectivement crû
de 25 % au cours des deux der-
nières décennies, mais ce gain a
été réduit à néant par une fonte
estivale plus intense.

Le constat peut-il être extrapolé
à d’autres glaciers, notamment de
haute altitude ? Faute de mesures
comparables et suffisamment
nombreuses, « nous sommes en-
core dans le domaine de l’in-
connu », admet M. Valla. De fait,
un bref tour d’horizon des masses
glaciaires du globe fait apparaître
des situations très contrastées, qui
soufflent le chaud et le froid sur
les meilleurs modèles des scienti-
fiques. « Cela montre la complexité
de la distribution des climats et de
leurs modifications, bien éloignée
de l’idée simpliste de changements
globaux », commente Louis Rey-
naud, chercheur au LGGE. Il ne
désespère pas pour autant de par-
venir, grâce à des observations
plus fines, à une meilleure
compréhension de ces mouve-
ments en apparence désordonnés.

Reste la question de l’origine de
la « débâcle » des glaciers alpins.
Il est tentant d’y voir la consé-
quence directe de l’augmentation
des émissions de gaz à effet de
serre, c’est-à-dire de l’activité hu-
maine. Les scientifiques font
pourtant preuve de prudence :
« Le recul actuel des glaciers reste
dans l’ordre de grandeur des varia-
tions naturelles », souligne Fran-
çois Valla. « Il y a certainement un
impact du réchauffement d’origine
anthropique, mais il est masqué »,
ajoute M. Reynaud, qui rappelle
que les glaciers alpins avaient déjà
connu, dans les années 20, puis
40, de très fortes régressions,
avant de progresser à nouveau au
début des années 80. Les cher-
cheurs y voient une raison supplé-
mentaire de poursuivre l’observa-
tion de ces témoins privilégiés du
climat que sont les glaciers. Aussi
longtemps, du moins, qu’ils n’au-
ront pas disparu.

Pierre Le Hir
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Le géant débonnaire
Derrière son « look » 
de costaud des mers, 
le « Voyager-of-the-Seas »
cache dans ses flancs 
de quoi combler sportifs,
fêtards, esthètes 
et épicuriens

L’Américain flottant
Hier fréquentée par des retraités emmitouflés dans des couver-

tures, la croisière somnolait. Aujourd’hui, elle s’active, consomme et
s’amuse. Mais sagement et avec un étonnant respect de l’étiquette.
Quand le journal du bord précise qu’il faut s’habiller pour le dîner,
l’Américain flottant enfile son smoking et fait ensuite sagement la
queue pour être photographié aux côtés de son épouse en robe du
soir. Et quand, parmi des centaines d’autres, sa photo est exposée, il
la trouve et l’achète comme le seront, à chaque croisière, quelque
1 800 clichés. Quand notre Américain s’inscrit à une excursion, il est
exact au rendez-vous, avec sa casquette de base-ball, son tee-shirt
repassé, son bermuda, ses chaussettes blanches, ses tennis imma-
culées, sa ceinture-banane et son Caméscope. Américain et fier de
l’être. 

MIAMI
de notre envoyé spécial

De bâbord comme de tribord, le
Voyager-of-the-Seas a, de prime
abord, tout pour... déplaire. Difficile
de ne pas se sentir écrasé par cette
masse de 142 000 tonnes (deux
Queen-Elizabeth-2 ! trois Titanic !)
qui, sur 311 m de long (presque la tour
Eiffel !), dresse devant vous un mur
de plus de 70 mètres de haut dont
cinq des quatorze ponts sont percés
de balconnets rigoureusement iden-
tiques.

Spectaculairement banal, ce géant
« américain » sorti des chantiers fin-
landais et immatriculé au Libéria. Im-
pressionnant, ce sumotori des mers,
en partie masqué par la nouvelle gare
maritime qui, dans le port de Miami,
accueille, avale et digère, depuis no-

vembre 1999, les quelque 3 000 passa-
gers qui, chaque semaine, prennent
d’assaut « le plus grand navire existant
au monde ». On est loin des embar-
quements d’antan où, avant de gravir
la passerelle, on arpentait un quai en-
fiévré en caressant du regard le frin-
gant liner qui, pressentant le départ,
semblait piaffer d’impatience. Loin
des fantasmes et des frissons, réduits
à néant par l’attente devant des
comptoirs aseptisés où l’on enre-
gistre, étiquette et formate le passa-
ger avant de lui remettre une carte de
crédit plastifiée, sésame de sa croi-
sière.

Dès la passerelle couverte qui
mène au bateau, un des quatorze
photographes du bord vous tire le
premier des dizaines de portraits qui
ponctueront votre escapade. A l’em-
barquement (première figure impo-
sée) succède rapidement un autre
must : l’exercice d’évacuation. Pas le
temps de défaire vos valises qu’une
voix vous invite à enfiler votre gilet de
sauvetage et à gagner votre poste de
rassemblement.

Pourquoi pareille hâte ? D’abord,
c’est obligatoire. Ensuite, rien de tel
pour souder les passagers qui, harna-
chés, se retrouvent tous solidaires,
égaux et... ridicules. Enfin, ça donne
du travail aux photographes. Acces-
soirement, l’exercice permet de se fa-
miliariser avec les procédures de sé-
curité même si le manuel de bord
précise, rassurant, qu’« il y a peu de
risques pour qu’une situation d’urgence
se produise ». Prudent, on retient mal-
gré tout que, côté sirène, sept coups
courts suivis d’un coup long justifie-
raient un certain émoi... Et que, s’il ad-
venait qu’un passager ait l’idée sau-
grenue de passer par-dessus bord,
vous seriez bien inspiré de crier :
« man overboard ! » (« un homme a la
mer ! »), de lui jeter une bouée et d’in-
former l’équipage.

Autant de considérations vite ou-
bliées dès que, les yeux écarquillés, on
part à la découverte de son nouveau
royaume. Pour, au cœur d’un navire

qui tourne ostensiblement le dos à la
mer, se retrouver en train d’arpenter
la « Promenade royale », un atrium
fluo d’une hauteur de quatre ponts,
décoré de palmiers et desservi par des
ascenseurs translucides. Inspirée par
la londonienne Burlington Arcade,
cette galerie marchande déroule, sur
la longueur d’un terrain de football,
des boutiques, un pub, des terrasses,

une cafétéria et « la roulette interac-
tive la plus grande au monde ».

Un pont plus bas, d’autres rou-
lettes, plus classiques, côtoient les ta-
pis verts et les machines à sous d’un
casino sous lequel se niche une salle
de spectacles de 900 places, laquelle,
en un tour de main, se transforme en
patinoire (une « première » sur un
bateau de croisière) accessible aux

amateurs mais aussi aux ex-stars de la
glace qui y présentent des spectacles.
Un professionnalisme que l’on re-
trouve sur la scène de La Scala, une
salle de 1 350 places, réplique du cé-
lèbre opéra de Milan et dont les
shows quotidiens n’ont pas grand-
chose à envier à ceux de Broadway.

« BATEAU-SPECTACLE »
De pont en pont, se décline ainsi un

véritable « bateau-spectacle » dont
chaque élément illustre une nouvelle
approche de la croisière. A l’origine, la
vision des dirigeants de la Royal Ca-
ribbean International : celle d’un hô-
tel itinérant qui offrirait, sur les flots,
tout ce que l’on trouve à terre, voire
plus encore. Le tout dans une convi-
vialité résolument égalitaire. Hostile
au système des classes, en vigueur sur
les liners de la grande époque et, au-
jourd’hui encore, sur quelques pa-
quebots (à chaque catégorie de ca-
bines correspond une salle à manger),
le Voyager ouvre à tous les portes de
tous ses restaurants. Des lieux appa-
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a REPÈRES. Long de 311 m,
large de 48, le
Voyager-of-the-Seas enchaîne,
chaque dimanche, des croisières
de 7 nuits, de Miami à Miami, à
la vitesse de 22 nœuds. A bord,
quelque 1 200 membres
d’équipage et 3 114 passagers en
cabine double (3 838 à pleine
capacité), en majorité
américains. Mais menus et
journal de bord sont disponibles
en plusieurs langues, dont le
français. Nombreuses activités
pour les enfants de 3 à 17 ans.
Discothèque pour les ados et
arcade de jeux vidéo.
a CABINES. Le navire compte
1 557 cabines, dont 939
extérieures (765 avec balcon) et
618 intérieures, dont 138
donnant sur la « Promenade
royale ».
a ESCALES. A Labadee (Haïti),
sur une presqu’île privée bordée
de plages. A Ocho Rios, en
Jamaïque. A Cozumel, au
Mexique, avec, au programme,
le site maya de Tulum, une
séduisante balade en 4 × 4 ou de
la plongée sous-marine.
a PRIX. Par personne, en
cabine double et pension
complète, de Paris à Paris avec
une nuit à Miami. Non compris :
les excursions (facultatives), les
boissons et les pourboires (53 F,
8 ¤, par jour et par personne).
Les prix varient en fonction des
cabines, des dates de départ et,
à La Boutique des croisières
(tél. : 01-40-16-99-98,
www.boutique-croisières.com),
de la date de réservation, avec
des prix minimum à partir de
9 300 F (1 418 ¤) pour une cabine
intérieure, de 10 930 F (1 666 ¤)
pour une extérieure et de
12 000 F (1 829 ¤) pour une
cabine donnant sur l’Atrium.
Chez Vacances fabuleuses
(agences et infos au
01-45-75-80-80), une promotion,
du 6 au 13 mai, à partir de
10 950 F (1 669 ¤) par personne,
en cabine intérieure (au lieu de
12 190 F, 1 858 ¤), de 12 390 F
(1 889 ¤) en cabine extérieure
(au lieu de 13 470 F, 2 053 ¤),
3 980 F (607 ¤) pour un enfant
de moins de 12 ans partageant
la cabine de deux adultes. Du
11 juin au 6 août, comptez
respectivement 13 470 F et
14 760 F (2 053 et 2 250 ¤).
Croisière également
programmée, du 6 mai au
24 mars 2001, par la Fnac
Voyages (tél. : 0-803-09-06-06), à
partir de 10 615 F (1 618 ¤) en
cabine intérieure, pour un
départ en décembre.
a RENSEIGNEMENTS. Auprès
de RCCL (tél. : 01-40-13-71-25,
numéro vert : 0800-20-40-60,
www.royalcaribbean.com) et
dans les agences de voyages.

Parrainé par la municipalité, le « Mai des monuments » (ils ouvrent
généreusement leurs portes le week-end) offre, jusqu’au début du
mois de juin, l’occasion d’un voyage dans l’histoire de la ville, de la
Naples gréco-romaine à la Naples futuriste via la Naples angevine et
la Naples des Bourbons. Au total, 359 visites mettant en scène 163
églises et 20 musées. En prime, une succession de manifestations

culturelles et de spectacles. Un
vrai festin pour découvrir cette
ville « aux mille couleurs », tantôt
solaire, tantôt obscure, exubé-
rante et fervente, déployée au-
tour d’un golfe incomparable
qui, à l’époque du « Grand
Tour », fascina les voyageurs de
l’Europe des Lumières, tout au-
tant que la silhouette du Vésuve
dont lave, pierres et cendres
avaient, le 24 août 79, enseveli
Pompéi et Herculanum.
Au menu du premier week-end
(6 et 7 mai), outre la première

des célébrations du miracle de San
Gennaro (son sang se liquéfie), un itinéraire médiéval au cœur du
vieux Naples où le monastère Santa Chiara offre un exemple de ci-
tadelle religieuse. Son cloître est l’un des plus beaux de la ville avec
ses bancs et ses piliers octogonaux revêtus de faïences polychromes
(majoliques) représentant des scènes champêtres. Via « la rue des ins-
truments de musique », fief des artisans les plus réputés, on accède à
l’église San Pietro a Maiella, célèbre pour son conservatoire de mu-
sique. Non loin de là, piazza San Gaetano, on vous invite à plonger
dans les entrailles de la « Naples souterraine », véritable ville sous la
ville.
Les 13 et 14 mai, piazza Nolana, c’est la Naples de la Renaissance que
l’on est invité à explorer lors d’une visite guidée (notamment du res-
tauré « Real Albergo dei Poveri », les samedis matin de mai) agré-
mentée de représentations théâtrales en costumes d’époque. A noter,
pour les adeptes de la petite reine, une visite à vélo. A l’affiche du
week-end dédié à la Naples bourbonienne et espagnole (20 et 21 mai),
le Palais Royal (Palazzo Reale), sur la superbe piazza del Plebiscito, et
l’église de San Francesco di Paola. A compléter par une promenade en
bateau et, incontournable, une pause pour déguster, en son royaume,
une « pizza margherita ».
Si les amateurs de théâtre ont rendez-vous au Teatro San Carlo, le 24
mai, pour le centenaire de la naissance d’Eduardo De Filippo, les
nostalgiques de la poésie antique sont conviés à une visite nocturne
sur la tombe présumée de Virgile, Parco Virgiliano. Enfin, le dernier
week-end (3 et 4 juin), cap sur les tours futuristes du Centre des af-
faires, symbole d’une Naples tournée vers l’avenir. 

Carla Bonora

. De Paris, vols directs (en 2 h 15) avec Air France (tél. : 0802-802-802)
et Alitalia (tél. : 01-44-94-44-00). De Nice, Lyon, Montpellier et Tou-
louse, avec Air Littoral (tél. : 0803-834-834). De Marseille, avec Olympic
Aiways (tél. : 01-42-65-92-42). Pour un week-end « clefs en main », la
CIT (tél. : 01-44-51-39-51), Donatello (tél. : 01-44-58-30-81), Nouvelles
Frontières (tél. : 0803-33-33-33) et Voyageurs en Europe (tél. : 01-42-86-
16-00). Côté saveurs, La Bersagliera (pour gli spaghetti a vongole), la
Trattoria dell’Oca et les pizzerias Bellini, Lombardi, Ettore et « Ciro a
Mergellina ». Deux cafés : la Caffetteria et Gambrinus. A consulter : Un
grand week-end à Naples et le guide Voir (Hachette) ainsi que le guide
Naples (Gallimard). Renseignements au 00-39-081-580-82-16 et, à Paris,
à l’Office italien du tourisme (tél. : 01-42-66-66-68).
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Carnet de bord
Week-end « portes ouvertes » à Naples

remment voués davantage au plaisir
des yeux qu’à celui du palais. On
passe ainsi des self-services italiano-
tropicaux du déjeuner à l’écrin spec-
taculaire d’une théâtrale salle de dîner
qui, sur trois niveaux, déploie bal-
cons, lustres de cristal, colonnes, do-
rures et moulures. Le grand jeu. Ne
manquent que Leonardo et Kate, en
haut de l’escalier ! 

Une démocratisation quelque peu
tempérée par une gamme de cabines
allant de la cabine intérieure aveugle
à la « suite royale » (bain bouillon-
nant et piano à queue) en passant par
des cabines extérieures (avec ou sans
balcon) et d’autres donnant sur la ga-
lerie marchande. Quant à la cheminée
du navire, jugée « inesthétique », elle
a été auréolée d’une spectaculaire
plate-forme panoramique dont les
bars (et la chapelle) dominent ponts,
piscines et océan.

Tout aussi spectaculaire, le mur
d’escalade qui, plaqué au dos de la
cheminée, surplombe un terrain de
basket, une piste de roller et un mini-
golf ! Une dimension sportive confir-
mée par la piste de jogging tracée sur
le pont supérieur et aussi fréquentée
que l’impressionnant centre de re-
mise en forme spacieusement installé
à l’avant du navire. Tandis que les
adeptes de la musculation et du foo-
ting informatisés y suent au coude-à-
coude, les hédonistes, eux, optent
pour les soins (tarifés) du Spa voisin
ou, dans un décor de bains romains,

pour les bienfaits d’un massage, d’un
sauna ou d’un jacuzzi.

Pionnier d’une génération de mas-
todontes des mers, ce géant débon-
naire inaugure un nouveau type de
croisières où la destination est « LE »
bateau lui-même. Ainsi le Voyager, qui
sillonne les Caraïbes à longueur d’an-
née, passe-t-il la moitié de son temps
en mer et s’en tient à trois escales qui,
n’en déplaise à la compagnie, n’ont
rien de « fascinantes ». Et pour cause :
elles ne sont que les intermèdes lu-
diques (priorité au balnéaire et au
shopping) d’une croisière dont le co-
pieux menu a de quoi combler les fa-
milles, les couples et les retraités. Des
clientèles qui disposent chacune d’es-
paces et d’animations appropriés.

Ainsi se succèdent, au fil des
heures, une initiation à la plongée, un
bingo, une vente de tableaux aux en-
chères, un tournoi de black jack, un
karaoké. De quoi occuper et, surtout,
disperser le flot des passagers qu’à
quelques exceptions près (repas,
spectacles, excursions, le géant des
mers dilue et digère avec une dé-
concertante aisance. Peu enclin à se
mêler à la foule parfois impression-
nante (on pense à un rassemblement
luisant de morses sur une banquise)
qui bronze en sirotant des cocktails
multicolores, le solitaire trouvera sans
peine des lieux propices à la rêverie.

A commencer par une biblio-
thèque bien fournie où, progrès
oblige, on peut « surfer » sur la

« Toile » au milieu de l’océan. Plongé
dans cette marée américaine, le pas-
sager français pourrait se sentir quel-
que peu isolé. Rien de tel, au
contraire, tant le comportement des
passagers nord-américains se révèle
affable et convivial. Au point de se de-
mander si la cohabitation avec autant
de Français serait aussi facile... Reste,
il est vrai, la subtile séduction d’un pa-
quebot qui vous apprivoise en dou-
ceur et vous charme par une élégance
et un raffinement auxquels sa mas-
sive silhouette ne semblait guère le
prédisposer.

Le costaud des mers se révèle un
Neptune épicurien qui multiplie les
plaisirs. Plaisir de s’enivrer de grand
air, de parcourir, au crépuscule, les
ponts désertés aux chaises soigneuse-
ment alignées, de prendre une coupe
au Champagne Bar, de siroter un co-
gnac dans les volutes des cigares du
feutré Connaisseur Club avant de
danser sous les étoiles et de finir la
soirée au comptoir du kitchissime
Johnny Rockets où, dans un décor
d’aluminium et de banquettes en mo-
leskine rouge, on avale un hot-dog ou
un hamburger en écoutant les tubes
des années 50, tandis que des ser-
veuses au look d’infirmières offrent, à
intervalles réguliers, un ballet déli-
cieusement rétro.

Patrick Francès

DÉPÊCHE
a OÙ ALLER PRIER CET ÉTÉ ? Un guide répertorie plus de 500 rendez-vous
spirituels, retraites, sessions, marches et pèlerinages en France et à l’étranger,
de juin à septembre. S’initier au chant sacré, à la peinture d’icônes ou à l’hé-
breu, goûter au rythme de la vie monastique. L’embarras du choix pour qui
entend faire une pause, faire le vide et savourer le silence. Un hors-série de la
revue Prier, en vente (30 F, 4,5 ¤) dans les librairies religieuses ou par corres-
pondance en s’adressant à VPC/Prier, 163, bd Malesherbes, 75017 Paris, tél. :
01-48-88-45-02.
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Rompant avec la boulimie
d’escales des croisières

classiques,
le « Voyager-of-the-Seas »
n’invite que trois fois ses

passagers à descendre à terre
pour s’adonner notamment

aux plaisirs balnéaires comme
à Haïti (page de gauche,

en haut), sur la presqu’île
de Labadee.

Au soleil des tropiques
succèdent, le soir venu, les ors
d’une salle à manger digne du
« Titanic » (en bas, à gauche).

Smoking de rigueur avant
de chausser les baskets pour

affronter le premier mur
d’escalade construit sur un
navire (ci-contre) ou fouler

la piste de jogging (ci-dessous)
tracée sur le pont supérieur.

b
PHOTOGRAPHIES

OLIVIER ROQUES ROGERY
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Réservation :
Brochure Kuoni en agence de voyages
ou appelez le : 0820 05 15 15

Eté 2000 aux Caraïbes
Croisières à bord de vrais voiliers

Découvrez 7 îles au gré d’une
croisière dans les Grenadines
ou les îles au Vent à bord du
Star Clipper (170 passagers).

Entre juin et septembre 2000,
offre spéciale à partir de :

18 540 F
pour 2 personnes sur la base
d’une cabine double, incluant

vol Paris/Paris, transferts,
croisière de 7 nuits en pension

complète (cabine cat. 6),
toutes taxes comprises.

Offre spéciale

A tous prix
a 590 F (90 ¤) : un week-end roller
à Londres, les 13 et 14 mai, pour les
débutants (initiation) et les riders
confirmés auxquels seront proposés
des circuits pour découvrir la
capitale londonienne. Inclus dans ce
prix, le voyage en car A/R, une nuit
d’hôtel « une étoile » au cœur de la
ville avec petit déjeuner, le prêt de
rollers et l’encadrement par des
« pros ». Week-end similaire à
Amsterdam, les 17 et 18 juin, pour
550 F (84 ¤). Renseignements au
Virgin Megastore des
Champs-Elysées, à Paris, et auprès
de Peter Travel, au 01-40-74-00-00.
a 750 F (114 ¤) : une escapade en
Val de Loire pour, à l’initiative de
France Tourisme, visiter
Azay-le-Rideau, joyau Renaissance
posé sur l’Indre, et Villandry dont les
célèbres jardins surplombent la
Loire. Départ matinal de Paris, tous
les lundis, jeudis et samedis. Prix par
personne comprenant le transport
en car, le déjeuner au Château des
Réaux, les entrées et la présence
d’un guide trilingue (français,
anglais et espagnol).
Renseignements au 01-53-10-35-35.
a 2 400 F (366 ¤) : une semaine
entre ciel et terre, dans le Gers, à la
Ferme des Etoiles qui, de mai
à octobre (2 950 F,450 ¤, du 3 juillet
au 17 septembre), propose un séjour
alliant découverte touristique et
gastronomique à celle de
l’astronomie avec un volet
théorique et un volet pratique. Prix
par personne, en pension complète,
pour les semaines du 8 au 13 mai et
du 19 au 24 juin. Renseignements au
05-62-06-09-76 et sur Internet
(www. Gascogne.com/Fleurance).
a 2 620 F (400 ¤) : un week-end
thalasso à Saint-Malo, pour

recharger ses batteries et assister, du
4 au 8 mai, au Festival des étonnants
voyageurs, rendez-vous annuel des
écrivains bourlingueurs. Prix par
personne pour deux nuits (vendredi
au dimanche ou samedi au lundi) en
chambre double avec repas
gastronomiques ou diététiques à
l’Hôtel des thermes et trois soins
d’hydrothérapie par jour.
Renseignements au 02-99-40-75-00
ou au numéro vert 0-800-205-800. 
a 8 800 F (1 341 ¤) : un camp volant
dans le Sud marocain pour, avec
Terres de Charme (tél. :
01-53-73-79-16, www.
terresdecharme.com), explorer,
jusqu’à la mi-juin, le Haut Atlas
baigné, au printemps, d’une lumière
qui lave les couleurs ambiantes. Le
mauve, le fauve et le pourpre de la
roche. Le rose des roseraies de la
vallée du Dadès. Le vert des vergers
et des palmeraies qui, dans cet
univers minéral, jouent les paradis
perdus. L’ocre des casbahs
(citadelles de terre) et des ksour,
villages fortifiés dont la perfection
esthétique laisse pantois. Prix par
personne, de Paris, sur la base de
cinq personnes (deux 4×4) avec une
nuit au Berbère Palace (Ouarzazate),
une nuit à la Villa des Orangers
(www. villadesorangers. com), un
riad feutré posté aux portes de la
Médina, à Marrakech, et trois nuits
en vastes tentes doubles avec tente
salon pour les repas (la cuisine
locale est à l’honneur) et tente
sanitaire avec douche et toilettes.
Un mélange d’Out of Africa et
d’Indiana Jones, dans des décors
d’aube du monde avec, à flanc de
canyons, des pistes vertigineuses qui
montent en lacets serrés à l’assaut
des crêtes.

Une autre approche du tourisme
Vivre un pays au quotidien pour en comprendre les réalités économiques, sociales et culturelles 

Les voyages en circuit fermé favorisent 
le conformisme et brident la curiosité.
Certains voyageurs résistent à cette vague 
de fond et se montrent plus exigeant 

LE TOURISME de masse et ses
grandes migrations banalisent
les destinations, gomment les
différences, « stéréotypent » et
« folklorisent » villes et sites.
Autant de voyages en circuit fer-
mé qui favorisent le confor-
misme et brident la curiosité.
Certains voyageurs résistent à
cette vague de fond et se
montrent plus exigeants. 

En quête de lieux préservés et
de réels contacts avec la popula-
t ion, i ls cherchent à
« comprendre » les pays qu’ils
découvrent, à les vivre au quoti-
dien. Ils désirent voyager autre-
ment. A leur intention, une poi-
gnée de voyagistes proposent
des séjours qui, parallèlement à
la découverte des sites, mettent
l’accent sur les réalités écono-
miques, sociales et culturelles
des lieux parcourus.

Dernier-né, Voyager Autre-
ment (tél. : 01-56-54-20-05), fi-
liale de Vacances Bleues, spécia-
liste des seniors. Pour chaque
destination, sont proposées, en
liaison avec des ONG (organisa-
tions non gouvernementales),
des rencontres avec divers ac-
teurs du développement local,
artisans, médecins, écrivains, so-
ciologues, etc. 

Sur place, les structures d’ac-
cueil gérées par les habitants
(hébergement, restauration)
sont privilégiées. Après le Viet-
nam, en avril (10 % du prix du
voyage a été reversé à une ONG
regroupant des ingénieurs EDF),
c’est Madagascar qui sera pro-
grammé du 16 au 28 septembre,
avec, notamment, un entretien
avec le Père Pedro (il consacre sa
vie aux enfants des rues de Ta-
nanarive), une visite à l’Union
des artisans malgaches et une
rencontre avec un spécialiste de
la pharmacopée locale.

Du 18 au 25 novembre, au Sé-
négal, la parole sera donnée aux
associations de pêcheurs et aux
ONG qui s’efforcent d’enrayer le
phénomène « African gigolo » :
les hommes abandonnent la
pêche pour la drague sur les

plages et le tourisme sexuel. Sui-
vra, à une date non encore fixée,
le Laos, préservé jusqu’à présent
mais vulnérable et qui, à son
tour, risque d’être victime des
maux véhiculés par le tourisme
de masse : dégradation des sites,
spéculation immobilière et pros-
t itut ion. Compter environ
8 500 F (1 296 ¤) pour le combiné
Sénégal-Mauritanie de 8 jours et
13 800 F (2 104 ¤) pour 13 jours à
Madagascar, tout compris.

Très présent sur le terrain et
créé à l’initiative de coopérants,
Tourisme et Développement so-
lidaires, partenaire de Loisirs Va-

cances Tourisme (tél. : 04-66-80-
77-09), adhère à la charte du
tourisme durable élaborée sous
l’égide de l’Unesco. Depuis 1998,
il organise, au Burkina Faso, des
séjours en immersion totale
dans des villages d’accueil. Une
expérience unique pour vivre
l’Afrique au quotidien en partici-
pant aux tâches domestiques,
aux travaux agricoles, aux céré-
monies, aux rites traditionnels et
aux palabres, et en écoutant
griots et conteurs. Une manne
pour les villageois qui pourront
ainsi financer des dispensaires.
Comptez environ 7 000 F
(1 067 ¤) pour 10 jours, entre le
23 janvier et le 25 février 2001,
excursions comprises.

Dans le même esprit, l’associa-
tion Perspectives asiennes (tél. :
01-40-22-96-84) propose de vivre
l’Inde chez l’habitant, à Bombay,
Cochin ou ailleurs, après avoir,
dans un premier temps, accueilli
un Indien en France. A partir de
7 700 F (1 174 ¤), toute l’année,
pour 15 jours tout compris. De
son côté, l’association Croq’Na-

ture (tél. : 05-62-97-01-00) favo-
rise les contacts avec les no-
mades qui sillonnent le Mali, le
Maroc et le Niger. Objectif : fa-
voriser le développement des
zones les plus démunies. A par-
tir de 5 160 F (787 ¤) pour 9
jours, dès septembre. 

Malgré son nom, Terre du Ciel
(tél. : 03-85-74-88-80, de 14 à
18 heures) ne revendique aucune
appartenance religieuse mais
privilégie la connaissance appro-
fondie des cultures du monde.
Ainsi, à Meknès, au Maroc, un
séjour « spiritualité, musique et
danse » permet d’assister à plu-

sieurs lilas (veillées théâtrales ri-
tuelles, organisées chez les par-
ticuliers) pour une initiation au
soufisme populaire par le biais
de danses du ventre et de pos-
session. Avec le séjour « Corps,
tradition et sens », c’est à une
plongée dans l’univers quotidien
marocain que l’on est convié :
fabrication du pain, rituel du thé
à la menthe, délices du hammam
et préparation du khôl. A partir
de 5 990 F (913 ¤), la semaine,
en mars et avril 2001. Plus axé
sur l ’approche « spiritualité,
fêtes et extase », le séjour du 10
au 18 juin, également à Meknès :
6 100 F (930 ¤). Dans l’Etat in-
dien du Kérala, une spécialiste
vous entraîne « aux sources de
l’Ayurvéda » et des médecines
traditionnelles. Comptez 14 200F
(2 165 ¤) les 14 jours, en février
2001.

Dans un registre légèrement
différent, Cosmopolis (tél. : 01-
53-59-53-60), spécialiste du tou-
risme géopolitique, conjugue vi-
sites de sites culturels et ren-
contres avec des personnalités
locales. Au programme : l’Iran,
du 19 au 30 mai (14 900 F,
2 271 ¤) ; les Etats-Unis et l’ex-
plosion du commerce électro-
nique, du 1er au 12 juin (16 900 F,
2 576 ¤) ; le Japon, du 10 au 18
juin (19 900 F, 3 034 ¤) ;
l ’Ukraine, du 8 au 16 jui l let
(10 900 F, 1 662 ¤) ; la poudrière
des Balkans, du 16 au 30 juillet
(14 900 F, 2 271 ¤) ; la Tchéquie,
du 1er au 15 août (8 900 F,
1 357 ¤) ; la Chine, du 13 au
27 août (15 900 F, 2 424 ¤) ; la Co-
rée du Nord, « le pays le plus fer-
mé du monde », du 4 au 12 sep-

tembre (15 900 F, 2 424 ¤) ; la
Libye et ses sites archéolo-
giques, du 14 au 22 octobre
(15 900 F, 2 424 ¤) et, parmi les
pays programmés l’an prochain,
le Bangladesh avec une croi-
sière dans les Sunderbans, un
sanctuaire qui abrite encore
quelque 400 tigres du Bengale,
du 9 au 17 février (12 900 F,
1 966 ¤).

Soif de nature préservée ?
Cap sur le Kamtchatka, au sud-
est de la Sibérie, une région
truffée de volcans (200 dont 30
en activité) avec des paysages
lunaires et des lacs turquoises
nichés dans des cratères. A dé-
couvrir en compagnie
d’hommes de terrain (anthro-
pologues, vulcanologues, orni-
thologues) familiers de ce joyau
où on se prend facilement pour
un explorateur lorsqu’au cœur
de la vallée des geysers et de la
réserve de Kronotskyi (classée
au patrimoine mondial naturel
de l’Unesco), on croise des no-
mades, éleveurs de rennes ou
chasseurs de phoques qui ,
avant 1992, n’avaient jamais
rencontré un Blanc ! Oubliées
des Russes, ces ethnies par-
tagent la taïga avec 6 000 ours
bruns. Taïga Toundra (tél. : 01-
42-46-46-36), pionnier en la ma-
tière, y propose, toute l’année,
des expéditions en avion, en
jeep, en hélico, à cheval et en
bateau. Voyages à thèmes à
partir de 17 500 F (2 668 ¤) pour
15 jours, tout compris.

Elia Amiart
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  12/22  S
  13/23  S
  15/28  S
  12/23  P
  10/16  N
   8/15  N
   9/13  N
   8/24  P

  12/22  P
   9/27  N
   9/17  C

  11/23  N
  11/24  N
  14/24  S

  13/21  P
   9/22  P

  15/20  S
  11/19  P
   9/24  S

  14/21  S
  11/21  N
   9/23  P
  11/22  S
  14/22  S
  12/20  P

  25/28  P
  24/29  S
  21/25  P

  15/20  N
  12/19  S
   7/15  N

  22/27  S

  24/31  P
  24/30  S

   6/16  S
   9/23  S

  13/22  S
  11/19  N
   9/19  N
   4/19  S

  10/22  S
   8/17  N
   5/13  S

  13/21  S
  11/22  S
   3/13  S

  10/14  S

  14/25  S
  10/13  P
  12/18  S

   6/15  S
   6/13  N

   7/19  S
  13/18  N

   5/11  P
  12/19  N
  15/22  S
   5/17  S

  14/25  S
   9/22  S

  13/22  S
  13/22  N
   7/17  S
   4/10  S
   2/14  S
  13/18  S
   5/21  S

  15/25  S
  23/25  P
   9/15  C
  18/28  S

  17/23  S
  10/23  S

  17/22  S
  15/23  S
  12/24  C
   8/24  S

  10/16  C
  11/17  S
   4/13  S

  10/16  P
  13/23  C

  14/28  S
  19/24  S
  20/31  S

  15/26  S

  11/16  P
  14/21  S

  18/29  S
  18/27  C

  26/35  S

  25/32  S
  19/26  N

  29/30  S
  23/34  S
  23/30  C
  21/27  S
  17/31  S
  30/42  S
  16/31  C
  12/20  S
  26/30  C
  17/22  C
  12/21  S
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Situation le 3 mai à 0 heure TU Prévisions pour le 5 mai à 0 heure TU

PROBLÈME No 1891PROBLÈME No 00 - 106

HORIZONTALEMENT

I. Situation bien connue du doc-
teur Jekyll. – II. Raccourci. Se déro-
ba. – III. Pour ranger tours et ma-
lices. Article. Dix points à la belote.
– IV. Les plus belles finissent sur un
plateau. Mit la bonne quantité.
– V. D é g a g e m e n t s e n f o r ê t .
– VI. Arrose une bonne partie de
l’Europe. Lettres de Lamartine. S’il
est courant, il n’a plus cours.
– VII. Font leur beurre avec du
sucre. – VIII. A mettre dans le sui-
vant en cas de blocage. S’il est bon,

évitez de le mettre avec le pré-
cédent. Change chaque jour.
– IX. Spectacle à Kyoto. Donne du
sens à l’image. – X. Bonne mère.
Exploit du passé.

VERTICALEMENT

1. Dans sa destruction il lui arrive
d’être sélectif. – 2. Ce n’est qu’un
début. Points en opposition.
– 3. Bonne disposition générale. –
4. Donne le choix. Puni pour ba-
vardage. – 5. Sur la portée. Pris en
rigolade. Attrapées. – 6. Faire la

chèvre. Doublé en perdant les pé-
dales. – 7. Privé du principal.
– 8. Lentilles fourragères. Fit la
part du diable en même temps que
l’œuvre de Dieu. – 9. Personnel.
Jeu de hasard. République fédé-
rale. – 10. Pris en charge. Préposi-
tion. – 11. Rejettes. Brillent naturel-
lement. – 12. Harcelée, mais il n’y a
rien de sexuel.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 105

HORIZONTALEMENT
I. Parisianisme. – II. Edito. Rin-

cer. – III. Tisane. Déité. – IV. Ré-
clame. RER. – V. Ou. IRA. Strie. –
VI. Dé. Irai. Qs. – VII. Epinglé.
Ecus. – VIII. Tignasse. Heu. –
IX. Tenez. Trie. – X. Eues. Regorge.

VERTICALEMENT
1. Pétrolette. – 2. Adieu. Pieu.

– 3. RISC. Digne. – 4. Italiennes. –
5. Sonar. Gaz. – 6. E-mails. – 7. Ar.
Reste. – 8. Nid. Sa. Erg. – 9. Inertie.
Io. – 10. Scier. Cher. – 11. Métrique.
– 12. Ere. Essuie.

RECONSTITUTION
POUR UN OSCAR

Les Championnats d’Europe ju-
nior se sont déroulés en 1995 à Bali.
Les Anglais, qui étaient les favoris,
ont battu en finale les Néo-Zélan-
dais, mais ces derniers se sont vu
décerner l’oscar du meilleur flanc
du championnat dans la donne sui-
vante :

; A 7 5 2
K A D V 6 5
L A D 10
' V

; R 10 9 3
K 10 2
L 9 6 4
' A D 8 5

N
O E

S

Ann : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
Bach Townsend Delmonte Allerton

– 1 K passe 1 SA
passe 3 L passe 3 SA...

Ouest ayant entamé le 4 de Trèfle,
comment Ishmaël Delmonte, en Est, a-t-
il joué pour faire chuter le contrat de
TROIS SANS ATOUT ?

(« 3 Carreaux » montrait conven-
tionnellement quatre Piques.)

Réponse
Est a pris le Valet de Trèfle sec avec

l’As de Trèfle, et a essayé de reconsti-
tuer la main du déclarant : deux Cœurs
seulement (puisqu’il n’a pas soutenu la
couleur), certainement le Roi de Trèfle,
sinon il aurait été trop faible pour ré-
pondre 1 SA, et le Valet de Carreau ou
le Roi de Carreau (qui procureront
trois levées dans la couleur). Le seul
point faible du déclarant est donc à
Pique, et c’est la couleur qu’il faut d’ur-
gence contre-attaquer. Mais quelle
carte choisir ? Est a joué le Roi de Pique
au cas où Sud aurait la Dame sèche.

Cette défense a obtenu l’oscar du
meilleur flanc car Sud avait :

; D K 9 8 L V 8 7 3 2 ' R 10 7 6 3

Supposons qu’Est continue Trèfle
(car le 4 de Trèfle n’est guère « lisible »,
alors que l’attaque du 9 de Trèfle aurait
été décourageante), le déclarant aurait
eu alors plusieurs lignes de jeu ga-
gnantes, même s’il ne choisissait pas
l’hypothèse du Roi de Carreau second
et bien placé en Ouest... Le déclarant,
après le 10 de Trèfle, peut par exemple
faire l’impasse au Roi de Cœur, puis
jouer As et Dame de Carreau...

La main d’Ouest :
; V 8 6 4 K R 7 4 3 L R 5 ' 9 4 2.

DES NERFS D’ACIER
Cette donne a été publiée par le

champion canadien Kokish et distri-

buée au cours du Tournoi sur invita-
tion du Club Cavendish à New York.
Cachez les mains adverses pour voir
si vous auriez... chuté ce chelem
comme le fit un ancien champion.

; 8 7 5 4
K A 10 9 7 6
L 6
' A D 8

; V ; 10 6 3
K V 4 K D 5 3 2
L 10 8 4 2 L A R D V 7
' V 10 9 6 5 3 ' 2

N
O E

S

; A R D 9 2
K R 8
L 9 5 3
' R 7 4

Ann : S. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ; passe 4 L contre
4 SA passe 5 K passe
6 ; passe passe passe

Ouest ayant entamé le Valet de
Trèfle pour le 2 d’Est, comment jouer
pour gagner ce PETIT CHELEM
PIQUE contre toute défense, aucune
main n’ayant de chicane ?

Note sur les enchères
Le saut de Nord à « 4 Carreaux »

était un splinter qui promettait un
singleton à carreau, au moins
quatre cartes à Pique et environ
14 points en comptant la distri-
bution.

Philippe Brugnon

publicité

Visites guidées à l’occasion du jubilé
Du 6 au 14 mai, le jardin alpin du Jardin des plantes de Paris ouvre

ses portes au public à l’occasion de son jubilé, chaque jour de 10 à
17 heures, sauf les 7, 8 et 14 mai, où il fermera à 13 heures. Visite gui-
dée par les jardiniers les 6, 7, 8, 13 et 14 mai à 10 h15. Visite guidée sur
le thème « Botanique et écologie des plantes de montagne », par un
conférencier scientifique du Muséum, les 9, 10, 11 et 12 mai, à
15 heures. Conférence « Les plantes alpines de rocaille », par Yves
Bernard, de la Société des amateurs de jardins alpins, qui a réalisé ce
jubilé en collaboration avec le jardin alpin, le 13 mai à 10 h 30. Vente
de plantes organisée par la Société des amateurs de jardins alpins,
avec conseils, le 14 mai de 10 à 13 heures et les 12 et 13 mai de 10 à
17 heures. Renseignements, tél. : 01-40-79-30-00. Libre d’accès. Les
groupes scolaires sont accueillis sur réservation au 01-40-79-36-00.

JARDINAGE

Promenade dans les allées du jardin alpin de Paris
CRÉÉ à Paris en 1931, le jardin al-

pin du Jardin des plantes est situé à
l’emplacement des couches em-
plies de fumier recouvertes de
châssis vitrés où l’on pratiquait les
semis précoces et où l’on faisait
passer l’hiver au chaud à des
plantes gélives. C’est un havre de
paix, dont le visiteur parcourt les
allées gravillonnées avec des yeux
avides. Il peut ainsi admirer un
splendide spécimen de rhododen-
dron en fleurs, un arbre aux mou-
choirs (Davidia Involucra) épanoui,
un Cornus florida éblouissant de
blancheur, un Poncirus trifoliata
épineux à souhait, des primevères
du Japon poussant dru, une os-
monde royale de trois mètres d’en-
vergure, des saules prostrés, des or-
chidées dont une touffe de sabot
de Vénus bien cachée mais qu’un
œil exercé repérera vite, ainsi que
quantité de saxifrages en fleurs, de
minuscules plantes aux fleurs aussi
belles que des bijoux.

Après la seconde guerre mon-
diale, le jardin alpin s’est agrandi
en s’affermant la fosse aux ours et
fait aujourd’hui 4 000 m2 au sol,
mais comme les cultures partent à
l’assaut des murs, que de nom-
breuses rocailles et qu’un fossé hu-
mide lui donnent du relief, ses sur-

faces de cultures sont beaucoup
plus importantes que ce que le pre-
mier coup d’œil laisse deviner.

Installé dans un grand rectangle
encaissé de trois mètres par rap-
port au reste du Jardin des plantes,
il est un lieu d’acclimatation où voi-
sinent des plantes venues de nom-
breuses régions montagneuses,
pour lesquelles ont été recréés les
microclimats permettant leur
culture en plaine, dans une région
dont elles ne sont pas originaires.
Ce qui n’est pas simple. Quelques
astuces permettent de conserver ici
des opuntias des montagnes, une
cactée qui dresse ses raquettes épi-

neuses à la façon du figuier de bar-
barie méridional. Un tunnel de
plastique évite à cette plante de
pourrir l’hiver ou de geler, ce qui se
produit quand elle n’a pas les pieds
au sec, mais dont certaines variétés
résistent à – 30 degrés dans les
Alpes sur des éboulis particulière-
ment drainants et dans un air sec.

Des astuces et un grand sens de
l’observation. Telle plante ne se
plaisant pas ici se resème seule et
se met à proliférer à quelques
mètres de là. Telle autre n’a pas
bougé de place en trente ans et
continue de se régénérer seule là
où elle a été installée. Telle autre,

une grande gentiane jaune dont on
tire le principe aromatique qui par-
fume la Suze, aura mis trente-cinq
ans avant de fleurir : nous voilà ras-
surés, les deux nôtres se sont à
peine développées en dix ans ! Le
jardinage est une affaire de soins,
de patience et de sens de l’observa-
tion, pas une discipline facilement
consignable dans un manuel.

Du 6 au 14 mai, ce jardin fête le
jubilé de son ouverture au public et
l’on espère que les amateurs seront
nombreux à le visiter, comme le
font quelques amoureux avec une
constance qui prouve leur attache-
ment à ce petit univers clos de
hautes grilles, ombré par quelques
spécimens d’arbres et de lianes ad-
mirables. Sur le mur plein sud, un
couple d’actinidias planté en 1899
étend ses entrelacs de longues
branches sur un bonne vingtaine
de mètres de longueur et cinq
mètres de largeur : il produit
chaque année des kilos de kiwis
succulents.

Un peu plus loin, un grand pista-
chier planté en 1700 expose son
tronc tordu, ses grosses branches
soutenues par des ferrailles. C’est
un monument historique, celui-là,
l’un des plus vieux arbres de Paris,
dont l’histoire se confond avec

celle d’un savant. C’est en étudiant
la reproduction de ce Pistacia Vera
que Sebastien Vaillant a découvert,
en 1716, que les plantes avaient une
reproduction sexuée.

FAUSSEMENT SAUVAGE
Ailleurs, un genêt de l’Atlas (Cyti-

sus Battandieri) lance ses grandes et
fines branches au bout desquelles
les premières feuilles et fleurs ap-
paraissent. Dans quelques jours, il
sera en fleur et les visiteurs humant
leur délicat parfum s’interroge-
ront : « Sentent-elles la pomme ou
l’ananas ? »

Calées contre le mur qui les pro-
tège du froid, des cistes sont en
fleur ; au détour d’un chemin, une
touffe de mandragore. Une plante
curieuse dont Michel Jakubysyn,
patron du jardin alpin, nous dit
qu’elle est un peu « cachée, afin de
la protéger de ceux qui sont intéres-
sés par cette plante, dont les racines
sont en forme de corps humain et
dont certains n’hésitent pas à s’em-
parer des graines pour la cultiver
chez eux ».

Du détour d’une allée à une ro-
caille, on découvre ainsi des plantes
rares et d’autres qui le sont moins,
réparties en petits biotopes pa-
tiemment aménagés à la fortune

du pot : avec 2,5 millions de francs
pour entretenir la totalité des plan-
tations du Jardin des plantes, la di-
rection du Muséum n’a pas grand-
chose à allouer au jardin alpin :
2 000 à 3 000 francs par an, en de-
hors des salaires de jardiniers hau-
tement spécialisés et amoureux de
leurs plantes. Car, dans un endroit
aussi faussement sauvage, il ne faut
pas donner un mauvais coup de bi-
nette, certaines plantes ressem-
blant à des mauvaises herbes, voire
à rien du tout, telle cette menthe de
Corse quasiment invisible sans se
mettre à quatre pattes et qui em-
baume dès qu’on l’effleure.

Ce jardin a ses amoureux, qui
viennent poser des questions aux
deux jardiniers de ce paradis visité
aussi par de nombreux oiseaux et
insectes, dont une mygale inoffen-
sive, des colverts et des corneilles
qui volent les belles étiquettes en
étain qui désignent les plantes, des
merles qui fouillent le sol de la
tourbière. Des amoureux dont cer-
tains sont généreux, apportant aux
jardiniers des graines, des plants,
des boutures de plantes qui ont
disparu ou manquent à la collec-
tion.

Alain Lompech

Belles éclaircies, mais orageux
JEUDI. Un anticyclone est situé

au nord des îles Britanniques et di-
rige un flux de nord-est sur le nord
de la France, avec de l’air encore
humide. La dépression sur le Por-
tugal apporte des nuages et de
l’instabilité orageuse par le sud du
pays.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel sera
gris le matin, puis l’après-midi de
rares éclaircies reviendront sur le
sud des régions. Le ciel restera
couvert sur les côtes de la
Manche. Le vent de nord-est souf-
flera à 50 km/h en rafales près des
côtes. Les températures maxi-
males avoisineront 17 à 21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le temps restera cou-
vert et gris sur le Nord. Sur l’Ile-
de-France, quelques éclaircies re-
viendront l’après-midi. Sur le
Centre, les éclaircies deviendront
belles en cours de journée, avec
un risque d’ondée orageuse. Le
thermomètre marquera 19 à 23 de-
grés l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les nuages et les éclaircies alter-
neront, avec un risque d’ondée
orageuse l’après-midi. Il fera 20 à
22 degrés l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur le Sud Aqui-
taine, et sur les Pyrénées le ciel se
couvrira avec des ondées ora-
geuses l’après-midi. Ailleurs, après
dissipation des brouillards mati-
naux, les nuages et les éclaircies
alterneront, avec des ondées ora-
geuses locales. Il fera 25 à 28 de-
grés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil fera de belles ap-
paritions, mais quelques orages
locaux se déclencheront sur le re-
lief l’après-midi. Les températures
maximales avoisineront 20 à
26 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le soleil sera prédominant, avec
une tendance orageuse sur le re-
lief. Il fera 20 à 24 degrés l’après-
midi. 
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L’expérimental en pleine effervescence 
ON ASSISTE actuellement à un

regain d’intérêt pour le cinéma ex-
périmental : multiplication des pro-
grammations, fréquentation en
hausse, institutionnalisation des
structures qui l’accueillent. On a dé-
jà signalé ici les initiatives les plus
intéressantes en la matière, qu’il
s’agisse de celles menées par le
Centre Pompidou, les associations
Light Cone et Cinédoc, ou le Collec-
tif jeune cinéma qui a ressuscité, en
1999 à Paris, le Festival des cinémas
différents de Hyères et prépare sa
deuxième édition pour octobre
2000. Ce panorama, exclusivement
parisien, ne donne qu’une idée par-
tielle des activités dans ce domaine,
dont les grandes villes de province
sont un relais de plus en plus effi-
cace.

La Cinémathèque française – qui
consacre depuis 1996 un cycle régu-
lier à ce genre – propose au-
jourd’hui la plus monumentale his-
toire du cinéma expérimental
français jamais organisée. Soit, à
l’initiative de Nicole Brenez et
Christian Lebrat, quelque 600 films
couvrant un siècle de cinéma : les
premières expérimentations des
frères Lumière ; les films scienti-
fiques de Lucien Bull et les avant-
gardes des années 20 ; le dernier
opus du « super-huitard » Gérard
Courant ; le cinéma lettriste d’Iso-

dore Isou et de Maurice Lemaître ;
les flambées des collectifs mili-
tants ; l’irréductible radicalité d’un
Philippe Garrel ou d’un Pierre Clé-
menti... Cette programmation est
accompagnée par la publication
d’un imposant ouvrage collectif
(Jeune, dure et pure !, Editions Ciné-
mathèque française/Mazzotta), ap-
pelé à faire référence.

La Cinémathèque
française propose
en 600 films la plus
monumentale
histoire de ce cinéma
jamais organisée

Pourquoi cette soudaine efferves-
cence ? Pour au moins trois raisons.
La première est la réaction du ciné-
ma à son débordement par de nou-
veaux formats et dispositifs qui lui
empruntent abondamment (de la
vidéo à Internet en passant par la
télévision), lesquels l’incitent en re-
tour à ne pas se laisser dépouiller
sans réagir – c’est par exemple le ci-

néma de Wong Kar-waï. La
deuxième, qui découle de la précé-
dente, est la réévaluation intellec-
tuelle du courant expérimental
dans l’histoire générale du cinéma.
Naguère seulement défendu par
quelques brillants kamikazes soli-
taires (exemplairement : Domi-
nique Noguez), l’histoire de ce ciné-
ma trouve aujourd’hui sa place
dans un des plus solides bastions
éditoriaux de la politique des au-
teurs, les Cahiers du cinéma, où font
d’ores et déjà date la publication,
en 1999, du Kenneth Anger d’Olivier
Assayas, ou le tout frais numéro
hors-série consacré aux « Fron-
tières du cinéma ». La troisième rai-
son tient à la plus grande accessibi-
lité d’œuvres restées longtemps
invisibles, comme si cette offre sou-
daine libérait la demande de jeunes
générations qui ne connaissaient
rien de ce cinéma et, le découvrant,
se reconnaissent enfants spontanés
de Vertov et d’Eisenstein, via la
culture du spot et du clip.

Jacques Mandelbaum

. « Jeune, dure et pure ! Une his-
toire du cinéma d’avant-garde et
expérimental en France. » Cinéma-
thèque française, 42, boulevard de
Bonne-Nouvelle, Paris 10e. Tél. : 01-
56-26-01-01. Du 3 mai au 2 juillet.

ZOOM

RENCONTRE

Pierre Cadars
et le cinéma stalinien
« Délégué général de la Cinémathèque de Toulouse, vous orga-
nisez une rétrospective du “cinéma stalinien” du 3 mai au
30 juin. Deux mois de programmation et un colloque universi-
taire pour des films de propagande, c’est peut-être beaucoup ? 
– C’est effectivement la plus grosse rétrospective cinématogra-
phique consacrée à cette époque : 60 films, des chefs-d’œuvre for-
mels du muet jusqu’aux grandes œuvres lyriques d’Eisenstein. Il ne
s’agit évidemment pas de procéder à une réhabilitation de ce ciné-
ma tourné sous l’œil d’un tyran mais de mesurer l’Histoire à partir
de ce que disent ces images et, plus particulièrement, d’examiner
les rappports entre art et propagande.
– L’un peut-il cohabiter avec l’autre ? 
– Dans la production stalinienne, on s’aperçoit qu’il n’y a pas que
des films de propagande directe et de raideur idéologique. On
trouve tous les genres, du divertissement, de la comédie. Mainte-
nant que les regards sont dépassionnés, force est de reconnaître
qu’il y a dans ce cinéma au quotidien des qualités formelles, du
souffle, de l’émotion. On s’aperçoit que pour être efficace, le ciné-
ma de propagande doit aussi être de bon niveau artistique. De ce
point de vue, le cinéma stalinien, avec ses visages illuminés par la
foi, possède une force qui amène à une ambiguïté fondamentale :
une époque monstrueuse peut donner naissance à des représenta-
tions enthousiasmantes qui font oublier les cadavres. Le spectateur
est amené à se poser la question suivante : si j’avais vu ce genre de
film en 1940, n’aurais-je pas été, moi aussi, galvanisé ? 
– Le cinéma peut donc être un excellent vecteur du totalita-
risme ? 
– Aucun film de cette époque, même le plus banal, n’échappe au
message idéologique. Art moderne dont les effets sont facilement
contrôlables, le cinéma sait dire mieux que tout autre ce que tout le
monde veut entendre. Les nazis l’avaient eux aussi bien compris. »

Propos recueillis par Jean-Paul Besset

« Beau travail » : des guerriers grecs qu’aurait filmés un Fritz Lang réalisant « L’Odyssée ».

D
. R

.

Claire Denis, cinéaste, et Bernardo Montet, chorégraphe

« Comment l’espace entre deux êtres peut devenir un espace dangereux »
POUR ÉVOQUER la création de

Beau travail, Claire Denis a eu en-
vie d’en reparler avec le choré-
graphe Bernardo Montet (désor-
mais artiste associé au Quartz, le
Centre national dramatique et cho-
régraphique de Brest). Chacun
connaissait l’œuvre de l’autre de-
puis longtemps, sans qu’ils aient eu
l’occasion de se rencontrer. Lui :
« Il y a dix ans, Claire devait faire
une vidéo d’un de mes spectacles et
ce n’est pas arrivé. Tant mieux, je
préfère qu’on se soit rencontré pour
aller à Djibouti. » Elle : « La produc-
trice Carol Scotta m’a parlé de Ber-
nardo alors que je préparais S’en
fout la mort, en 1990, j’ai vu son tra-
vail. Lorsque je l’ai contacté pour le
film, nous n’avons jamais parlé de
danse. Il s’agissait d’une autre ap-
proche, une exigence mentale qui
passait par les corps, il fallait organi-
ser une forme très spéciale de répéti-
tion, fondée sur le partage. »

En juillet 1997, Claire Denis n’ar-
rive pas les mains vides : à partir du
Billy Budd de Melville, elle a
construit avec son complice Jean-
Pol Fargeau un canevas narratif
centré sur les carnets du sergent

Galloup, que jouera Denis Lavant.
Elle connaît Djibouti et les im-
menses difficultés de tous ordres
qui l’attendent là-bas. Ensemble,
Claire Denis et Bernardo Montet
choisissent les membres du pelo-
ton (qu’il finira par intégrer lui-
même). Parmi eux, des acteurs, des
danseurs, un chanteur d’opéra
adepte des sports de combat, deux
animateurs sociaux d’origine algé-
rienne rencontrés par hasard en
Bretagne... Des Français, des
Arabes, des Africains, un Grec,
deux Italiens, un Russe, un Asia-
tique... « Je n’aurais pas pris un
groupe constitué, une troupe déjà
existante, dit Montet. Il fallait re-
trouver le caractère composite de la
Légion et comprendre de l’intérieur
comment on en fait un collectif uni
et efficace. » Il les entraînera durant
deux mois à Paris fin 1998, puis à
Djibouti, avant de transmettre le
« commandement » à Denis La-
vant. « Bernardo a rendu le groupe
possible et me l’a donné prêt », dira
plus tard le comédien, qui s’est lui
aussi exercé, quoique plus briève-
ment, sous la direction du choré-
graphe.

Claire Denis : « Les hommes ont
d’abord cru à un entraînement
physique, puis ils ont vu qu’il s’agi-
rait d’autre chose. Quand nous
avons “incorporé” un véritable ex-
légionnaire, l’essentiel de l’esprit de
corps était déjà là. Un des aspects
qui m’avaient passionnée dans le
travail de Bernardo est la manière
dont ses chorégraphies montrent
combien le masculin exige une re-
lation entre hommes pour per-
mettre une relation entre homme
et femme... 

Bernardo Montet : Pour Beau
travail, je suis parti d’une énigme :
comment, dans un studio de danse
parisien, préparer des gens dispa-
rates à devenir un groupe soudé de
guerriers du désert. Le décalage
entre l’espace réel où nous étions
et l’espace futur du film nous a ser-
vi, il a fallu se projeter mentale-
ment. Je prenais des formes
simples que peu à peu, ensemble,
nous investissions. Claire m’avait
dit que, pour elle, les légionnaires
étaient comme ces petites herbes
qui s’accrochent dans le désert,
elles ne sont pas à leur place dans
cette immensité hostile, et pour-

tant elles résistent. J’ai relié cette
idée au camouflage, qui est un
moyen de survie pour le guerrier :
le camouflage, c’est son intégration
vitale à la nature, au cosmos, à sa
communauté et à lui-même. Le mi-
litaire appelle cela camouflage, moi
je l’appelle danse.

» J’ai aussi travaillé longuement
autour de la question : comment
l’espace entre deux êtres peut-il de-
venir un espace dangereux ? Même
s’ils n’ont pas d’armes, même s’il
n’y a pas de conflit ouvert, com-
ment se construit, par les distances,
les postures et les gestes, une ten-
sion qui résulte de stratégies de
pouvoir mises en œuvre par les
corps ? Je suis parti du principe que
nous sommes tous potentiellement
des tueurs. Qu’est-ce qui fait qu’on
ne tue pas ? Comment s’exprime
cette potentialité, où passe cette
énergie meurtrière ? Elle est très
présente dans ce film de guerre où
on ne tire pas un seul coup de feu.

C. D. : Sans Bernardo, il aurait
été impossible de filmer les deux
scènes d’action militaire classique
que sont un débarquement et l’in-
vestissement d’un immeuble, qui

ont lieu dans une extrême tension
alors qu’on sait qu’il n’y a pas d’en-
nemi. Son travail s’est développé
en constant contrepoint avec le
texte de Herman Melville, c’est
grâce à cette préparation physique
que ce film sans dialogue reste en
rapport avec la littérature.

B. M. : Après l’entraînement à
Paris, il restait à mettre en forme
sur le terrain, avec les marches
dans le désert, les chants collectifs,
et à s’adapter à la chaleur, aux
conditions matérielles vraiment
exigeantes, et surtout – ce fut le
plus dur – à l’hostilité de la véri-
table légion.

C. D. : Ses dirigeants ont cru
qu’on venait faire un film contre
eux, du coup la rumeur a couru
qu’un tournait un porno, il y avait
une réelle agressivité des hommes
de troupe, qui venaient nous ob-
server, tandis que la hiérarchie
nous a refusé tout concours, même
payant. J’avais surtout peur qu’il se
produise un affrontement phy-
sique, on s’en est bien tirés. » 

Propos recueillis par
Jean-Michel Frodon

La danse du soleil et des armes sous la caméra de Claire Denis 
Beau travail. S’inspirant du « Billy Budd » de Melville, la cinéaste compose dans le désert de Djibouti une fable torride et mélancolique

Film français de Claire Denis.
Avec Denis Lavant, Grégoire 
Colin, Michel Subor. (1 h 30.)

N’écoutez personne qui dit que
faire du cinéma est difficile. Allez
plutôt voir Beau travail, le neu-
vième film de Claire Denis. Au dé-
but, c’est tellement simple que
pour un peu on ricanerait de cette
série d’oppositions franches, le
coup de la terre de contrastes, mer-
ci ! La rigidité héroïque des soldats
et la fluidité énigmatique et sen-
suelle de l’Afrique, la volubilité co-
lorée de l’exotisme et la grisaille du
retour en France et à la retraite, le
présent et le passé, le devoir et le
désir, les hommes et les femmes...
Mais voilà qu’il se passe d’emblée,
comme dans un conte, un, deux,
trois tours de magie.

Un : la beauté intérieure, évi-
dente et inexplicable, de chaque
plan, chaque instant capté comme
pour lui-même, son élégance for-
melle et sa mélancolie à chaque
image différente. Deux : ça ne ra-
conte rien, et pourtant entre ces
petits blocs d’images et de sons si
précis, si poignants, se faufilent
mille histoires. Des histoires qui
viennent des légendes, de l’his-
toire, de la littérature, de la pein-
ture, du théâtre, de la musique, de
la danse, du cinéma. Et voilà que
cet assemblage « non narratif »
bruisse de récits murmurés, aux
marges de l’écran et de la mémoire.
Trois : 1 + 1 = 3, précisément. Ces

additions de petites scènes (un
train dans le désert, un canon trac-
té, des visages dans la pénombre
d’une boîte de nuit – Colin qui rit,
Lavant qui grimace, une femme qui
accroche du linge...), loin de
composer des binômes simplistes,
produisent un troisième espace. La
simplicité des signes et la convoca-
tion des récits se combinent pour
fabriquer autre chose – un mystère,
magnifique et terrifiant.

MARSEILLE FILMÉ COMME CALAIS
« Mon histoire est simple », dit le

sergent Galloup. C’est lui qui ra-
conte, « après », lui le légionnaire
défroqué en vacances d’existence
et d’appartenance, dans Marseille
filmé comme Calais. Beau travail se
construit à partir des Carnets du
sergent Galloup, dont les extraits
lus en voix off font comme une
ligne mélodique très épurée, au-
tour de laquelle se composeraient
les harmonies les plus complexes.
Simples en effet, les matériaux de
cette aventure inspirée du Billy
Budd de Herman Melville (on en-
tendra, le moment venu, les
chœurs de l’opéra homonyme de
Benjamin Britten), où le désert au-
rait remplacé l’océan. Il y avait un
grand chef (Michel Subor), un petit
chef (Denis Lavant) et une troupe
d’hommes. Un jour, cette troupe
fut rejointe par un jeune garçon
(Grégoire Colin). Quand le grand
chef regarda avec un peu trop 
d’attention le garçon, le petit chef
éprouva des sentiments qui lui 

révélèrent ses véritables relations
avec son supérieur en même temps
qu’ils éveillèrent chez lui des pul-
sions meurtrières, qui finirent par
le détruire.

Autour de cet argument se des-
sinent les nombreux thèmes qui,
comme autant de sentiers, par-
courent le film. Chacun suivra celui
ou ceux qui lui agréent le plus :
questions de l’appartenance fami-

liale ou collective, des relations
sexuelles, des rapports de pouvoir,
réflexion politique (l’armée
blanche au milieu de la terre noire),
problèmes ontologiques (l’humain
minuscule au cœur de la nature in-
différente) ou métaphysiques (les
inversions constantes du travail du
code symbolique et des pulsions).
On pourrait aussi ne penser à rien,
dans un état de sidération devant

la puissance et la beauté de ces
blocs d’images-sons-temps – et
c’est la télé qui a produit ce pur ob-
jet cinéma ! Encore bravo à l’indus-
trie du cinéma, incapable de
prendre en charge un film pareil,
qui devrait être sa raison d’être.

Comment fait-elle, Claire Denis,
pour filmer une escouade de types
d’aujourd’hui au crâne rasé et à
l’uniforme impeccable dans la

poêle à frire de la corne d’Afrique
comme s’ils étaient des guerriers
grecs filmés par Fritz Lang réalisant
L’Odyssée ? Et quelle est cette
étrange cérémonie du soleil où les
guerriers dressés dans l’éther
comme des vestales exécutent un
taïchi qui ne sent bon ni sable
chaud ni fleur au fusil ? Quel dé-
mon habite le sergent Lavant,
fauve malheureux dans la nuit des
bordels, lorsqu’il lance ses hommes
dans une danse barbare, poitrine
jetée contre poitrine, sous le soleil
aveuglant du désert ? 

PEUR, DÉSIR ET DÉSESPOIR
Organisant ses éléments drama-

tiques et visuels moins en fonction
d’un sens que selon leur intensité,
la cinéaste arpège la montée en
puissance de la peur, du désir et du
désespoir. Aucun mystère ne sera
éclairci, aucune énigme résolue.
Pourtant apparaît, dans la tension
hallucinée qu’engendre le film,
cette question de l’ennemi, lors-
qu’on accompagne ainsi des guer-
riers qui ne sont pas en guerre
(dans un pays qui, lui, l’est). De
l’explosion en vol d’un hélicoptère
résumée par le passage de la mer
du bleu au rouge – scène su-
blime ! – à l’attaque, comme une
danse de folie meurtrière et un jeu
idiot, d’un immeuble inoccupé, les
abîmes du Mal laissent apparaître,
comme par rayonnement de lu-
mière noire, leur place dans un
monde où tout travaille à la mas-
quer.

A ce moment d’une critique de
film, il convient de dire du bien des
acteurs. Ce serait, ici, absurde, tel-
lement la question n’est pas là. Ou
alors il faudrait commencer par la
qualité de jeu du ciel, et réclamer
d’urgence un Oscar d’interpréta-
tion pour cette bergère noir et
rouge qui traverse royalement un
plan, comme jamais Liz Taylor en
Cléopâtre n’y parvint. La question
n’est pas la beauté presque surna-
turelle de Michel Subor, petit sol-
dat godardien devenu comman-
dant d’une armée de songes
révoltés, ni la pointe sèche du des-
sin si précisément tracé par chaque
geste et chaque muscle de Grégoire
Colin. Elle ne se résume ni au tra-
vail collectif chorégraphié avec ces
hommes au corps magnifique, ni
dans l’irradiation de ce géant si peu
et si mal utilisé par le cinéma fran-
çais qu’est Denis Lavant (peut-être
le seul héritier de la grande tradi-
tion des acteurs français qui va de
Michel Simon à Jean-Pierre Léaud).
La question est que, les acteurs,
c’est comme la lumière, c’est
comme la musique, comme l’his-
toire. Et, à cette question, il n’y a
pas de réponse. Il y a juste, sorti en
douce juste avant le Festival de
Cannes, ce qui restera peut-être
comme le plus beau film de
l’an 2000 : Beau travail.

J.-M. F.

CINÉMA 
La semaine précédant l’ouverture
du Festival de Cannes était
traditionnellement consacrée 
aux soldes de films dont personne
n’avait voulu pendant le reste 
de l’année. Tout change, puisque
la moisson de ce mercredi est
extrêmement riche. Beau travail,
de Claire Denis, domine ce lot
varié et surprenant. Tourné 
à Djibouti pour la télévision, 
ce film, inspiré du Billy Budd 
de Herman Melville, enchante 
et dérange plus qu’aucun autre
depuis le début de l’année.
Dialoguant avec Bernardo
Montet, le chorégraphe dont 
le travail a nourri le film, 
la cinéaste livre quelques clés 
de sa genèse. Cette splendeur
lumineuse ne doit pas éclipser 
les autres plaisirs de la semaine :
d’abord les étonnants débuts 
en fiction d’Alejandra Rojo 
avec Soins et beauté, qui mêle
sensualité et politique ; Hypnose
aussi, film américain ambigu 
et fin dont le seul tort est de
ressembler un peu trop à Sixième
sens, mais il ne s’agit que d’une
coïncidence puisqu’il est adapté
d’un roman de Richard Matheson
paru avant ; avec, enfin, un petit
plaisir fugace, l’apparition 
de Woody Allen dans un rôle
burlesque d’espion inepte, grâce 
à Douglas McGrath, qui a réalisé
l’imparfait, mais sympathique,
Company Man.
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« J’ai tourné pour tant de pays, dans tant de pays, que je ne m’en souviens même plus. »
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La longue assimilation d’une famille juive à Budapest
Sunshine. Malgré des moyens importants, une terne fresque

Film canado-hongrois d’Istvan
Szabo. Avec Ralph Fiennes, Ra-
chel Weisz, Rosemary Harris.
(2 h 59.)

La fresque historique fait un re-
tour surprenant avec Sunshine, du
Hongrois Istvan Szabo. Ce ci-
néaste a disposé pour ce film de
moyens importants : un casting in-
ternational (l’Américain William
Hurt, l’Anglais Ralph Fiennes ;
l’Allemand Rudiger Vogler) ; une
musique de Maurice Jarre, le
compositeur attitré de David
Lean. Situé en grande partie à Bu-
dapest, Sunshine dépeint trois gé-
nérations d’une famille juive, les
Sonnenschein, de l’empire des
Habsbourg à la révolution de 1956.
Chacune des générations franchit
un pas supplémentaire dans l’assi-

milation. Juge réputé, profondé-
ment lié au régime impérial de
l’Autriche-Hongrie, Ignatz Son-
nenschein accepte de changer son
nom pour le patronyme de Sors,
susceptible de lui permettre
d’exercer sa carrière. Adam, son
fils, pousse radicalement le pro-
cessus d’assimilation en se conver-
tissant au catholicisme afin d’inté-
grer le club d’escrime de l’armée.
Sa médaille d’or dans cette disci-
pline aux Jeux olympiques de Ber-
lin, en 1936, le transforme en héros
national. Lorsque la guerre éclate,
il est déporté en compagnie de son
fils Ivan. De retour des camps, ce
dernier devient un membre im-
portant du Parti communiste.

Les trois personnages centraux
de la famille Sonnenschein,
Ignatz, Adam et Ivan, sont incar-
nés par Ralph Fiennes, très figé.

Cette gageure d’un triple rôle
éclipse les autres personnages du
film qui sont sous-écrits. Suivant
avec clarté la thèse de son film –
l’assimilation ne constituait pas
une solution pour une famille
juive en Europe de l’est –, Istvan
Szabo oublie de lui adjoindre un
projet cinématographique qui le
différencierait d’une série télévi-
sée. La faiblesse de la reconstitu-
tion du Budapest d’avant-guerre,
un manque de nuances dans les
enjeux abordés, le film ne préci-
sant jamais que les choix de la fa-
mille Sonnenschein restent margi-
naux en regard de l’attitude
adoptée par leur communauté,
soulignent les limites d’un projet
qui ne dépasse jamais le statut de
curiosité.

S. Bd

Une neige ennuyeuse 
comme la pluie

La neige tombait sur les cèdres. Lesté 
par une narration laborieuse, ce roman

à énigme historique vire au pensum 
Film américain de Scott Hicks.
Avec Ethan Hawkes, James
Cromwell, Sam Shepard, Max
von Sydow, Youki Kudoh.
(2 h 13.)

Personne ne pourra se plaindre
de tromperie sur la marchandise. Si-
tuée et filmée dans l’Etat de Was-
hington, cette adaptation d’un best-
seller se classe sans peine parmi les
films les plus neigeux et les plus boi-
sés de ces derniers mois. Les pro-
ducteurs et les scénaristes ont trou-
vé dans le livre de David Guterson
la matière d’un de ces films qui réu-
nissent les ingrédients nécessaires
au franchissement d’une soirée
d’hiver : amours contrariées, secrets
de famille, folklore régional, arrière-
plan historique et l’indispensable
séquence au tribunal.

En 1950, un pêcheur est retrouvé
noyé près de son bateau. Son corps
porte des traces de coup. Les soup-
çons se portent sur un de ses col-
lègues, d’origine japonaise. Les
nombreux Nippo-Américains de la
région ont été déportés dans des
camps pendant la durée de la
guerre mondiale qui vient de
s’achever. Le rédacteur en chef du
journal local (Ethan Hawke) couvre
le procès tout en égrenant ses sou-
venirs : son premier amour avec
Hatsue (Youki Kudoh), sa guerre du
Pacifique, ses rapports conflictuels
avec son père (Sam Shepard).

Ce qui ralentit considérablement

la narration. Après tout, il s’agit
d’un classique roman policier à
énigme. Et le dévoilement de celle-
ci est à chaque fois retardé par le
déclenchement d’une crise de nos-
talgie chez l’un des personnages,
crise qui se caractérise par un nou-
veau flash-back. C’est l’équivalent
cinématographique de la circulation
en accordéon chère aux analystes
de Rosny-sous-Bois. A chaque fois
que l’on croit enfin démarrer, on est
à nouveau bloqué.

Scott Hicks prend son film à bras-
le-corps et le maintient fermement
au fond de l’eau, jusqu’à ce qu’il ne
donne plus signe de vie. Sa manière
de filmer est accablée de soucis es-
thétiques. Les brumes du Nord-
Ouest américain, les cèdres, la neige
sont rendus avec une précision, un
souci de la composition de bon
goût qui font de chaque image une
de ces cartes postales haut de
gamme, bordées de blanc.

Le plaisir naît uniquement le
temps des scènes de tribunal, que
Max von Sydow s’approprie sans
scrupules. Totalement américanisé,
l’acteur suédois incarne un avocat
que l’approche de la mort a rendu
plus sage que ses concitoyens. Il
donne à son personnage un hu-
mour, une fausse modestie et une
rouerie qui font penser à James Ste-
wart. On voit bien qu’il a senti la né-
cessité de tirer le film de l’ennui ; il
est resté bien seul.

T. S.

Apocalypse joyeuse à Long Island
Babylon, USA. Un premier film autobiographique et mélancolique 

Film américain d’Eric Mendel-
sohn. Avec Edie Falco, Aaron
Harnick, Madeline Kahn, Bob
Dishy. (1 h 35.)

Situé dans la petite ville de Ba-
bylon, dans la banlieue de Long Is-
land, le premier film d’Eric Men-
delsohn, réalisé avec une précision
exemplaire, dans un noir et blanc
aux accents méditatifs, a une forte
tonalité autobiographique. La mé-
lancolie d’Eric Mendelsohn s’in-
carne à travers deux trentenaires
qui aspirent à une carrière dans le
show-business. Judy Berlin (Edie
Falco, l’une des vedettes de la série
télévisée Les Sopranos) s’apprête à
quitter Long Island pour Los An-
geles afin de devenir comédienne,
alors que son camarade de classe,
David Gold (Aaron Harnick), ac-
complit le chemin inverse, installé
à nouveau chez ses parents, et ga-
gné par des cauchemars de projets
cinématographiques jamais abou-
tis.

Babylon, USA débute par une
éclipse qui plonge la petite ville et
ses environs dans une obscurité
imprévue. Il s’agit d’un scénario
idéal de fin du monde, mais la
structure dramatique adoptée par
Eric Mendelsohn fait davantage
penser à une excursion scolaire
qui tournerait court et laisserait en
chemin quelques écoliers. La mère
de David Gold est persuadée
d’avoir de nouveau seize ans (Ma-
deline Kahn, dans son dernier rôle,
donne à son personnage une fragi-
lité bouleversante). Pendant ce
temps, une institutrice à la re-
traite, gagnée par des troubles de
mémoire, retourne dans son an-
cienne salle de classe. Judy Berlin
poursuit sa tournée d’adieu juste

avant de tomber dans un parking
sur le fameux David Gold.

Eric Mendelsohn décrit avec jus-
tesse sa gêne de rencontrer un an-
cien camarade de lycée, douze ans
après l’avoir quitté. Il est, en re-
vanche, moins convaincant dans sa
perception du couple Judy Berlin-
David Gold. Une trop grande di-
chotomie – elle est extravertie et
corpulente, il est filiforme et dé-

pressif – entre les deux person-
nages aboutit à une série de clichés.

En lui racontant son parcours
professionnel plus chaotique que
prévu, David Gold demande à Ju-
dy : « Est-ce que tu comprends ce
que je suis en train de faire ? » Son
rêve secret est de tourner un docu-
mentaire sur la vie quotidienne
dans une banlieue américaine, qui
permettrait d’en faire l’apologie et

d’éviter tout cynisme. Cette sym-
phonie du quotidien — la ville est
magnifiquement photographiée, la
mélancolie qui se dégage d’une
image poussiéreuse est soulignée
par une belle musique pour clavecin
composée par Michael Nicholas —
est son film idéal. Et Judy Berlin, la
muse délurée qui l’a inspiré.

Samuel Blumenfeld

DANS La neige tombait sur les
cèdres, son personnage de vieil
avocat catarrheux a déjà un pied
dans la tombe. A soixante et onze
ans, Max von Sydow est en pleine

forme. Mais il admet : « J’ai tou-
jours joué des personnages plus vieux
que moi. La première fois que je suis
monté sur scène, j’avais seize ans et
j’ai joué un homme de soixante ans.
Ma carrière d’acteur m’a préparé à
vieillir. »

Cette carrière est si monumen-
tale que l’on ne sait par quelle face
l’aborder. Il y a bien sûr la fonda-
tion bergmanienne. En 1958, le
jeune acteur de théâtre, qui débu-
tait au cinéma, est devenu le che-
valier du Septième Sceau. Son phy-
sique hiératique, le poids de sa
présence ont bien sûr marqué les
films du cinéaste suédois, ils ont
aussi suscité les convoitises
d’autres industries.

« En 1960, La Source a été pré-
sentée à Cannes, et j’ai accompagné
le film. J’ai rencontré là-bas un agent
américain qui m’a proposé de me
représenter. J’ai refusé, j’étais sous
contrat avec un théâtre municipal et
une maison de production cinéma-

tographique en Suède... Mais il a in-
sisté, j’ai encore refusé. Finalement,
il m’a invité à passer une semaine à
Hollywood. Là, on m’a montré des
ébauches de scénario, écrits par le
grand poète américain Carl Sand-
burg, très belles, très complexes,
c’était fascinant. J’ai accepté de
tourner le film, c’était La Plus
Grande Histoire jamais contée [la
vie du Christ vue par George Ste-
vens]. Quand le film a été tourné, il
ne restait rien de ces merveilleuses
ébauches. Rien de ce qu’ils
m’avaient promis n’avait été tenu. »

SOUVERAIN FOURBE
C’est peut-être cet échec initial

(le film sonna le glas des superpro-
ductions bibliques) qui a marqué le
reste de la carrière internationale
de Max von Sydow. « J’ai tourné
pour tant de pays, dans tant de pays
que je ne m’en souviens même plus.
Malheureusement, j’ai fait trop de
films, dont beaucoup que je regrette
d’avoir tournés. » Tout en poursui-
vant sa carrière en Suède (L’Œuf du
serpent, sa dernière collaboration
avec Bergman, date de 1977), le
comédien décroche deux rôles
marquants à Hollywood, Father
Merrin, dans L’Exorciste et le
fourbe Joubert qui mène la traque
contre Robert Redford dans Les
Trois Jours du Condor. A la fin des
années 70, il s’établit en Italie où il
tourne avec Alberto Lattuada,
Francesco Rosi ou Mauro Bologni-
ni.

Aux Etats-Unis, l’acteur n’est re-
quis que lorsque les réalisateurs
sont en mal de souverain fourbe et
cruel. Il est ainsi l’empereur Ming
de Flash Gordon ou le roi Osrik de
Conan le Barbare. On devrait bien-
tôt le voir dans le Vercingétorix de
Jacques Dorfman. « Devinez ce
qu’il joue, intervient sa femme : un
druide. »

Max von Sydow laisse transpa-
raître son désenchantement. « En
Amérique, le cinéma est une entre-
prise commerciale et rien d’autre.
Parfois les producteurs ont assez de
chance pour recruter de vrais ar-
tistes et obtenir un objet artistique. »
Ces derniers temps, il s’est senti de
plus en plus mal à l’aise : « Je pré-
fère les films qui parlent de vraies
gens. Aujourd’hui, on se préoccupe
surtout de faire Star Wars en mieux.
Je suis las des accessoires et des effets
spéciaux. Je veux voir de vrais êtres
humains, et il est de plus en plus dif-
ficile de trouver de l’argent pour ce
genre de films. »

Ce qui explique la semi-retraite
de l’acteur. Il a abandonné le
théâtre depuis une dizaine d’an-
nées et ne tourne plus qu’une ou
deux fois par an. « Les rôles qu’on
me propose sont de plus en plus brefs
et pas toujours intéressants, je vieil-
lis. Mais j’ai été tellement gâté pen-
dant ma carrière : j’ai tourné avec
Bergman, bien sûr, mais aussi Hus-
ton, Pollack. »

Thomas Sotinel

PORTRAIT
De Bergman
à Hollywood, 
une carrière
trop boulimique

Max von Sydow, le géant désenchanté
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HORS CHAMP

a Jean-Jacques Annaud a termi-
né le tournage de L’Ennemi aux
portes, vaste fresque historique
consacrée à la bataille de Stalin-
grad. Produit par Paramount, avec
un coproducteur allemand, le film
a été tourné en Allemagne, dont
une grande partie aux studios de
Babelsberg, pour un budget an-
noncé de 90 millions de dollars
(670 millions de francs environ).
Le film, qui réunit en tête d’affiche
Jude Law en jeune tireur d’élite de
l’Armée rouge, Joseph Fiennes en
officier soviétique, et Ed Harris en
tireur de la Wehrmacht, doit sortir
en 2001.
a Le catalogue de MK2 s’enri-
chit de neuf nouveaux films dont
la société de Marin Karmitz a an-
noncé avoir acheté les droits à Ci-
by 2000, la société créée par Fran-
cis Bouygues et aujourd’hui en
sommeil. Parmi ces acquisitions
figurent deux Palmes d’or, Secrets
et mensonges, de Mike Leigh, et Le
Goût de la cerise, d’Abbas Kiaros-
tami, et un Lion d’argent, Chat
noir, Chat blanc, d’Emir Kusturica,
ainsi que Twin Peaks : Fire Walk
with Me et Lost Highway, de David
Lynch. Kansas City, de Robert Alt-
man, Messieurs les Enfants, de
Pierre Boutron, The End of Vio-
lence de Wim Wenders, et Que la
Lumière soit ! , d’Arthur Joffé
complètent cette liste. Après le ra-
chat du catalogue François Truf-
faut en juin 1999, cette opération
porte le catalogue de MK2 à près
de 250 titres.

La bonne fortune de Wim Wenders à la Bourse de Francfort
Le cinéaste allemand est devenu une des stars des milieux financiers outre-Rhin

FRANCFORT
de notre correspondant

Wim Wenders va devoir s’y faire.
Fini le temps où il pouvait tourner
pour assouvir ses envies, enchanter
ses fans, voire provoquer la cri-
tique. Le réalisateur allemand doit
aujourd’hui rendre des comptes
aux milieux financiers. Depuis qu’il
a adossé sa société de production
Road Movies à Das Werk, une en-
treprise « en forte croissance »
comme le disent les banquiers, le
cinéaste est devenu une des stars
de... la Bourse de Francfort. Une
métamorphose pour l’auteur des
Ailes du désir et de Paris, Texas, en-
fant de Mai 68, qui se considère
parfois lui-même comme un « di-
nosaure » du cinéma allemand.

Grâce à cette opération, annon-
cée en juin 1999, Wim Wenders a
fait une entrée discrète sur la scène
des entrepreneurs fortunés. La ces-
sion de Road Movies, créée en 1975
à Berlin, aurait rapporté une petite
fortune à Wim Wenders et à son in-
séparable partenaire en affaires, Ul-
rich Felsberg. Les deux associés
continuent à piloter la société et
détiennent chacun 7,2 % de la mai-
son mère. La capitalisation bour-
sière de Das Werk atteignant les
440 millions d’euros (2,9 milliards
de francs), la participation de Wim
Wenders représente un pactole de

32 millions d’euros (210 millions de
francs).

Créée en 1991, Das Werk est une
de ces start-up très à la mode par les
temps qui courent. En Allemagne,
elle revendique le premier rang de la
postproduction numérique, ces tech-
niques ultramodernes qui per-
mettent de peaufiner un film lors du
montage, de l’habiller par exemple
d’effets spéciaux plus vrais que na-
ture. A terme, Das Werk veut deve-
nir le numéro un européen du sec-
teur. Entrée en Bourse en août 1999
sur le nouveau marché de Francfort,
un marché surtout destiné aux entre-
prises high-tech et aux médias, Das
Werk y a réalisé un parcours des plus
honorables : en huit mois, sa valeur a
doublé ; l’action valait 43 euros le
vendredi 28 avril (282 francs), contre
20 euros lors de sa mise en Bourse... 

Pour Wim Wenders, c’est la décou-
verte d’un nouvel univers. « Le
monde de la finance m’était in-
connu », concède-t-il, sans paraître
déphasé : « En tant que dirigeant de
Road Movies, je participe aux grandes
décisions de Das Werk. Ces fonctions
me plaisent assez. J’avais produit
presque tous mes films auparavant et
agissait déjà un peu en homme d’af-
faires. »

L’idée de rapprocher Road Movies
d’une société aux solides ambitions
s’est imposée à la fin des années 90 :

« Avec cinq ou six films par an, nous
avions atteint les limites d‘une petite
société de production indépendante. Il
ne nous semblait pas possible de gran-
dir seul alors que tous les autres in-
dépendants allemands ont disparu.
Avec notre taille, nous ne pouvions ni
vivre ni mourir. Soit on ne se consa-
crait qu’à mes propres films, soit on
passait dans le giron d’un groupe pour
élargir notre activité. »

« Das Werk pouvait
gérer des productions
mondiales », déclare
un analyste d’une
banque francfortoise.
Un jugement qui n’a
rien d’artistique, 
ni rien non plus 
pour déplaire 
à Wim Wenders 

Parmi différentes offres, c’est fi-
nalement Das Werk qui a été rete-

nue ; Wim Wenders avait déjà tra-
vaillé avec cette société de
Francfort sur une dizaine de films
publicitaires : « Das Werk voulait
se renforcer dans la production de
contenus, nous étions très complé-
mentaires ; le recours à la Bourse
permettait de financer notre déve-
loppement », explique Wim Wen-
ders.

Pour contenter ses actionnaires,
Road Movies fourmille de projets.
D’ici à 2002, la production doit at-
teindre les 25 films par an. « Pour
2000, l’objectif d’une dizaine de
films semble complètement pos-
sible », indique Wim Wenders.
Bread and Roses, le dernier film du
Britannique Ken Loach, présenté
cette année à Cannes, a été copro-
duit par Road Movies. Après le
succès de Buena Vista Social Club,
à la recherche des sonorités
cubaines, le documentaire devrait
figurer en bonne place parmi les
projets du groupe. La compétence
technologique de Das Werk doit
permettre de multiplier les pro-
ductions numériques ; Wim Wen-
ders va d’ailleurs réaliser son pro-
chain long métrage, In America,
avec une caméra numérique haute
définition ; le tournage devrait
commencer en septembre ou en
octobre 2000.

« En tant que metteur en scène,

ce mariage m’ouvre de nouvelles
possibilités, les capitaux dont nous
disposons élargissent mes marges
de manœuvre, confie le cinéaste.
Par le passé, nous étions seuls à su-
bir les conséquences d’un échec
commercial. 

Dorénavant, ce qui compte, ce
n’est pas nécessairement mon film,
mais ce que les différentes produc-
tions vont rapporter ensemble sur
une année. » Wenders espère aussi
contribuer à la relance du cinéma
allemand : « Ma mission est d’es-
sayer d’aider les jeunes réalisateurs
allemands à vendre leurs films au-
delà de leur pays d’origine. Le po-
tentiel est énorme avec les nou-
veaux canaux de distribution. »

En attendant, Das Werk bénéfi-
cie du prestige de son associé. Elle
a la cote auprès des investisseurs.
« Le succès de The Million Dollar
Hotel, le vingtième film de Wim
Wenders, a démontré que Das Werk
pouvait gérer des productions mon-
diales », juge un analyste d’une
banque francfortoise. Je conseille
d’acheter les actions de l’entre-
prise : elles devraient atteindre le
cours de 60 euros d’ici à la fin de
l’année. » Un jugement qui n’a
rien d’artistique, ni rien non plus
pour déplaire à Wim Wenders.

Philippe Ricard

Fantômes et lien filial
Hypnose. Film fantastique et réflexion émouvante, sur l’univers sans qualité de banlieusards américains

Deux sales histoires
Soins et beauté. Alejandra Rojo fait de l’univers

féminin une matrice de la subversion
cinématographiqueFilm américain de David Koepp.

Avec Kevin Bacon, Kathryn Erbe,
Illéana Douglas. (1 h 40.)

Il y a des films qui n’ont pas de
chance. L’infortune d’Hypnose est
sans doute de sortir en salle après le
succès de Sixième sens qui, d’une
certaine manière, parvenait à renou-
veler les histoires de fantômes en les
imprégnant d’une émotion inédite,
n’altérant pas les capacités d’ef-
frayer le spectateur. Le film de David
Koepp fonctionne sur le même ima-
ginaire fantastique que celui de
M. Night Shyamalan. Ce qui ne lui
évitera donc pas le soupçon d’une
répétition stérile, la déception d’un
effet de surprise éventé. 

Ici encore, les morts qui n’ont pas
trouvé le repos peuvent être aperçus
par des êtres à la sensibilité exacer-
bée, et c’est un enfant qui dialogue
avec le spectre d’une jeune femme
disparue depuis plusieurs mois. Son
père, après avoir, par jeu, été le co-
baye d’une séance d’hypnose, se
met tout à coup à percevoir, puis à
voir une apparition spectrale dont il
comprend peu à peu qu’elle est déjà
familière à son propre fils de sept
ans. Une morte crie vengeance et

c’est en enquêtant sur le passé de
son quartier que le héros déterrera,
littéralement, un effroyable secret.
On aurait pourtant tort de repro-
cher à Hypnose le sentiment d’une
redite opportuniste, dont le recours
à une mythologie fantastique à la
fois classique et subtilement renou-
velée. 

Son intérêt véritable est ailleurs.

D’abord dans la précision réaliste
avec laquelle l’environnement des
protagonistes est restitué. Le film,
deuxième réalisation d’un scénariste
doué, qui a écrit le scénario du
Monde perdu de Steven Spielberg et
ceux de L’Impasse, Mission : impos-
sible et de Snake Eyes, de Brian De
Palma, décrit, mine de rien, l’univers
sans qualité de banlieusards améri-

cains. Les personnages sont des ou-
vriers et des petits-bourgeois, enfer-
més dans une vie quotidienne
construite sur la répétition des
mêmes moments, sur une vie de fa-
mille faite de petits rituels domes-
tiques, sur les samedis soir où l’on
vient prendre un verre chez les voi-
sins pour tromper son propre ennui
et oublier quelques heures le travail
salarié. Hypnose vient donc rappeler
à quel point l’appartenance pro-
grammée à un genre cinématogra-
phique aussi prévisible que le fan-
tastique contemporain est sans
doute, dans certains cas, une des
meilleures manières d’atteindre une
véritable épaisseur réaliste. Car
l’adhésion du spectateur au surna-
turel sera d’autant plus acquise que
l’univers décrit aura la consistance
d’un réel qui ne serait pas totale-
ment codifié. Et l’action est loin des
campus et des banlieues résiden-
tielles californiennes, des films amé-
ricains d’épouvante d’aujourd’hui.

ENJEU PSYCHOLOGIQUE 
Mais l’intérêt du film de David

Koepp est encore ailleurs. Inspiré
d’un roman de Richard Matheson,
Hypnose fonctionne sur un enjeu
psychologique subtil qui le trans-
forme en une réflexion émouvante
sur la valeur des liens filiaux. Décou-
vrant les dons médiumniques de
son propre fils, le héros partage
avec lui la capacité de ressentir l’au-
delà. De cette similitude naît une fu-
sion dans un univers commun et au-
tonome par rapport au reste du
monde. Métaphore d’un lien à la
fois magique et authentique, hypo-
stase d’une relation de père à fils bé-
néfique, conduisant vers l’évolution
d’une connaissance du monde. Vers
la fin du récit, la découverte d’un se-
cret ignoble désignera un autre type
de rapport entre père et fils, un rap-
port maléfique, abject et mortel.
Comme si les liens du sang autori-
saient l’aveuglement des pères. Hyp-
nose, dans l’enchaînement des péri-
péties, décline avec acuité les
variantes d’une relation qui est fina-
lement essentiellement mytholo-
gique.

Jean-François Rauger

Kevin Bacon, Kathryn Erbe et Zachary David Cape donnent
une véritable existence à leur personnage.

Film français d’Alejandra Rojo.
Avec Viviane de Muynck, Elsa
Bouchain, Lei Dinety, Jean-Louis
Coulloc’h, Bénédicte Loyen.
(0 h 43.) En complément de pro-
gramme : Une nouvelle douceur.
Avec Alexandra Scicluna, Fran-
çoise Lebrun. (0 h 16.)

Ces deux films constituent la
pièce ultime du premier volet de
« Décadrage », ambitieuse collec-
tion de moyens métrages (précé-
dés d’un court du même réalisa-
teur) lancée en salles par Magouric
distribution aux seules fins de par-
tir à la découverte des nouveaux
talents du cinéma français. Après
Fabienne Godet (La Tentation de
l’innocence), Yves Caumon (La
Beauté du monde), Emmanuel
Mouret (Promène-toi donc tout nu)
et Philippe Ramos (L’Arche de
Noé), voici donc venir Alejandra
Rojo, dont la carrière commence
en 1985 sous le signe du documen-
taire, avant d’aborder insensible-
ment aux rives de la fiction.

Une nouvelle douceur (1996),
court métrage présenté en avant-
programme, constitue un moment
important de ce basculement. Soit,
en quatorze petites minutes, une
remarquable expérience cinéma-
tographique, qui consiste à suivre
un moment de la vie d’une jeune
mère, laissant un beau matin son
nourrisson en nourrice pour se
rendre dans ce que l’on suppose
être un institut de sondage, et y ré-
pondre à un questionnaire sur
l’entretien des cheveux. Le disposi-
tif qui se met alors en place – deux
femmes dans une pièce, filmée en
champ-contrechamp, avec le bruit
de la circulation en fond sonore –
comporte au moins trois vertus. La
première est la présence de Fran-
çoise Lebrun dans le rôle de l’en-
quêtrice, manière de référence au
mythique La Maman et la Putain
de Jean Eustache et plus largement
à l’une des grandes affaires de son
cinéma : la subversion du proto-
cole.

ARGUMENT ET SYMPTÔME
La deuxième est l’embardée

soudaine que fait justement subir
la jeune femme sondée à l’en-
quête, en livrant le récit d’une im-
pudique et sensuelle aventure de
jeunesse, où ses cheveux ont ac-
cueilli une matière non répertoriée
dans les instituts, qu’ils soient de
sondage ou de beauté. La troi-
sième, comme résultat des deux
précédentes, est une manière par-
ticulièrement probante de tisser
un lien entre les vertus documen-
taires et fictionnelles du cinéma,
que le film « contresigne » avec
son héroïne, au propre comme au
figuré.

Soins et beauté, qui a remporté le
Grand Prix du jury au Festival de
Belfort en 1999, continue dans
cette veine, à divers titres. Celui
des soins de beauté comme argu-
ment et comme symptôme ; celui
d’une prospection privilégiée de
l’univers féminin ; celui enfin du
détournement des attendus tradi-
tionnels de la fiction. La question
centrale de Soins et beauté n’en est
pas moins inscrite dans la fiche si-
gnalétique que le lecteur aura par-
courue au début de ce texte d’un
œil distrait : « film français d’Ale-
jandra Rojo ». Car à sa manière,
subtile, décalée, étonnante, ce film
nous parle de l’identité, de l’altéri-
té, de l’émigration, en un mot de
toutes ces personnes déplacées qui
perçoivent, avec plus d’acuité que
d’autres, que la vie s’apparente à
l’exil.

GRAMMAIRE FRANÇAISE
Dans le cadre purement formel

d’un salon de manucure installé en
plein anonymat d’un laid et grand
ensemble moderne, une mère
nommée Mum, imposante réfu-
giée latino-américaine férue de
curieuses théories cosmético-poli-
tiques, est entourée de ses deux
filles, Alejandra et Madeleine, qui
se demandent toutes deux quoi
faire de leur corps, tout en l’of-
frant à Igor, indécis artisan du voi-
sinage. Mais allez donc donner
une idée précise de cette histoire
qui n’en est pas une, au cours de
laquelle Mum dispense dans l’ar-
rière-boutique des cours clandes-
tins sur les spécificités géopoli-
tiques des soins de l’ongle féminin,
Madeleine commande une en-
seigne incorrectement orthogra-
phiée en feuilletant une revue por-
nographique, et Alejandra effeuille
son corps enchanteur devant Igor
en lui disant : « Vous voyez, ce n’est
pas moi. »

Quelque part entre Godard,
Queneau, Lacan et les traces sen-
sibles d’un surréalisme latino-
américain, ce film mêle à l’impro-
babilité de son argument des
considérations en revanche très
précises sur la grammaire fran-
çaise et les diverses curiosités de
son usage. De théories insolites
sur l’ongle, matière à demi morte
de l’être vivant, en remises en
causes facétieuses sur le langage,
Soins et beauté avance à la façon
d’un puzzle étrange, qui préconise,
au nom d’une colère assez joyeuse
et de l’altérité nécessaire à l’éta-
blissement d’un monde vivable,
l’oubli de tout modèle préétabli. 

De l’acceptation de ce postulat,
sans doute un peu fermement re-
vendiqué, dépend notre participa-
tion au jeu.

J. M.
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Les meilleures entrées en France

Six-Pack

La Parenthèse enchantée

Pokémon, le film

Erin Brockovich

Taxi 2

Stuart Little

A tombeau ouvert

Une affaire de goût

La Veuve de Saint-Pierre
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Les droits de l’homme entrent
en force au Festival d’Istanbul

La manifestation a créé une section consacrée aux enjeux démocratiques
ISTANBUL

Correspondance
Le cinéma turc connaît toujours une

période d’incertitudes sur le plan
économique. En dépit du record
commercial pulvérisé par Byzance la
décadente, comédie pseudo-historique
de Gani Müjde qui, avec 2 millions
d’entrées, a écrasé la concurrence hol-
lywoodienne, et du succès public d’Au
revoir, fable douce-amère de Zeki Ök-
ten, seulement 21 films turcs ont été
produits en 1999, dont 14 distribués sur
un total de 155 films sortis sur les
écrans.

Les traditionnelles sources de finan-
cement mises en œuvre, comme le
fonds Eurimages, organe du Conseil de
l’Europe (4 films soutenus en 1999), les
crédits du ministère de la culture
(26 projets pour 1999-2000) ou encore
l’apport du parrainage n’ont pas per-
mis au cinéma turc de connaître un re-
gain de dynamisme.

Malgré cette période de stagnation,
le 19e Festival international du film d’Is-
tanbul, qui s’est tenu du 15 au 30 avril,
a confirmé la vitalité d’un jeune cinéma
d’auteur en couronnant deux œuvres
fortes et originales. Grand prix de la
compétition internationale et natio-
nale, Nuages de mai, second film de

Nuri Bilge Ceylan, dépeint par touches
impressionnistes les péripéties quoti-
diennes d’un tournage familial dans un
bourg anatolien. 

Prix du meilleur réalisateur, La Troi-
sième Page, de Zeki Demirkubuz, relate
la descente aux enfers d’un modeste fi-
gurant de séries télévisées, victime de la
brutalité politico-mafieuse, que son at-
tirance pour sa voisine de palier anato-
lienne, battue par son mari, conduira à
échafauder des plans machiavéliques.

TABLEAU NATURALISTE
En s’attachant au monde des oppri-

més, cette production indépendante
délivre un tableau naturaliste d’une so-
ciété sans repères ni conscience, mar-
quée par le désespoir et la violence.
Mais la véritable surprise du festival est
venue de la nouvelle section « Droits
de l’homme », enjeu permanent dans
l’actuel rapprochement avec l’Europe,
qui a marqué le retour en force du ci-
néma politique avec la présentation de
plusieurs films courageux traitant de la
liberté d’expression et du multicultura-
lisme. Produit par le Centre culturel
mésopotamien, La Terre, de Kazim Öz,
aborde sur un ton nostalgique la soli-
tude d’un vieillard resté seul après
l’évacuation forcée d’un village kurde

par des paramilitaires. La traversée du
village déserté, livré à l’abandon,
contraste avec l’évocation de la vie so-
ciale passée, de sa culture et de ses tra-
ditions. En esquissant les traits d’une
mémoire identitaire, menacée d’extinc-
tion, cette première œuvre entière-
ment bilingue (turco-kurde) et tou-
jours censurée a pour ambition de
poser les bases d’un cinéma kurde en
Turquie.

Véritable plongée dans l’horreur, Bo-
ran, de Hüseyin Karabey, se confronte
à la question des disparitions non éluci-
dées en Turquie, aujourd’hui estimées
à plusieurs milliers, à travers la tragédie
vécue par trois familles kurdes. Face à
l’armée et à la police, la quête de la vé-
rité conduira à la mobilisation politique
au sein du mouvement des « Mères du
samedi » dont les manifestations ont
été brutalement interdites à Istanbul.
En mettant en cause directement la
responsabilité de l’Etat dans des cas de
torture et d’assassinat, ce court mé-
trage, qui mêle images documentaires
et de fiction parfois insoutenables,
constitue la charge la plus explicite ja-
mais menée par un film contre le ré-
gime politique turc.

Nicolas Monceau

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Orchestre de Paris
Bach : Suites pour orchestre BWV 1066
et BWV 1069, Cantate « Meine Herze
schwimmt im Blut » BWV 199. Lynne
Dawson (soprano), Michel Benet
(hautbois), Frans Brüggen (direction).
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-Pantin.
Les 4 et 5, 20 heures. Tél. : 01-44-84-44-
84. De 150 F à 200 F.
Carte blanche à Guillermo Kuitca
Œuvres de Kagel.
Fondation Cartier, 261, boulevard Ras-
pail, Paris 14e. Mo Raspail. Le 4, 20 h 30.
Tél. : 01-42-18-56-72. 30 F.
Daniel Huck and Co
Le saxophoniste alto et chanteur-scat-
teur en compagnie de Patrick Artero
(saxophoniste), Eric Gemsa (pianiste),

François Fournet (banjo).
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, 1er. Mo Châ-
telet. Le 4, 22 h 30. Tél. : 01-42-36-01-
36. 80 F.
La Fête des jazz
le 4 mai : avec Gérard Marais Quar-
tette (12 h 30) ; Marc Steckar Sextette
(13 heures) ; Serge Adam Trio
(14 h 45) ; François Jeanneau Quintette
(15 h 15) ; Bolovaris Trio (17 h 15).
Parc des expositions, porte de Ver-
sailles, Paris 15e. Mo Porte-de-Versailles.
Tél. : 08-92-69-26-94. 60 F. Jusqu’au
8 mai.
Les Nuits Négresses
Les Négresses vertes et leurs invités.
Le Trabendo, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris 19e. Mo Porte-de-Pantin. Les 4 et
5, 20 h 30. 110 F.
Stephan Wittner, Chamaeleo Vulgaris,
Hans Koch
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Le 4, 20 h 30. Tél. : 01-42-
87-25-91. 80 F.
Shri Kushal Das
Maison de l’Inde (Cité universitaire), 7,
boulevard Jourdan, Paris 14e. Mo Cité-
Universitaire. Le 4, 20 h 30. Tél. : 03-86-
97-84-26. 50 F.
Madredeus
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 4, 20 h 30. Tél. : 01-49-52-
50-50. De 50 F à 290 F.

SORTIR

BEZONS

Bruno Dizien et Laura de Nercy
Les chorégraphes Bruno Dizien 
et Laura de Nercy proposent 
une soirée alléchante intitulée 
Un temps pour tout, composée 
de courtes pièces destinées 
à se faire écho autour des notions
de silence, de vide et de page
blanche. Laura de Nercy présente
deux solos, l’un interprété 
par elle-même, Pile entre mes os,
sur une musique de Nicolas
Losson, l’autre, Pâlir le fakir, 
dansé par Dery Fazio. Deux duos
complètent la soirée : 
Pavupapri et Les Médaillons, 
signés par le duo.
Théâtre Paul-Eluard, 162, 
rue Maurice-Berteaux (95). 
Le 4, 21 heures.
Tél. : 01-34-10-20-20. 40 F.

GRENOBLE

Sono des Villes
Soit la rencontre créative, le rêve
réalisé de jeunes musiciens de Côte
d’Ivoire, du Burkina Faso et de
France, un projet initié avec l’appui
de l’association grenobloise Culture
et développement, qui tresse un
réseau entre Ouagadougou,
Abidjan et Grenoble, en attendant
d’autres partenaires, comme
Bamako ou Dakar. Le but est de
promouvoir de jeunes talents et
d’installer des Maisons de la
musique « lieux de rencontre, de
formation et d’information » pour
les musiciens, dans les capitales
africaines.
Au Summum, le 5, à 18 h 30. Tél. :
04-76-46-80-29. Dans le cadre du
Festival Rocktambules, jusqu’au
7 mai. 90 F.

« Luna papa », un onirisme pesant.

NOUVEAUX FILMS

LUNA PAPA
a Il est arrivé au réalisateur tadjik
Baktiar Khudojnazarov une de ces
belles histoires du monde du ciné-
ma qui ne finissent pas forcément
bien. En 1991, on découvrait le pre-
mier film de ce jeune metteur en
scène formé à Moscou : Bratan
semblait extraire comme par
enchantement de paysages extra-
ordinaires et d’un mélange singu-
lier d’archaïsme et de contempo-
rain un conte magnifique. En 1993,
son deuxième film, Kosh ba Kosh,
présenté au Festival de Venise, où il
recevait un Lion d’argent, attirait
assez l’attention pour que des
producteurs occidentaux lui offrent
un soutien financier enfin
conséquent. Le résultat est un
tohu-bohu de fantasmagories
tape-à-l’œil d’un onirisme pesant.
Avec son histoire de famille farfe-
lue, sa multiplication de person-
nages grotesques et de situations
soumises à un traitement « ba-
roque », Khudojnazarov cherche
explicitement l’appellation de
« Kusturica d’Asie centrale ». Il l’a. 

J.-M. F.
Film germano-austro-franco-helvé-
to-russo-tadjik de Baktiar Khudojna-
zarov. Avec Chulpan Khamatovaa,
Moritz Bleibtreu, Ato Mukhamed-
shanov, Merab Ninidze. (1 h 47.)

APRÈS LA PLUIE
a C’est une histoire un peu triste,
dotée d’une morale convenue,
presque gênante. Après la mort
d’un grand cinéaste, son héritier et
ses anciens collaborateurs ont déci-
dé de porter à l’écran l’un de ses
scénarios. Résultat : rien. Une sorte
de téléfilm mollasson, d’autant plus
pauvre qu’on dispose de points de
comparaison avec l’œuvre du ci-
néaste défunt. Car Après la pluie re-
prend l’approche d’Akira Kurosawa
sur deux de ses films de samouraï
les plus réussis, Yojimbo et Sanjuro,

où il parvenait à construire un récit
à la tonalité composite, avec énor-
mément d’humour et de chaleur
humaine. Cette fois, l’histoire du
brave guerrier errant en butte à
l’hostilité des féaux du seigneur qui
veut en faire son maître d’armes a
beau être produite par le fils de Ku-
rosawa, réalisée par l’assistant de
Kurosawa, avec des techniciens qui
pour beaucoup travaillèrent avec
Kurosawa, elle reste désespéré-
ment plate. J.-M. F.
Film japonais de Takashi Koizumi.
Avec Akira Terao, Yoshiko Miyazaki,
Shiro Mifune. (1 h 32.)

COMPANY MAN
a Il est loin le temps où Woody Al-
len parcourait les jungles d’Amé-
rique centrale aux côtés des guéril-
leros. Le voilà chef de station de la
CIA à La Havane, fin 1958. Avec un
béret français sur la tête, Woody
Allen ressemble à une compression
de Groucho Marx et déploie l’in-
compétence qu’on lui connaissait
au temps de Bananas ou de Prends
l’oseille et tire-toi. Sa présence est la
pièce maîtresse de ce plateau de
friandises comiques qui peine tou-
tefois à devenir un film à part en-
tière. Douglas McGrath (coréalisa-
teur, coscénariste, rôle principal) a
cherché de quels cerveaux avaient
pu sortir les lamentables opéra-
tions de la CIA au moment de la
prise du pouvoir par Castro et dans
les années qui suivirent. La baie des
Cochons, les cigares empoisonnés,
les crèmes qui font tomber la barbe
seraient, selon McGrath, l’œuvre
d’un duo composé d’un professeur
de grammaire égaré dans le rensei-
gnement (McGrath) et d’un
combattant d’élite hyper-émotif
(John Turturro, presque aussi drôle
que dans The Big Lebowski). Avec
tout ça, Company Man ne demande
qu’à devenir une comédie écheve-
lée. Mais Peter McGrath manque
d’expérience au combat. Restent
l’incorrection politique et une col-
lection de gags qui maintiennent le
film bien au-dessus de la moyenne
comique actuelle. T. S.
Film américain de Douglas McGrath
et Peter Askin. Avec Douglas
McGrath, Sigourney Weaver, John
Turturro, Woody Allen. 1 h 35.

LES INSAISISSABLES
a Ce film a beau être signé Chris-
tian Gion, auteur des Diplômés du
dernier rang, il n’en reste pas moins
une œuvre d’agit-prop, mis au ser-
vice d’une cause. Toute la première
partie des Insaisissables est consa-
crée à l’enseignement de tech-
niques de guérilla, à l’explication
commentée de textes de lois qui
peuvent se retourner contre l’enne-
mi, à la description de cas spéci-
fiques d’oppression dont ont été
victimes des gens comme vous,
moi et Christian Gion. Il a fallu bien
du courage à Daniel Prévost pour
accepter d’incarner l’ennemi in-
fâme. Il le fait avec une réserve, une
économie de ses moyens comiques
qui fait encore ressortir le sérieux
du film. Car enfin, qu’y a-t-il de
plus infâme qu’un huissier de jus-

tice ? Et comment ne pas suivre
Christian Gion quand il montre
qu’un agent immobilier en cheville
avec un prince arabe peut devenir
un moderne Robin des Bois face à
l’insistance de ses créanciers à re-
couvrer leur dû ? Quelques touches
comiques de ci de là complètent ce
brûlot qui nous ramène un quart de
siècle en arrière, au temps de Mon
curé chez les nudistes. T. S.
Film français de Christian Gion. Avec
Daniel Prévost, Dominique Guillo.
1 H 35.

SIMPATICO
a La carrière cinématographique
de Sharon Stone ne cesse, depuis
Casino, de se limiter à des rôles de
quasi-figuration où il est difficile de
déceler le moindre projet artistique.
L’actrice tient dans Simpatico un
rôle beaucoup plus effacé que ne le
suggère la promotion faite autour
du film qui tente de ressusciter un
cinéma intimiste et régional des an-
nées 70 inspiré de La Dernière
Séance, de Peter Bogdanovich. La
présence de Jeff Bridges, qui tenait
le rôle principal du film de Bogda-
novich, accentue cet effet miroir.
Trois amis, Vincent, Lyle et Rosie,
très liés dans leur jeunesse, ont vu
leurs routes diverger. Vincent est
resté dans sa petite ville de Califor-
nie où il est detective privé. Lyle est
le riche propriétaire d’un ranch
dans le Kentucky et a épousé Rosie,
qui était la petite amie de Vincent.
Simpatico se signale malheureuse-
ment par la faiblesse d’un projet
qui semble s’être contenté de son
casting sans ajouter un scénario
digne de ce nom. S.Bd
Film américain de Matthew War-
chus. Avec Nick Nolte, Jeff Bridges,
Sharon Stone, Catherine Keener.
(1 h 43.)

T’AIME
a Le premier film de Patrick Sébas-
tien surprendra les habitués de ses
émissions télévisées. Zef, ado-
lescent simple d’esprit, ne possède
qu’une seule expression à son voca-
bulaire : « T’aime ». Il vit dans un
village du Lot et tombe amoureux
de Marie, la fille d’un homme d’af-
faires véreux établi à Paris qui pos-
sède une maison dans le village.
L’opposition entre la campagne,

peuplée de bonnes gens, et la ville
corruptrice, composée de gens
mauvais, est un thème dont le sim-
plisme est aggravé lorsque le por-
trait d’un « fada » de province,
dont l’ignorance et la simplicité
sont les garants de sa bonté, touche
ici au ridicule. S. Bd
Film français de Patrick Sébastien.
Avec Patrick Sébastien, Marie Denar-
naud, Samuel Dupuy, Myriam Boyer.
(1 h 32.)

UN 32 AOÛT SUR TERRE
a Encore une déchirure dans le
continuum spatio-temporel : cho-
quée par un accident, une jeune
femme décide de changer de vie et
de se faire faire un enfant. La fugue
de Simone la mène de Montréal au
Grand Lac salé de l’Utah en compa-
gnie de son meilleur ami, géniteur
potentiel de l’enfant désiré. Cette
histoire moderne est traitée de ma-
nière moderne : très gros plans sur
les grouillements d’insectes ; plans
très larges ; énumération des fi-
gures de la modernité – hôtel cap-
sule, avion, ville déserte la nuit...
S’il n’y avait là que le recyclage de
lieux communs branchés, la vision
de ce 32 août sur terre laisserait
simplement indifférent. Mais on
voit tous les efforts que déploie
Pascale Bussières pour prouver son
talent, ce qui ne sauve pas le film
qui ne prend d’intérêt que lorsqu’il
laisse entrevoir, le temps de quel-
ques séquences, la complexité des
rapports entre Québécois et Etats-
Uniens. T. S.
Film canadien (Québec) de Denis
Villeneuve. Avec Pascale Bussières,
Alexis Martin. 1 h 33.

BEAU TRAVAIL
Lire critique page 34
BABYLON USA
Lire critique page 35
LA NEIGE TOMBAIT
SUR LES CÈDRES
Lire critique page 35
SUNSHINE
Lire critique page 35
SOINS ET BEAUTÉ
Lire critique page 36
HYPNOSE
Lire critique page 36
MAIS QUI A TUÉ TANO ? 
La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition.

HORS CHAMP

a Le nouveau Film Council bri-
tannique encouragera la pro-
duction de films « populaires et
abordables ». Ce nouvel orga-
nisme est officiellement entré en
fonction mardi 2 mai. Financé par
les recettes de la Loterie nationale,
il remplace les diverses adminis-
trations qui ont, pendant ces der-
nières années, distribué 105 mil-
lions de livres (180 millions
d’euros). L’insuccès commercial
de la plupart des films soutenus a
suscité des critiques qui ont abou-
ti à la création du Film Council.
Celui-ci, présidé par le cinéaste
Alan Parker, disposera d’un bud-
get annuel de 22 millions de livres
(37,75 millions d’euros), dont la
moitié sera consacré à des films
commerciaux.
a Après les PC, les agendas élec-
troniques deviennent des diffu-
seurs de films. La société améri-
caine Atom Films (atomfilms.com)
diffuse 25 films de 45 secondes,
compatibles avec les écrans des
agendas de type Palm Pilot. Ces
petits films sont précédés de pu-
blicités de trente secondes qui
garantissent, selon Atom Films, la
rentabilité de l’opération.
a L’Académie britannique du ci-
néma (Bafta) rendra hommage
à Steven Spielberg. Elle a annon-
cé, lundi 1er mai, son intention de
décerner un prix spécial au réali-
sateur américain. Cet hommage
sera rendu lors de la 10e édition
des Britannia Award, le 4 no-
vembre prochain à Los Angeles.

D
. R

.
Nonobstant une assez forte baisse générale (mais le lundi 1er mai ne

figure pas dans ce tableau), les résultats de la semaine présentent une
structure idéale, aussi bien dans le rapport entre nombre de films
français et américains présents dans le top 10 (fifty-fifty) que par la
présence de pas moins de quatre nouveautés. Scream 3 fait mieux que
prévu en conservant la tête malgré l’arrivée d’Erin Brockovich, film
« familial » qui, allez savoir pourquoi, plaît aussi aux messieurs, en
distançant légèrement Taxi 2, lequel atteint cette semaine son ob-
jectif : faire mieux qu’Asterix. Et, outre les quatre autres productions
françaises inscrites au tableau, Le Goût des autres se tient toujours
correctement avec 45 000 entrées, et un total, en deux mois, de
3,3 millions d’entrées. Surprise, il y a même un bon film parmi les dix
premiers, grâce à Martin Scorsese et son A Tombeau ouvert. A une
échelle plus modeste, Drôle de Felix entraine dans son sillage
47 000 spectateurs en douze jours, et Boys Don’t Cry en est à 97 000 en
quatre semaines. 
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Deuxièmement, « la morale est,
comme on le sait, quelque chose de
relatif ». Quand Tony Blair reçoit
avec le sourire le « seigneur de la
guerre » Vladimir Poutine et que les
quatorze chefs d’Etat et de gouver-
nement de l’Union refusent de po-
ser sur une même photo avec le
chancelier Schüssel, on n’est pas
loin du ridicule, et « le ridicule peut
tuer ».

Troisième argument, enfin, les
sanctions des quatorze ont eu plus
d’effet qu’on pouvait s’y attendre,
estime l’hebdomadaire de Ham-
bourg : « L’isolement extérieur de
l’Autriche et la protestation culturelle
interne ont ranimé le climat politique

LES ALLEMANDS se sont tou-
jours sentis un peu mal à l’aise face
aux mesures décidées par les qua-
torze Etats membres de l’Union eu-
ropéenne à l’encontre de la coalition
entre les conservateurs de Wolfgang
Schüssel et les populistes de Jörg
Haider au pouvoir en Autriche de-
puis trois mois. La gauche alle-
mande ne fait pas exception malgré
la solidarité affichée avec ses parte-
naires par le gouvernement rouge-
vert de Gerhard Schröder. Est-il
temps de lever les sanctions ? C’est
l’avis de l’hebdomaire libéral Die
Zeit qui estime, dans un article pu-
blié en première page de sa dernière
édition, qu’il revient au président de
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« Die Zeit » et les mesures contre l’Autriche
L’hebdomadaire allemand demande la levée des sanctions prises par l’Union européenne contre Vienne

en affirmant que celles-ci ont déjà atteint leur but

la Commission, Romano Prodi, de
« trancher le nœud autrichien ».

Die Zeit avance trois arguments
en faveur d’un réexamen d’une ac-
tion qui, quoique « bien intention-
née », « pourrait provoquer des dom-
mages politiques ». Le premier se
réfère à l’Italie. Le gouvernement de
Giuliano Amato n’est pas aussi so-
lide qu’on doive exclure une nou-
velle crise ministérielle et des élec-
tions anticipées qui, dans l’état

actuel de l’opinion italienne, amène-
raient au gouvernement une coali-
tion « populiste de droite autour de
Berlusconi-Fini-Bossi ». « Y aura-t-il
une “alliance des 13” contre l’Italie et
l’Autriche, parce que le passé de Fini
et le présent de Bossi sont non démo-
cratiques ? » C’est peu vraisem-
blable, répond l’éditorialiste de Die
Zeit. « Le modèle autrichien ne sera
pas applicable et, donc, disparaît de
lui-même. »

de cette République qui n’était pas
connue pour sa tendance au débat. »
Wolfgang Schüssel et sa ministre
des affaires étrangères, Benita Ferre-
ro-Waldner, tous deux démocrates-
chrétiens, voient leur popularité
augmenter aux dépens de Jörg Hai-
der, qui a renoncé à la présidence de
son parti et à son ambition de deve-
nir, un jour, chancelier. Tiendra-t-il
parole ? Ce n’est pas sûr, mais, en
attendant, « une stratégie [euro-
péenne] qui était légitime et juste
dans son principe, mais qui laissait à
désirer dans sa réalisation, devrait en-
granger ces petits succès ».

Dans un entretien que publie par
ailleurs Die Zeit, le chancelier Schüs-
sel précise les modalités de sortie de
crise qu’il avait esquissées dans Le
Monde du 22 mars. Tout en se dé-
fendant de faire des propositions à
ses collègues européens, auxquels il
revient de prendre les décisions, le
chef du gouvernement de Vienne
suggère la création d’une commis-
sion de personnalités indépen-
dantes, issues par exemple des cours
constitutionnelles des Etats
membres. Cette commission serait
chargée d’observer et de porter un
jugement sur la situation autri-
chienne, concernant le respect des
droits fondamentaux. M. Schüssel
n’a pas beaucoup de soucis à se
faire quant au verdict d’un tel aréo-
page. Mais pour les quatorze, là
n’est pas la question. Ils n’accusent
pas le gouvernement de Vienne de
violer les droits de l’homme. Ils re-
prochent à M. Schüssel d’avoir fait
alliance avec Jörg Haider et ses amis.

Daniel Vernet

SUR LA TOILE

FORFAIT
a Le fournisseur d’accès régional
Normandnet (groupe Altitude)
lance, à partir du 1er mai, une offre
forfaitaire comprenant la connexion
Internet et la communication télé-
phonique locale : 5 heures par mois
pour 49 francs, 15 heures pour
99 francs, 30 heures pour 149 francs.
L’accès illimité coûte 35 francs par
mois, hors communications télépho-
niques.
www.normandnet.fr

BOURSES ASIATIQUES
a Cinq sociétés de courtage asia-
tiques ont annoncé l’ouverture pro-
chaine d’un site Web baptisé Asia
Stock Exchange Network, qui per-
mettra aux investisseurs d’opérer si-
multanément sur les Bourses de
Hongkong, Tokyo, Séoul et Taïwan.
L’ensemble sera coordonné par le Ja-
pan Asia Securities Group. – (AFP.)

AVIATION
a Quatre compagnies aériennes
américaines (American, Continental,
Delta et United) et deux euro-
péennes (British Airways et Air
France) ont annoncé le lancement
prochain d’une plate-forme Internet
commune, qui gérera l’ensemble de
leurs relations avec leurs fournis-
seurs et sous-traitants. – (Reuters.)

www.murpourlapaix.com
Un flux permanent de messages évoquant l’idée de paix

L’OPÉRATION Mur pour la
paix fait partie d’un ensemble de
sites participatifs estampillés
An 2000 : les internautes du
monde entier sont invités à en-
voyer des messages électroniques
de paix et de fraternité, qui sont
stockés pour la postérité et ins-
crits sur des objets réels tels qu’un
ballon atmosphérique ou une
sonde spatiale... Ici, l’objet-relais
est un monument en pierre et en
verre. Un Mur pour la paix a été
construit sur le Champ-de-Mars, à
Paris, grâce au soutien de parte-
naires publics et institutionnels,
dont les ministères de la culture et
de la défense nationale...

L’objectif est d’inciter à méditer
sur le sens du mot « paix », inscrit
en trente-deux langues et quator-
ze alphabets. Fruit du travail de
l’architecte Jean-Michel Wilmotte
et de l’artiste Clara Halter, cet édi-
fice de 9 mètres de haut est tra-
versé par un couloir contenant
trente moniteurs vidéo, sur les-
quels des messages envoyés via
Internet s’affichent de manière
aléatoire pendant environ qua-

rante secondes. Avis aux petits fu-
tés en retard à un rendez-vous au
Champ-de-Mars : inutile d’en-
voyer un message destiné à celui
ou celle qui fait le pied de grue,
les textes sont filtrés et ne s’af-
fichent qu’avec un ou deux jours
de décalage. Tout ce qui n’évoque
pas la paix est mis à la poubelle.

Côté Web, les responsables ont
décidé que leur site serait simple
et austère, et que tous les mes-
sages seraient présentés à la file,
sans qu’aucun soit mis particuliè-
rement en valeur. On trouve ainsi
côte à côte des moralistes –« On
construit la paix quand on oublie le
mal, quand on pardonne les of-

fenses, quand on comprend ceux
qui nous blessent » –, des poètes
– « La paix est un chantier toujours
en mouvement : rien n’y est achevé,
tout est commencement » – et de
simples témoignages personnels
– « Mon fils Théo vient d’avoir trois
ans, je souhaite pour lui un monde
meilleur. » « Nous ne portons pas
de jugement sur la qualité des
contenus », rappelle le webmestre,
Stéphane Witebski. Une version
en anglais doit être mise en ligne
prochainement.

D’autres rubriques permettent
d’en savoir plus sur le monument
et ses créateurs, et surtout sur le
mot « paix » à travers le monde.
En glissant sur une représentation
virtuelle du mur, on découvre ain-
si que « paix » se prononce
« beke » en hongrois, « barish »
en turc, « fandriampalemana » en
malgache, « irine » en grec,
« tinntchlik » en ouzbek, « hoa
binh » en vietnamien et « an-
joué » en baoulé, langue de Côte
d’Ivoire.

Claire Charpy

DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a En attaquant Jacques Chirac
sur le front de l’euro et du traité
de Maastricht, Charles Pasqua lui
rend service. Le président de la
République va, dans quelques se-
maines, présider le Conseil euro-
péen durant un semestre. Sa ten-
tation est manifestement, faute
d’un grand projet politique, de
parvenir, notamment à propos de
la réforme des institutions, à un
accord a minima. La France s’ap-
prête à être le plus petit commun
dénominateur. Charles Pasqua au
contraire s’enflamme contre
d’éventuels partages de souverai-
neté supplémentaires et contre
tous les choix de l’Europe inté-
grée. Il servira de contrepoids
idéal à ceux qui regrettent que la

France ne cherche pas à marquer
davantage à l’occasion de sa pré-
sidence. Charles Pasqua sera ainsi
le trompe-l ’œil de Jacques
Chirac.

FRANCE-INTER
Dominique Bromberger
a Nous nous sommes tous bien
amusés l’autre jour en voyant Bill
Clinton tourner lui-même en dé-
rision les derniers jours de sa pré-
sidence. Mais, au fait, avez-vous
calculé que ces « derniers jours »,
c’était en réalité près de huit
mois ? L’élection aura lieu en no-
vembre, mais c’est seulement le
20 janvier que le président des
Etats-Unis passera le relais à son
successeur. Les citoyens améri-
cains sont en ce moment en
période de bonté vis-à-vis du
chef de l’exécutif. S’il se repré-
sentait demain aux élections, ce-

lui-ci battrait George W. Bush. La
prospérité économique favorise
l’indulgence d’un électorat qui
passerait momentanément
l’éponge sur les différentes af-
faires auxquelles Clinton a été
mêlé. Ce dernier adore se sentir
aimé et, d’ores et déjà, il prépare
sa sortie en se faisant plaindre...
Pauvre petit président abandon-
né ! Ce n’est pas le talent qui lui
manque dans ce rôle. Et pour-
tant, c’est d’un autre genre de
talent qu’il aura besoin pendant
les derniers mois, non pas les
derniers jours de son mandat.
L’héritage qu’il s’apprête à laisser
à son successeur apparaît assez
misérable dans le domaine de la
politique étrangère. Au fond, Bill
Clinton n’a réglé aucun des pro-
blèmes du monde. il les a plutôt
laissés s’aggraver pendant ses
huit années au pouvoir. 

L’HUMANITÉ
Jean-Paul Piérot
a C’est aujourd’hui la Journée mon-
diale pour la liberté de la presse. Et il
y a aujourd’hui un mois qu’un jour-
naliste tunisien s’est résolu à mettre
sa propre vie en jeu pour cette liber-
té-là. Epuisé, affaibli par sa grève de
la faim, Taoufik Ben Brick a déjà
remporté une partie de son combat.
Par son geste, il a a brisé le béton de
silence dont le président Ben Ali a
emmuré depuis treize ans son pays.
(...) L’ancienne image positive de la
Tunisie, léguée par Bourguiba, en
matière de droits des femmes, s’est
aujourd’hui largement estompée
derrière celle d’un régime de flics
que toute liberté insupporte. A
l’heure où dans les autres pays du
Maghreb la société civile parvient à
conquérir des droits, le président
Ben Ali fait prendre à son pays un
dangereux retard.

L’effet Guy Roux par Luc Rosenzweig

DANS LE JARGON des publici-
taires, cela s’appelle le « teasing »,
un procédé consistant à mettre
l’esprit du consommateur en appé-
tit pour le faire avancer vers le désir
d’un produit dont, jusque-là, il se
fichait éperdument. Cette méthode
a été utilisée, mardi 2 mai, par Pa-
trick Poivre d’Arvor dans le journal
de 20 heures de TF 1. Avant de pas-
ser à la déclinaison des nouvelles
du jour, le présentateur vedette
nous met brièvement face à face
avec Guy Roux, le sympathique en-
traîneur de l’AJ-Auxerre, le vaillant
petit club qui n’a pas peur des gros.
« A la fin de ce journal, Guy Roux se-
ra avec nous en duplex d’Auxerre
pour annoncer une nouvelle impor-
tante le concernant », prophétise
PPDA, qui, sans transition, passe à
l’ordre du jour. Bigre ! Un duplex
avec Auxerre ! L’affaire doit être de
taille pour que la télévision mobi-
lise d’aussi importants moyens
pour un entraîneur qui n’est même
pas de Calais, la nouvelle coque-

luche des médias. La perspective de
retrouver Guy Roux à la fin du
journal va provoquer une fracture
dans le collectif des quelque six
millions de personnes qui ont à
cette heure-là les yeux fixés sur le
JT de la Une. Une partie d’entre eux
n’en a rien à cirer et va regarder ce
journal comme à l’accoutumée,
sans angoisse ni préjugés. L’autre
compte en son sein bon nombre de
beaufs de base avides de petites
nouvelles et ragots du monde du
foot comme d’autres le sont des
histoires de cœur des cours
royales. Cette catégorie, dont nous
avouons nous sentir très proche, va
prendre connaissance des événe-
ments importants et tragiques du
jour avec un handicap : son esprit
sera taraudé par l’interrogation
lancinante sur le destin de Guy
Roux. On se prend même à souhai-
ter, c’est plus fort que nous, que le
sujet sur les parents désespérés de
Sonia Wendling, otage aux Philip-
pines soit raccourci, ou que le re-

tour à Auschwitz de M. Wajsblat,
soixante et onze ans, ancien dépor-
té dans ce camp de la mort, soit ex-
pédié avec toute la délicatesse dont
la télévision est capable. La curiosi-
té nous rend insensible à toute
autre chose que l’objet de notre dé-
sir de savoir. Arrive, donc, Guy
Roux, précédé d’une rapide biogra-
phie en images qui retrace son iti-
néraire des bancs de l’école jus-
qu’aux succès de son club.
Toujours le « teasing ». PPDA :
« Alors, Guy Roux, cette nouvelle im-
portante ? » Guy Roux : « Ben, voi-
là, l’été dernier j’ai ressenti comme
une grosse fatigue. Alors j’ai pensé
qu’il fallait p’tèt que j’prenne du
champ... » PPDA, dramatisant :
« C’est-à-dire que vous quittez vos
fonctions d’entraîneur de l’AJ-
Auxerre ! » Guy Roux : « Ouais,
pour ainsi dire... mais c’est pas la re-
traite, faut pas confondre ! Je reste
manager général du club, et consul-
tant de TF 1 pour l’Euro 2000 ! ». Il
est fort, ce Guy Roux ! 

EN VUE

a « Une fête du travail sans
tambour ni trompette », titrait,
mardi 2 mai, L’Union, quotidien
gabonais.

a Les enfants rwandais – les plus
petits ont six ans – qui creusent
l’argile, moulent des briques et
portent des charges de 10 kilos,
pour 2 dollars par jour, perdent,
en fin d’après midi, leur
« pause-scolarité » à ne rien
faire, au lieu de parcourir à pied
les kilomètres qui les séparent de
l’école, puis de retourner à la
briqueterie finir leur travail.

a Le retour de la croissance
mondiale et les performances des
marchés boursiers en 1999 ont
favorisé « l’enrichissement des
plus riches », d’après un rapport
publié à Londres par Merrill
Lynch et Gemini Consultant.

a La police new-yorkaise a
retenu, dimanche 30 avril,
Mamadou Diop, maire de Dakar,
vice-président du Sénat
sénégalais, pour « port illégal
d’arme à feu » ; la Corée du Sud a
rappelé Lee Chang-ho, son
ambassadeur en Israël, pour
« dettes de jeu ».

a Jacques Chirac n’a pu
convaincre Yoshiro Mori,
premier ministre japonais en
visite à Paris, d’inviter en juillet
sur l’île d’Okinawa les membre
du G 8 à un tournoi de sumo.

a Le mont Athos, interdit aux
femmes, aux enfants, aux
eunuques et aux « visages lisses »,
a reçu, mardi 2 mai, la visite du
prince Charles en compagnie de
ses gardes du corps.

a La Cour supérieure du Québec
autorise Alain Desbien,
Canadien en psychothérapie, à se
faire « dermabraser », aux frais
du régime d’assurance-maladie,
une tête de mort tatouée sur le
bras « mettant en péril son
équilibre mental ».

a « L’égorgeur du Bas-Congo »,
qui avait assassiné douze femmes
en un an, surpris au moment
d’agresser la treizième, mardi
25 avril, non loin de Kinshasa,
a eu la gorge tranchée
par le mari.

a Christina Riggs, ancienne
infirmière, qui « voulait mourir et
retrouver ses bébés », a été
exécutée, mardi 2 mai en
Arkansas, au chlorure de
potassium, le composant
chimique qu’elle leur avait
injecté.

a « Ne croyez pas que les crimes
vont s’arrêter », hurle du fond de
sa cellule Michael McGray, tueur
en série canadien, condammné à
la prison à vie, atteint d’une
lésion des lobes frontaux.

a Vendredi 28 avril, au Sea Life
Center de Portsmouth, dans le
sud de l’Angleterre, un requin,
sautant hors de son aquarium, a
plongé à deux reprises dans la
foule.

Christian Colombani
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MERCREDI 3 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Israël, le temps
des débats. Forum

22.00 Musique, y a-t-il encore
une guerre des tons ? Forum

23.00 Vingt mille lieues
sous la Terre. Forum

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Hervé Prudon ; Zend Avesta ;
Jean Van De Velde ; Anastacia. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les veuves du Vietnam. Arte

20.55 Des racines et des ailes. Une école
pour tous. Maroc : Pour le droit des
femmes. SOS littoral. France 3

22.30 Ça se discute.
Autobiographies : Pourquoi choisit-on
de publier sa vie ? France 2

22.40 La Route. Invités : Annie Girardot ;
Raphaël Mezrahi. Canal Jimmy

0.55 Des mots de minuit. France 2

1.00 Le Canal du savoir. L’art du billet
de banque. Paris Première

DOCUMENTAIRES

19.35 Montserrat,
le réveil du volcan. Planète

20.15 360o. La Médecine de demain. [3/4].
Chasseurs de virus en Afrique. Arte

21.00 La guerre des Boers. Histoire

21.25 Les Pistes du Far West. [1/2].
Grandes plaines sauvages. Planète

22.20 Ariel Sharon, ma femme et moi.
Une tragi-comédie
israélienne. Planète

22.45 CIA. [5/5].
La CIA aux commandes. Odyssée

23.00 Bill T. Jones,
Arnie Zane & Company. Mezzo

23.40 Danger réel.
Futur fantastique, le mystère
des extraterrestres. 13ème RUE

23.55 Des gens qui bougent. 
[3/6]. Reconstruire le corps. Planète

0.50 Le Prisonnier 88. Planète
0.55 La Case de l’oncle Doc. 

La Mort du maréchal
et le Sacre du caporal. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.50 Football. Ligue des champions.
Demi-finale aller :
Real Madrid - Bayern Munich. TF 1

2.05 Basket NBA. Play of. Canal +

DANSE

0.00 Love Defined.
Chorégraphie de Bill T. Mezzo

0.30 On the Trax.
Chorégraphie de M. Curtis. Mezzo

MUSIQUE

19.55 Brahms.
Sonate pour violon et piano no 1.
Avec Itzhak Perlman, violon ;
Daniel Barenboim, piano. Mezzo

21.00 Mehr Ali et Sher Ali.
Enregistré en 1996. Mezzo

21.55 Musica : Wagner. 
Les Maîtres chanteurs de Nuremberg. 
Par l’Orchestre et les Chœurs
du Festival de Bayreuth,
dir. Daniel Barenboïm. Arte

21.55 Motown Live. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.45 Au-delà du viol. 
Bradford May. RTL 9

20.50 Mère en fuite.
Christophe Lamotte. %. M 6

20.55 Un enfant, un secret.
Paolo Barzman. %. France 2

22.15 Julie, bientôt douze ans et demi.
Olivier Langlois. TV 5

22.30 Les Derniers Jours de la victime.
Bruno Gantillon. Festival

22.40 Une vie à réinventer.
Johannes Fabrick. M 6

22.55 Liaison secrète.
Jorge Montesi. ?. TF 1

23.30 Meurtre en eau douce. 
Bill Condon. %. France 3

23.45 Mademoiselle O.
Jérôme Foulon. &. Histoire

SÉRIES

20.45 New York District. Force virile. 
Le monde du silence. 13ème RUE

20.55 Cadfael. L’Apprenti du diable. TMC

21.50 Star Trek, Deep Space Nine.
L’épée de Kahless. &. Canal Jimmy

22.50 Profiler. Episode pilote :
Visions (v.o.). %. Série Club

0.00 Friends. [1/2]. The One That Could
Have Been (v.o.). Canal Jimmy

RADIO CLASSIQUE

20.40 Euryanthe
Sur la lancée du succès du Frei-
schütz à Berlin, l’Opéra de Vienne
commanda à Weber une œuvre du
même genre. Weber eut à cœur de
riposter par un véritable opéra ro-
mantique « d’une seule coulée, dont
les morceaux se fondent harmonieu-
sement pour produire une impres-
sion d’ensemble ». Le langage tour-
menté de la partition contient des
pages d’une saveur unique.

ARTE
20.45 Les veuves du Vietnam
Dans ce documentaire primé aux
Festivals de Sundance et de Valla-
dolid, Barbara Sonnebor, veuve
d’un soldat disparu au Vietnam,
s’intéresse aux femmes, améri-
caines ou vietnamiennes, qui ont
vu partir leurs jeunes maris et re-
venir leurs dépouilles mortelles. La
cinéaste en vient à poser des ques-
tions sur le sens de la guerre, et
son film, émouvant, la combat
grâce à cette mise à nu.

HISTOIRE
21.00 La guerre des Boers
La guerre menée par les Britan-
niques contre les Boers, en Afrique
du Sud, est le premier conflit filmé
de l’histoire du monde. Bill Cran
retrace ce conflit où 20 000 soldats
britanniques et 45 000 civils trou-
vèrent la mort. En se servant des
articles et surtout des images
prises sur le vif par les pionniers du
photojournalisme, il montre aussi
le rôle des médias et leur impact.
Passionnant.

FILMS
16.10 Descente aux enfers a a

Francis Girod (France, 1986, 
90 min) %. Cinéfaz

17.20 Autour de minuit a a
Bertrand Tavernier (Fr. - EU, 1986, 
v.o., 130 min) &. Cinétoile

19.10 Le Voyeur a a
Michael Powell (Grande-Bretagne, 
1960, 105 min) &. Cinéfaz

19.30 Boulevard 
du crépuscule a a a
Billy Wilder (EU, 1950, 
N., 110 min) &. Cinétoile

20.30 The Man I Love a a
Raoul Walsh (EU, 1946, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

20.55 La Guerre du feu a a a
Jean-Jacques Annaud (Fr. - Can., 
1981, 95 min) &. Cinéfaz

22.30 Un plan simple a a
Sam Raimi (Etats-Unis, 1998, 
v.o., 119 min) %. Canal +

22.30 Voyage 
au bout de l’enfer a a a
Michael Cimino. 
Avec Robert De Niro, 
John Cazale (Etats-Unis, 
1978, 185 min). Cinéfaz

22.40 La Discrète a a
Christian Vincent (France, 1990, 
95 min) %. Ciné Cinémas 1

22.55 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1998, 
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

23.00 Quelle vie de chien ! a a
Charles Barton (Etats-Unis, 1959, 
90 min) &. Téva

23.20 La Dame du vendredi a a
Howard Hawks (EU, 1940, N., v.o., 
95 min) &. Cinétoile

23.45 Vivre au paradis a a
Bourlem Guerdjou (France, 1999, 
100 min) &. Canal + Vert

0.40 Le Cuisinier, le Voleur, 
sa femme et son amant a a
Peter Greenaway (Fr. - GB, 1989, 
120 min) ?. Ciné Cinémas 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Football. Ligue des champions.

Real Madrid - Bayern Munich.
22.55 Liaison secrète 

Téléfilm. Jorge Montesi. ?.
0.40 Minuit sport.

FRANCE 2
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.20 Face caméra. &.
18.45 Friends. &.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Un enfant, un secret. 

Téléfilm. Paolo Barzman. %.
22.30 Ça se discute. Autobiographies :

Pourquoi choisit-on de publier sa vie ?
0.35 Journal, Météo. 
0.55 Des mots de minuit.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Classique.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes.

Une école pour tous. Maroc : 
Pour le droit des femmes. SOS littoral.

22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Meurtre en eau douce.

Téléfilm. Bill Condon. %.
0.55 La Case de l’oncle Doc. La Mort

du maréchal et le Sacre du caporal.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Un pont entre deux rives

Film. Gérard Depardieu
et Frédéric Auburtin. &.

22.25 Exodes. [12/30]. Kurdistan, Lituanie.
22.30 Un plan simple a a

Film. Sam Raimi (v.o.). %.
0.30 Le Monde perdu

Film. Irwin Allen (v.o.). &.

ARTE
19.00 Connaissance.

Les Jeux à travers le monde. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 360o , le reportage GEO. [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Les veuves du Vietnam.
21.45 Flash Bach.
21.55 Musica.

Les Maîtres chanteurs de Nuremberg.
Opéra de Richard Wagner.

2.35 Agathe tricote
Court métrage. Catherine Lecoq.

M 6
18.30 Loïs et Clark. &.
19.15 Cosby Show. &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochages info, Jour J.
20.50 Mère en fuite.

Téléfilm. Christophe Lamotte. %.
22.40 Une vie à réinventer.

Téléfilm. Johannes Fabrick.
0.25 C’est bon signe. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesures, démesures. 
21.30 Fiction 30.

Sous le manteau : 
les hommes répètent, de Marie Nimier.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix.

Susan Graham, mezzo-soprano :
Œuvres de Debussy, Barber, 
Hahn, Bernstein.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Œuvres de Mozart. 20.40 Euryanthe.
Opéra de Weber. Par le Chœur de la
Radio de Leipzig et la Staatskappelle de
Dresde, dir. Marek Janowski,
Jessye Norman (Euryanthe),
Rita Hunter (Eglantine). 

23.37 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Schubert, Wolf.

JEUDI 4 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.05 Procréation assistée,
où en est-on ? Forum

22.05 Au nom de la vie, 
la mort des forêts. Forum

MAGAZINES

14.30 La Cinquième rencontre... 
Santé, sciences : 
Les inondations. La Cinquième

15.55 Le Vrai Journal.
Les hooligans italiens et le football.
Vache folle : Pourquoi l’épidémie
continue-t-elle à se propager ?
Les autonomistes bretons. 
Taoufik Ben Brik. Vladimir Poutine
et le réseau d’espionnage 
en Allemagne de l’Est. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Line Renaud.
Franck Alamo. Paris Première

17.30 et 20.15, 23.00
Le Journal de l’histoire. Histoire

18.20 Nulle part ailleurs.
Invitées : Françoise Hardy ; 
Sophie Moleta. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 et 23.55 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

20.05 Spéciale Bilatérale.
Faut-il ouvrir nos frontières 
aux travailleurs européens ? TSR

20.55 Envoyé spécial. Pétards sur
ordonnance. Lève-toi et marche.
P-s : La guerre de eaux. France 2

22.25 Boléro.
Maryse et Georges Wolinski. TMC

22.50 Faxculture. 
Salon du Livre et de la Presse à Genève
et Visions du réel à Nyon. TSR

23.20 Prise directe. 
En direct. France 3

23.55 Le Club.
Invitée : Patricia Mazuy. Ciné Classics

0.30 Saga-Cités. 
Tu finiras sur l’échafaud. France 3

DOCUMENTAIRES

18.30 Le Monde des animaux.
L’Alimentation. La Cinquième

19.00 Voyages, voyages. Cuba. Arte

20.00 Monet
et la Méditerranée. Odyssée

20.05 The Rodgers 
and Hart Story. Muzzik

20.15 360o , le reportage GEO.
[4/4]. La Médecine de demain. Arte

20.30 Un temps d’avance.
[5/12]. Le Bristol Brabazon,
jumbo à hélices. Planète

21.00 Benito Mussolini. Histoire

21.00 La Terre en question.
Caméra témoin. Odyssée

21.05 Les Géants du siècle. 
[2/11]. La matière et la vie. TV 5

21.20 Six filles à Liverpool.
Les sextuplées Walton. Planète

22.10 Thema. Managers, encore un effort ! 
Ikea en kit. Arte

22.15 Sur les grandes avenues. 
Le Royal Mile, à Edimbourg. Odyssée

22.40 Légendes. Esther, reine de Perse.
Mélissa Gilbert. Téva

23.05 Les Pistes du Far West. [1/2]. 
Les grandes plaines sauvages. Planète

23.45 Le Roman de l’homme. [4 et 5/15].
Et si l’homme venait d’Asie ? 
Afrique, terre de l’homme. Histoire

0.05 Ariel Sharon, ma femme et moi.
Une tragi-comédie 
israélienne. Planète

0.45 Brésil, le combat
pour la forêt. Histoire

1.00 Tapis vert. 
Menace sur la Méditerranée. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

15.40 Cyclisme. Tour de
Romandie(2e étape) : Montreux - 
La Chaux-de-Fonds (161,1 km). . TSR

15.45 Golf. Circuit européen. Open 
de France (1re journée). Canal + vert

16.00 Cyclisme. Tour de Romandie.
(2e étape) : Montreux - 
La Chaux-de-Fonds. Eurosport

18.30 Hockey sur glace. Championnat du
monde. Tour préliminaire. Groupe B :
Finlande - Slovaquie. Eurosport

20.00 Football. Championnat de D 1
(33e journée). Multifoot. Canal +

20.00 Football. 
Championnat de D 1 (33e journée) :
Lyon - Bastia. Superfoot

MUSIQUE

18.30 « La Passion selon Saint-Jean ». 
Par le Concentus Musicus de Vienne
et le Tölzer Knabenchor, 
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

21.00 « Quatuor no 1 », de Smetana.
Quatuor no 1 en mi mineur, di De ma
vie. Par le Quatuor Prazak. Muzzik

21.35 « Quatuor à cordes 
Américain », de Dvorak. 
Par le Quatuor Prazak. Muzzik

21.55 McCoy Tyner. Lors du Munich
Klaviersommer, en 1983. Mezzo

22.35 Jazz at the Smithsonian. 
Red Norvo. Muzzik

22.50 Abbado et Pavarotti. 
Par le Chamber Orchestra of Europe,
dir. Claudio Abbado. Paris Première

22.50 « J’arrive », de Copeau.
Avec Anne-Cécile Cuniot, flûte ;
Philippe de Sacy, violoncelle ;
Caroline Cren, piano. Mezzo

23.40 « La Khovantchina ».
Musique de Moussorgsky.
Par l’Orchestre du Kirov,
dir. Valery Gergiev. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 Julie, bientôt douze ans
et demi. Olivier Langlois. TV 5

20.30 Adieu les roses. 
Philippe Venault. Festival

20.50 Sans issue.
Sigi Rothemund. 13ème RUE

20.55 Le Parfum de Jeannette. 
Jean-Daniel Verhaeghe. TMC

22.10 C’est l’homme de ma vie ! 
Pierre Lary. Festival

22.15 Le Chagrin des Belges.
Claude Goretta [1/3]. &. TV 5

22.45 L’Echo de la peur.
Walter Kleinhard. TF 1

23.00 Georg Friedrich Haendel. 
Tony Palmer. Mezzo

0.05 Le Rouge et le Blanc.
Jean-Louis Lorenzi. Festival

SÉRIES

17.10 Zorro. Naissance
de la légende. TMC

17.25 Equalizer. L’âme noire. 13ème RUE

18.15 Mannix. Disparition. 13ème RUE

18.45 Friends. Celui qui fréquentait 
une souillon. &. France 2

19.30 Les Brigades du Tigre. Festival

19.30 Mission impossible.
Alerte. &. Série Club

20.20 Les Arpents verts. 
Lisa Bakes a Cake. &. Série Club

20.35 Spawn. Send 
in the Kkklowns. %. Canal Jimmy

20.50 Stargate SG-1. 
Règles de combat. &.
Le jour sans fin. &. M 6

20.55 Les Cordier, juge et flic.
Les Tables de la loi.
Cécile mon enfant. %. TF 1

21.35 Zoe, Duncan, Jack & Jane.
(v.o.). Série Club

22.00 Aux frontières du réel.
Biogenèse. TSR

22.35 The Crow, Stairway to Heaven.
Les fantômes du passé. %.
Le fils perdu. &. M 6

22.50 Le Caméléon. 
Sauvez mes enfants (v.o.). &.
Vengeance (v.o.). &. Série Club

0.10 Homicide. Pour le bien du pays. TSR
0.20 Chapeau melon et bottes de cuir.

Les cybernautes. &. M 6

0.45 Mission impossible.
Alerte. &. Série Club

0.50 Spin City. Hollywood,
Hollywood (v.o.). &. Canal +

0.55 That 70’s Show. L’amour
c’est du gâteau (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
13.55 Les Naufrageurs 

des Mers du Sud a a
Cecil B. DeMille (EU, 1941, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinémas 3

14.10 Ils vont tous bien a a
Giuseppe Tornatore (Fr. - It., 1990, 
125 min) &. Ciné Cinémas 2

16.00 The Man I Love a a
Raoul Walsh (EU, 1946, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

16.15 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1998, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

18.45 Le ciel est à vous a a a
Jean Grémillon (France, 1943, N., 
105 min) &. Ciné Classics

20.30 Un homme et une femme a a
Claude Lelouch. Avec Anouk Aimée, 
Souad Amidou (France, 1966, 
100 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Chambre avec vue a a
James Ivory (Grande-Bretagne, 1985, 
120 min) &. Cinéstar 1

20.50 Mes nuits sont plus belles 
que vos jours a a
Andrzej Zulawski (France, 1989, 
110 min). Téva

21.00 Falbalas a a a
Jacques Becker (France, 1944, N., 
110 min). Paris Première

21.00 Le Regard d’Ulysse a a
Theo Angelopoulos (Fr. - It. - Gré., 
1995, 175 min) &. Cinéstar 2

21.05 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
85 min) %. Cinéfaz

22.40 Sans retour a a
Walter Hill (EU, 1981, v.o., 
105 min) ?. Canal Jimmy

22.45 Le Mystérieux 
Docteur Korvo a a
Otto Preminger (EU, 1949, N., 
v.o., 95 min). 13ème Rue

23.05 Le Destin a a
Youssef Chahine (Fr. - Eg., 1997, 
135 min) %. France 2

23.30 Affliction a a
Paul Schrader (Etats-Unis, 1999, 
115 min) %. Canal + Vert

23.55 Shadows a a
John Cassavetes (EU, 1960, N., 
v.o., 75 min) &. Cinétoile

1.25 Le Locataire a a
Roman Polanski. 
Avec Roman Polanski, 
Isabelle Adjani (France, 1976, 
125 min) !. Cinéfaz

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l’amour.
14.45 Arabesque.
15.45 Magnum.
16.40 Pacific Blue.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Les Cordier, juge et flic.

Les Tables de la loi.
22.45 Made in America.

L’Echo de la peur.
Téléfilm. Walter Kleinhard.

0.25 Formule foot.

FRANCE 2
13.50 Un cas pour deux.
16.00 Tiercé.
16.10 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Nash Bridges.
18.20 Face caméra.
18.45 Friends.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.

Pétards sur ordonnance.
Lève-toi et marche. La guerre de eaux.

23.05 Le Destin a a
Film. Youssef Chahine %.

1.20 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.20 Régions.com. Moraliser

l’adoption des enfants étrangers.
13.55 et 1.25 C’est mon choix.
14.50 Tel père, quel fils !

Téléfilm. Jay Sandrich.
16.20 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Classique.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Malice. Film. Harold Becker ?.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe.
0.30 Saga-Cités.

CANAL +
14.05 Disparus a

Film. Gilles Bourdos %.
15.55 Le Vrai Journal.
16.45 Trafic d’influence

Film. Dominique Farrugia &.

f En clair jusqu’à 20.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
19.30 Football. Multifoot D1.
22.00 Jour de foot.
23.00 Exodes. Bihar - Inde.
23.05 Festen a

Film. Thomas Vinterberg (v.o.) ?.
0.45 Surprises.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Les Momies dorées d’Egypte.
14.30 La Cinquième rencontre...

Santé, sciences : Les inondations.
16.00 Je veux mon entreprise. [4/4].
16.35 Alfred Hitchcock présente.
17.00 Silence, ça pousse !
17.10 Fête des bébés.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième. Les Jeunes.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. Cuba.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Médecine de demain. [4/4].
20.40 Thema. Millénium 6 : Travail,

les coulisses de la concurrence.
20.45 Je pense à vous a
Film. Luc et Jean-Pierre Dardenne.
22.10 Managers, encore un effort !
23.05 Débat. 23.25 Ikea en kit.
0.20 Le Grand Nettoyage.

M 6
13.35 Un cœur en équilibre.

Téléfilm. John Erman. &.
15.20 Raven. 
16.10 M comme musique.
17.35 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois.
18.30 Loïs et Clark.
19.15 Cosby Show.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.50 Stargate SG-1.

Règles de combat. Le jour sans fin.
22.35 The Crow, Stairway to Heaven.

Les fantômes du passé % ;
Le fils perdu.

0.20 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Equinoxe.

Musique Hispano Caribéennes.
21.30 Fiction 30.

Une respiration, de Gildas Milin.
22.10 Multipistes. A Strasbourg,

à l’école des arts décoratifs.
22.30 Surpris par la nuit.

La naissance du monde.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Donné par le Chœur Radio

France et l’Orchestre symphonique de
Boston, dir. Seiji Ozawa, Paula
Delligatti, soprano, Florence Quivar,
mezzo-soprano : Symphonie no 2
Résurrection, de Mahler.

22.30 Jazz, suivez le thème. Rose Room.
23.00 Le Conversatoire.

Invité : Dominique Vellard.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Le Tricorne (quatre

danses), de De Falla, par l’Orchestre
symphonique de la Radio de Berlin, dir.
Lorin Maazel.

20.40 Récital de Daniel Baremboïm.
Œuvres de Beethoven, Debussy.

22.25 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Mozart, Haydn,
R. Schumann, R. Strauss.

ARTE
20.40 Travail : les coulisses
de la concurrence
Cette Thema ambitionne de mon-
trer la mondialisation vue du côté
de ceux qui en subissent les effets
et les affres. Trois documentaires
font suite au film de Luc et Jean-
Pierre Dardenne, Je pense à vous,
racontant la dérive d’un ouvrier
sidérurgiste confronté à la ferme-
ture des hauts-fourneaux de 
Seraing, dans la région belge de
Wallonie. Dans Managers, encore 

un effort !, la caméra de Bernard
Bloch observe comment le stress
est devenu une méthode de ma-
nagement parmi d’autres, et qui
se retourne contre les cadres. Ikéa
en kit, de Gérard Poitou, explique
le succès de l’esprit maison et les
faces cachées de la délocalisation
du groupe suédois, tandis que Le
Grand Nettoyage, d’Eusebio Ser-
rano, raconte quant à lui la guerre
que livrent les officines de pres-
sing franchisé, avec force bas prix
et performances techniques,
contre les artisans teinturiers. 

CINÉCINÉMAS 1
20.30 Un homme
et une femme a a

Anne et Louis, tous deux éprou-
vés par la perte de leur conjoint,
se rencontrent à Deauville. C’est
l’œuvre fondatrice de Lelouch,
devenu peintre des passions et
des accidents de la vie. Palme
d’Or en 1966, auréolé par un suc-
cès public considérable, ce film
est joué avec finesse et émotion
par deux monstres sacrés du ciné-
ma, Anouk Aimée et Jean-Louis
Trintignant.
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Guy Roux cède son poste d’entraîneur de l’AJ Auxerre
ENTRAÎNEUR de l’AJ Auxerre (AJA) depuis

1961, Guy Roux, soixante et un ans, a annoncé,
mardi 2 mai, sa décision de mettre un terme à ses
fonctions le 13 mai à l’issue de la dernière journée
du championnat de France de football. A la de-
mande de son président, Jean-Claude Hamel, il
restera au club, avec le titre de manager général et
sera pleinement associé à la nomination de son
successeur. « Personne n’est irremplaçable, a décla-
ré le technicien. Pendant l’hiver, j’ai dû surmonter
un coup de fatigue. Je préfère laisser ma place un an
avant la fin de mon contrat. Je serai le manager gé-
néral de l’AJA pendant trois saisons pour superviser
la qualité de l’encadrement technique. »

Les mauvais résultats de la saison 1998-1999 et
la passe difficile que connaît son équipe depuis le
début de l’année ont fini par avoir raison de son
enthousiasme. Guy Roux a symbolisé à lui seul
l’étonnante ascension de l’équipe bourguignonne
qui évoluait encore en division d’honneur régio-

nale en 1964, avant d’accéder en 1980 à la pre-
mière division et au professionnalisme.

Pour pérenniser l’AJA au plus haut niveau, l’en-
traîneur a misé sur la formation des joueurs avec
un succès indéniable. Eric Cantona, Basile Boli et
Jean-Marc Ferreri, parmi d’autres internationaux,
sont issus de ce centre de formation à haut rende-
ment. Le transfert de ses joueurs de talent a per-
mis au club d’élargir sa surface financière au point
d’acquérir des footballeurs aussi prestigieux que le
libero Laurent Blanc devenu champion du monde
en 1998 et le milieu de terrain belge Enzo Scifo.

Avec son entraîneur omnipotent, l’AJA a ob-
tenu le doublé championnat-Coupe de France en
1996 et disputé onze coupes européennes entre
1984 et 1998. Il rêvait d’une consécration interna-
tionale mais une séance de tirs au but perdu face
aux Allemands de Dortmund le priva d’une finale
de la coupe de l’UEFA en 1993. En marge de ses
succès, Guy Roux est devenu un personnage em-

blématique du football français en présidant le
syndicat des entraîneurs et en intégrant les ins-
tances nationales. Ses discours tranchés lui ont
valu quelques solides inimitiées dont celle de Mi-
chel Platini.

Non sans démagogie, Guy Roux a campé le
personnage du « paysan » qui s’oppose aux ra-
vages du football-affairisme, ce qui ne l’a pas em-
pêché de profiter du système en tournant des pu-
blicités vêtu d’un maillot de footballeur ou
d’accepter un rôle de consultant pour TF 1. Pres-
senti pour succéder à Aimé Jacquet comme sélec-
tionneur de l’équipe de France après la Coupe du
monde 1998, ce fils et petit-fils de militaires n’avait
pas réussi à convaincre son président de le libérer.
Si les Bleus devaient être éliminés dès le premier
tour du championnat d’Europe 2000, nul doute
que son nom referait très vite surface.

E. B.

Dominique Baudis nommé président
du comité éditorial du « Figaro »

CINQ MOIS après le lancement,
fin novembre 1999, d’une nouvelle
formule, Yves de Chaisemartin,
PDG de la Socpresse, éditrice du
Figaro, a procédé à un vaste rema-
niement dans la hiérarchie de la
rédaction du quotidien. Selon lui,
cette réorganisation, annoncée le
mardi 2 mai, devrait « accélérer la
modernisation du journal et par-
faire son évolution sur le fond et la
forme ».

En premier lieu, il a confirmé
l’arrivée de Dominique Baudis,
53 ans, à la présidence du comité
éditorial du journal. Ancien jour-
naliste, présentateur de journaux
sur TF 1 et France 3, l’actuel maire
(UDF) de Toulouse, qui ne se re-
présentera pas en 2001, succède à
Alain Peyrefitte, ancien ministre
(RPR) du général de Gaulle. A ses
côtés, l’ancien directeur délégué
de la rédaction, Michel Schifres, a
été nommé premier vice-président
du comité éditorial et directeur
délégué chargé des nouveaux dé-
veloppements. Il avait été chargé

de la nouvelle formule après la
mise à l’écart de Franz-Olivier
Giesbert, qui conserve son titre de
directeur des rédactions, mais plus
spécifiquement des magazines.

Responsable du « Figaro écono-
mie », Jean de Belot, 41 ans, est le
nouveau directeur de la rédaction,
avec pour adjoints Yves Thréard,
39 ans, ancien directeur de la ré-
daction de France-Soir puis chargé
du suivi technique de la nouvelle
maquette, et Charles Lambros-
chini, 58 ans. Parallèlement, plu-
sieurs chefs de service ont été
nommés : Alexis Brézet, directeur
de la rédaction de l’hebdomadaire
Valeurs actuelles, sera chargé des
séquences « France » et « socié-
té », Jean-Paul Mulot, de la partie
« culture » et « art de vivre »,
Pierre Rousselin du service « in-
ternational », et Philippe Reclus,
actuel directeur adjoint de la ré-
daction du quotidien La Tribune,
du « Figaro économie ».

Michel Delberghe

L’euro passe sous 0,90 dollar
LA DEVISE EUROPÉENNE a touché, mercredi 3 mai dans la matinée, de
nouveaux planchers face au billet vert, à la livre sterling et au franc suisse.
L’euro est notamment tombé sous le seuil de 0,90 dollar, à 0,8980 dollar.
La faiblesse de la monnaie unique n’est pas liée à l’élargissement futur de
l’Union européenne ou à l’entrée éventuelle de la Grèce dans la zone eu-
ro, a déclaré, mercredi, Hans-Jürgen Köbnick, l’un des membres du
conseil de la Bundesbank. « Il n’y a rien de nouveau : l’euro baisse en raison
du sentiment qui reste négatif à son égard », expliquait de son côté Jesper
Dannesboe d’ABN AMRO à Londres, interrogé par l’agence Reuters. Le
président de la Bundesbank, Ernst Welteke, avait estimé, jeudi 27 avril,
dans un entretien à la télévision ARD, qu’un euro nettement au-dessous
de la barre de 0,90 dollar au cours de l’année est « presque inimaginable ».

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le FC Valence est sorti vainqueur (4-1) de la première
manche dans son duel fratricide contre Barcelone, mardi 2 mai, en match
aller de la demi-finale de la Ligue des champions.
a ACCIDENT : le pilote de formule 1 britannique David Coulthard
s’est déclaré « soulagé » d’être sorti indemne ainsi que sa fiancée et son
préparateur personnel de l’accident d’un petit avion survenu mardi 2 mai
sur l’aéroport de Lyon-Satolas, et a « exprimé sa profonde sympathie aux
familles des deux pilotes » qui ont été tués.
a LOUVRE : les syndicats CFDT, CGT, FO, FSU et SUD du ministère
de la culture ont appelé, mardi 2 mai, les employés du musée du Louvre
à faire grève et à fermer l’établissement jeudi 4 mai, en signe de solidarité
avec les salariés des cafés et restaurants installés sous la Pyramide et dans
le musée (groupe Elior), en grève depuis vingt-huit jours, pour demander
des augmentations de rémunération afin de « compenser des salaires qui
dépassent péniblement le SMIC après dix ans d’ancienneté ». 

Football : Fabien Barthez s’estime mis en cause
par son entraîneur et veut quitter l’AS Monaco

Le gardien de but des champions du monde nie avoir été acheté par l’Olympique de Marseille
LE GARDIEN DE BUT de l’AS

Monaco (ASM), Fabien Barthez, a-
t-il été acheté par l’Olympique de
Marseille lors du match tumul-
tueux qui a opposé les deux
équipes le 7 avril au stade Vélo-
drome ? Selon le champion du
monde, qui nie en bloc cette ac-
cusation lui aurait été portée, le
1er mai, par son propre entraîneur,
Claude Puel, lors d’une réunion à
laquelle participait également Jean-
Luc Ettori, responsable de l’entraî-
nement des gardiens de but de
l’ASM. « Puel m’a dit : “De toute fa-
çon je ne te fais pas confiance. Tu
nous a fait quelque chose à Mar-
seille. Tu avais une dette le jour du
match au stade Vélodrome. Tu as été
acheté par l’OM” », a révélé Bar-
thez au quotidien sportif L’Equipe
du mercredi 3 mai.

La rencontre entre l’OM et
l’ASM, gagnée (4-2) par les Mar-
seillais, avait été gâchée par de
nombreux incidents. Le meneur de
jeu monégasque, Marcelo Gallar-
do, fut roué de coups dans un cou-

loir menant aux vestiaires pendant
la mi-temps. L’entraîneur-adjoint
de l’OM, Christophe Galtier, a été
suspendu pour six mois par la
commission de discipline de la
Ligue nationale pour avoir été
identifié comme l’un des auteurs
de l’agression. Marseille, menacé
de relégation en division 2, devait
absolument s’imposer.

DEUX FORTES PERSONNALITÉS 
Les relations entre Claude Puel

et Fabien Barthez étaient tendues
depuis le début de l’année. L’en-
traîneur reprochaît à son capitaine
ses performances irrégulières et
des manquements aux règles de la
vie collective du groupe. Un pre-
mier incident avait opposé ces
deux fortes personnalités après la
rencontre amicale France-Slovénie
(3-2), mercredi 26 avril. L’interna-
tional devait regagner la Principau-
té le soir même en compagnie de
son partenaire David Trezeguet à
bord d’un avion privé spécialement
affrêté par le club monégasque. 

Les deux joueurs avaient préféré
rester à Paris et regagner Monaco
le lendemain. Claude Puel décida
alors de se passer de leurs services
pour la rencontre de championnat
à Sedan (2-1), samedi 29 avril.
« J’accepte une sanction financière
mais pas d’être privé d’un match of-
ficiel, avait alors tonné Barthez. Je
mérite plus de respect mais je ne
compte pas quitter Monaco où je me
sens bien. »

C’était la veille de l’entrevue
houleuse avec Puel. « J’ai appelé
mon président, M. Campora pour lui
demander de me placer sur la liste
des transferts, a poursuivi Fabien
Barthez qui a manqué dix-sept
matches cette saison pour diverses
blessures. Je suis quelqu’un de la
terre, j’ai des valeurs et je n’accepte
pas qu’on me dise que j’ai laissé filer
un match. C’est pour moi inaccep-
table. C’est mon intégrité qui est mise
alors qu’à ce niveau on n’a rien à me
reprocher, loin de là. »

Interrogé par Le Monde, le direc-
teur sportif de l’ASM, Henri Bian-

cheri s’est déclaré « embarassé par
cette histoire embêtante ». « A Mar-
seille, Fabien avait joué à l’image de
l’équipe qui était traumatisée par
l’ambiance mais je ne crois pas qu’il
veuille absolument partir. Il se sent
bien chez nous. » 

Avant de rejoindre l’AS Monaco
en juillet 1995, Barthez a été, pen-
dant les trois saisons précédentes,
le gardien de but de l’Olympique
de Marseille avec lequel il a gagné
la Ligue des champions, le 26 mai
1993, à Munich, face au Milan AC
(1-0). « J’ai gardé de très bons amis à
Marseille comme Chritophe Galtier,
Bernard Casoni et Patrick Blondeau
avec qui j’ai joué », a reconnu le
Monégasque qui avait déjà failli
quitter son club en juillet 1999 pour
répondre à une sollicitation de
Manchester United. En doublant
son salaire mensuel (de 500 000 à
un million de francs), le président
Campora réussit à conserver son
joueur vedette. 

Elie Barth 

Terreur par Pierre Georges

LA MONDIALISATION de
l’image, la mondialisation du tou-
risme, et voici, mieux, ou pis que
toute chaîne, le lien qui fait les
otages d’une cause dont très pro-
bablement ils ignoraient tout et
qui évidemment les dépassent.

Les images sont là. Presque ins-
tantanées. Voulues par les ravis-
seurs. Diffusées d’abord comme
un message, ensuite comme une
menace. A notre disposition pour
prouver que quelque part, au sud
des Philippines, existe un groupe
islamiste armé, Abu Sayyaf. Que
celui-ci a décidé, au moins autant
pour faire connaître son combat
universellement que pour le me-
ner localement, de montrer.
Voyez nos otages ! Rassemblés au
chalut de la prise d’otages. Echan-
tillon parfaitement représentatif
des hasards de la guérilla, dix tou-
ristes, des Français, des Alle-
mands, des Finlandais, et onze
voisins malaisiens. Nous avons
pris ce que nous avons trouvé sur
les lieux, des gens venus faire de la
plongée sous-marine, des vacan-
ciers, des étrangers aussi bien à la
cause qu’à ses soubresauts.

Pas plus que les otages ne
connaissent Abu Sayyaf, les mili-
tants islamistes ne connaissent
sans doute ni la France, ni l’Alle-
magne, ni la Finlande, Mais
qu’importe. Ils ont pris des otages,
monnaie de communication avant
même que d’être monnaie
d’échange. Faire, faire savoir, le
principe vaut aussi pour le terro-
risme.

Ce qu’on écrit là est, bien évi-
demment, d’une morne et plate
évidence. Sauf que cette évidence-
là, les otages la vivent. Et les pre-
neurs d’otages l’illustrent. De
deux manières. Première ma-
nière : par la menace dont on ne
sait encore si elle relève du jeu fé-

roce et platonique des menaces
verbales et du chantage à la ter-
reur, ou si elle annonce le pire. Par
cette menace précisément de dé-
capiter deux de ces otages et d’en-
voyer leurs têtes au gouverneur
militaire des lieux, si leurs revendi-
cations, d’ailleurs confuses, ne
sont pas satisfaites.

Deuxième manière : par la pho-
to et le reportage. Car ainsi le veut
la crédibilité du terrorisme qu’il
doive être aussitôt authentifié par
acte journalistique. Un peu
comme par un greffier de presse
chargé de coucher par écrit et par
image la validité des faits et la réa-
lité des souffrances et terreurs. Le
groupe Abu Sayyaf, « celui qui
porte l’épée » paraît-il, a donc au-
torisé, c’est-à-dire en clair, a pro-
grammé la venue d’une journa-
liste locale. Avant toute autre
personne, négociateur ou méde-
cin. Dans l’urgence de communi-
quer, de prouver, de peser, il a
mandé, ce groupe, la porteuse de
mauvaises nouvelles, aux fins de
concrétiser vraiment la résolution
des preneurs d’otages et le cal-
vaire des otages.

Images et récit font foi. La jour-
naliste a fait son métier. Et de ce
fait, elle a donné chair et réalité à
ce morceau de souffrance. Nous
avons tous vu les photos des
otages, assis, amaigris, le visage
marqué par l’angoisse et l’épuise-
ment, avec derrière eux des
armes, des hommes en armes.
Nous avons tous imaginé, et sans
avoir à nous forcer beaucoup, par
quelle phase de désespoir et de
peur ils passent. Nous avons, dans
l’impudeur d’un frisson et la
confusion des sentiments, éprou-
vé de la compassion et un senti-
ment d’impuissance pour le sort
et le martyre de ces gens qui sont
totalement nous.


